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PRÉFACE 


L: but de cet ouvrage est d'exposer avec l’en- 
chainement le plus logique et la plus grande sim- 
plicité possible les principes fondamentaux de 
l'Economie politique. Ces principes sont pour la 
plupart contenus dans la théorie de la valeur; mais 
celte théorie n’a peut-être pas toujoursété formulée 
de manière à servir de base à toute la science et à 
lui donner celte unité compacte quiest lecaractère 
propre d'une science parfaite. D'un autre côté je 
crois que le rôle du Gouvernement dans l'Economie 
Sociale doit être nettement défini par des prinei- 
pes absolus, afin que l’État ne soit pas, comme 
le disait spirituellement Bastiat: «la grande fiction 
» à travers laquelle tout le monde s'efforce de vi- 
»vre aux dépens de tout le monde ». Enfin il 
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me semble que l'Economie internationale doit 


être une partie intégrante et principale de la 
science, et qu’elle doit être fondée sur des prin- 
cipes fixes et immuables. Voilà les défauts aux- 
quels je tâche de remédier, en risquant de com- 
mettre moi-même de nouvelles fautes. Heureux 
si je puis réussir à fournir un grain de sable à 
l’édifice toujours inachevé de la science. 


Je divise cet ouvrage en deux volumes, dont le 
premier contient les principes généraux de la 
science; et le second, les règles pratiques de l’art. 








INTRODUCTION 


—XCS— 


Objet et définition de l'Économie politique. — Sa division 
en science el arl; en Economie sociale et internationale. 
= Division de l'Economie sociale. 


$ 1. Toute science est la connaissance systématique des 
Jois qui réglent un certain ordre de phénomènes: il y a 
autant de sciences que d'ordres différents de phénomènes 
donton peut rechercher systématiquement les lois. La science 
est une, comme Ja vérité qui en est l'objet, dans l'esprit de 
Dieu; mais l'intelligence humaine par son imperfection ne 
peut embrasser, pour ainsi dire, d’un coup d'oeil, qu'une 
série limitée de faits relatifs à un objet déterminé, qu'elle 
soumet à l’analyse et dont elle déduit par le raisonnement 
la connaissance synthétique des lois naturelles qui les gou- 
vernent. 

L'art qui correspond à toute science, consiste dans 
Vusage que les hommes peuvent faire de la science pour 
Jeur utilité, c’est-à-dire, dans l’ensemble des règles prati- 
ques, déduites des principes de la science, que l’on doit 
suivre pour obtenir une utilité déterminée. 

& 2. L’Économie politique d’après son étymologie Gt), 
(osorourx rolrixa) serait la règle domestique où admi- 
nistrative de l'État. La Societé est un corps organisé par 


(1) De 01x05 maison, famille, yowos règle el mo, ville ou État. 
Les Allemands expriment littéralement la méme idée par un seul mot 
composé: Staatshaushallung, Slaatswirthse hafl. 





la nature mème, comme celui des individus qui la com- 
posent, et son existence est régie par des lois naturelles 
et constantes comme celle de J'individu. Mais les lois qui 
régissent la Société étant de plusieurs ordres distincts, la 
science sociale qui les étudie est multiple (A). Or PÉco- 
nomie politique ne comprend pas toutes les sciences so- 
ciales; elle est seulement l’une d'elles. 

$ 5. Chaque fois qu'une des branches d’une science 
s'est développée en acquérant assez d'importance pour 
s'élever elle-même au rang de science, son objet propre et 
ses limites soulèvent des discussions. Il en fut ainsi parmi 
les sciences physiques pour la Géologie et la Chimie: il 
en fut de même pour l'Économie politique lorsqu'elle 
vint demander une place au milieu des sciences sociales. 

$ 4. Les premiers Économistes, Monchrestien en Fran- 
ce (2), Genovesi en Italie Gp puis les Physiocrates (4), 
y comprenaient les lois de l’organisation sociale toute en- 
tière. Mais bientôt Beccaria (5) la définit « l’art de con- 
server et d’accroitre les richesses dans une nation et d'en 
faire le meilleur usage »; Verri, Filangieri et Ortes (6), 


(4) Seialoia. Principii di Bconomiu sociale. Discorso preliminare, 

(2) Traité d'Economie politique dédié au Roiet à la Reine mère, par 
Anthoine de Monchrestien sieur de Watteville. Rouen, 1615. 

(5) Genovesi, Lezioni di economia civile, 1764. 

(5) M: Quesnay. Tableau économique, 1758; œuvre principale des 
Physiocrates, 

(4)} Dans ses lecons commencées a Milan en 4769 imprimées pour 
la première fois en 4804 dans le recueil de Custodi sous le titre: 
Elementi d’economia pubblica. 

(6) Merri: Meditazioni sulleconomia politicu, 47745 Bilangicri, Delle 
leggi poliliche ed cconomiche, partie d'un ouvrage intitulé: Scienza 
della legislazione ct publié de 4780 a 1785; Ortes, Delleconomin na- 
zionule, 1774. 
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en traitèrent dans ces limites. Alors parut en Angleterre 
Adam Smith (4), qui recueillit d’un côté les doctrines in- 
complètes et décousues des Écoles Francaise et ltalienne, 
y ajouta de lautre tout ce que son puissant génie 
avait découvert, et changea un art incertain en une 
science véritable. Le système des principes logiquement 
enchainés qu'il énonça sur la nature et sur les causes de la 
richesse des nations fut d’une telle perfection qu'aujourd'hui 
encore après quatre-vingts ans d’études et de progrès cons- 
tants, bien peu des principes formulés par Smith ont été 
infirmés, et que ses démonstrations sur les vérités fon- 
damentales de la science sont toujours classiques et rap- 
portées textuellement par les auteurs contemporains. Le 
titre mème que le père de notre science donnait à son 
ouvrage et tout son système démontrent clairement que 
selon lui, l'Économie politique était [a science des richesses. 

& D Le-plus célèbre des Économistes après Smith, JL 
B. Say (2), définissait l'Économie politique: « la science 
qui a pour objet la connaissance des Jois qui président à 
la formation, à Ja distribution et à la consommation des 
richesses ». Il est vrai que dans son introduction au cours 
complet d'Économie politique (3), il dit pour démontrer 
-Pimportance de cette étude: «l’objet de l'Économie politique 
semble avoir été restreint jusqu'ici à la connaissance des 
Jois qui président à la formation, à la distribution et à la 
consommation des richesses. C’est ainsi que moi-même 
je l'ai considerée dans mon traité d'Économie politique 
publié pour la première fois en 1803. Cependant on peut 


(4) Smith. Inquiny on the grownds of the wealth of nations, 4776. 

(2) di: B: Say, Catéchisme d Economie polilique, 1815. chap. 4: 
Thailé d'Economie politique 4847, chap. 1. 

(5) Cours complet d'Économie politique pratiques 1829 
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voir dans cet ouvrage même que cette science tient à 
tout dans la société ». Cette phrase afait dire à Rossi (1) que 
J. B. Say donnait à l'objet de l'Économie politique la 
même étendue que les Physiocrates; mais Say ajoute aus- 
sitôt dans un alinéa suivant: « Cependant si vous ne vou- 
lons pas nous lancer dans une carrière infinie, il nous 
convient de circonscrire l’objet de nos recherches»: et dans 
tout le reste de son introduction il s’efforce de distin- 
guer soigneusement l'Economie politique des autres sciences 
sociales, en lui donnant pour objet propre la richesse des 
nations. Le cours complet qui suit et qui ne traite que 
des richesses, en est une nouvelle preuve. Le plus grand 
nombre des écrivains postérieurs et même contemporains 
suivit les traces des deux célèbres maitres de la science, 
en adoptant leur définition et les limites qu’ ils avaient 
posées (2). 

$ 6. Nous rejetons la définition de Sismondi (5), qui 
assigne pour objet à l'Économie politique «le: bien-être! 
physique de l'homme en tant qu’il peut être Poeuvre de 
son Gouvernement »; et celle de Storch (4) qui la définit 
(la science des lois naturelles qui règlent Ja prospérité 
des nations, c'est-à-dire, la richesse et la civilisation. » 
La science qui enseigne les lois naturelles de la richesse 


(4) Rossi. Lecons de 1855 a 1858 publiées sons le tre: Cowrs 
d'Économ e politique. Moir la 9e lecon. 

(2) Storch, Mac-Culloch , Rossi, Rau, Hermann, Senior, Stuard- 
Mill, Garnier, M. Chevalier, Baudrillart, Carey, Scialoia, Boccardo, etc. 
Voir à cet égard la lecon 2° de l'ouvrage déjà cité de Rossi et l'in- 
troduction de l'ouvrage Political Economy de Senior. 

(5) De Sismondi. Nouveaux principes d'Economie polilique ow de la 
richesse duns ses rapports avec la populution. 2° édit. 1827: 

(4) Storch, Cours d'Économie politique. impr. à St Pétersbourg, 
1815, réimp. en 1825 à Paris. 
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ne peut assurer à l'homme un bien-être physique ab- 
solu, et ce bien-être n’est pas en majeure partie l’oeuvre 
de son Gouvernement; quant à la civilisation et à la pro- 
Spérité des nations, elles sont aussi l’objet de beaucoup 
d'autres sciences sociales. 

$ 7. L'Économie politique est: la science des lois na- 
turelles qui règlent la production, la répartition et la con- 
Sommalion des richesses en tant que ces actes soni l'oeuvre 
volontaire des hommes. On entend par richesse: tout ce 
qui sert à satisfaire les besoins de l’homme. 

$ 8. L'Économie politique a done pour objet tous les 
phénomènes de la nature qui portent les deux caractères 
suivants: 1° d'être utiles à la satisfaction des besoins de 
Phomme; 2 d’être opérés par un fait volontaire de l'homme. 
Ï1 faut ‘pourtant observer que dans l'examen de ces phé- 
nomènes, l’Économiste qui étudie les lois de l’action de 
l’homme sur la nature pour la satisfaction de ses besoins, 
ne doit tenir compte que des caractères communs à tous 
les actes volontaires de l’homme opérés dans ce but, et 
non des caractères particuliers de ces faits, qui sont ré- 
servés à l'examen d’autres sciences. Un seul et même fait 
peut appartenir sous divers aspects à l'examen de plu- 
sieurs sciences. Dans le fait d’un homme, par exemple, 
qui cueille un fruit pour le manger, lÉconomiste n°’exa- 
mine pas Ja maturité du fruit, ni la modification faite à 
l'arbre; sous ce rapport le fait appartient à la Botani- 
que: il ne s'occupe pas non plus de l'effet que le fruit 
produit dans les entrailles de l’homme, car sous cet aspect 
le fait appartient à la Chimie, à Hygiène, à la Médecine; 
mais il examine l’activité de l’homme qui s'exerce sur la 
pature pour la satisfaction d’un besoin, seul aspect sous 
lequel ce fait tombe dans le domaine de notre science. 
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$ 9. La science économique se distingue donc des scien- 
ces physiques, qui recherchent les lois des transformations 
de la matière, sans observer le rapport qu’elles peuvent 
avoir avec Ja satisfaction des besoins de l’homme, ni 
VPaction que celui-ci peut exercer sur elles dans ce but. 
Elle se distingue des sciences morales, en tant qu’elle n°e- 
xamine point les opérations de l'intelligence où de la vo- 
lonté humaine dans leur essence et dans leur qualité mo- 
rale bonne on mauvaise, mais seulement dans leur rapport 
avec la satisfaction des besoins de Fhomme. 

$ 10. Mais n'y a-t-il pas, dira-t-on, des richesses natu- 
relles qui sont formées par la nature sahs le concours de 
Phomme, et qu'il consomme mème involontairement, sans 
s'en apercevoir ? Les richesses sont de deux sortes, a dit 
J. B. Say (1): « Les unes nous sont données gratuitement 
et avec profusion par la nature comme Pair que nous re- 
spirons, la lumière du jour, l'eau qui nous désaltere, et 
une foule d’autres choses dont l’usage nous est devenu tel- 
lement familier, que nous en jouissons souvent sans y pen- 
ser. On peut les nommer des richesses naturelles. Elles 
appartiennent à tout le monde, aux pauvres comme aux ri- 
ches, et ne sont appelées des richesses que dans un sens 
général et philosophique... Les autres biens sont le fruit 
d'un concours de moyens qui ne sont pas gratuits. Nous 
sommes forcés d'acheter pour ainsi dire, ces derniers biens 
par des travaux, des économies, des privations; en un mot 
par de véritables sacrifices... On ne peut pas séparer de 
ces biens l'idée de la propriété... D'un autre côté la pro- 
prièté suppose unesociété quelconque, des conventions, des 
lois. On peut en conséquence nommer les richesses ainsi 


(6) Cours complet d'Éconvmie politique, chap. 4° 
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acquises, des richesses sociales ». Cette théorie qui distin- 
œue les richesses en naturelles ou gratuites et sociales ou 
artificielles, fut admise par presque tous les Fconomi- 
stes (1), et les conduisit comme J. B. Say lui-même a di- 
stinguer dans la propriété individuelle deux parts, l’une 
due au travaille de l'homme, et l’autre à l'oeuvre gra- 
tuite de la nature. Cette théorie a été le point de départ des 
Socialistes et des Communistes pour appeler illégitime et 
spoliatrice la propriété particulière et exclusive de cette 
dernière part, parce qu'elle doit, à leur avis, appartenir à 
tous les hommes par la volonté de Dieu. Dès lors quelques 
Économistes modernes (2) ont nié absolument qu’il y ait 
des richesses naturelles. Quant à nous, en nous réservant 
de traiter plus tard la question du Communism e, nous dirons 
dès à présent qu'on entend par richesse tout ce qui sert à 
là satisfaction des besoins de l'homme: or parmi les biens 
que nous offre la nature il en est tels que l'air, la lu- 
mière, l'eau, etc., qui sont utiles à nos besoins, säns que 
homme ait concouru par son action à les former. Ces 
biens méritent donc le nom de richesses naturelles ou 
gratuites. 

$ 11. En même temps nous observons que l'Éco- 
nomie politique ne s'occupe que des faits où l'homme 
intervient. Comme elle examine Ja production rendue 
inutile par un accident (un naufrage, un incendie, ecc.), de 
même elles’occupe des richesses naturelles ou gratuites, mais 
seulement pour l'usage volontaire qu’en fait l'homme. Ce 


(1) V. principalment Garnier, Étéments de à Economie politique, 5% 
édit. 4857; Mac-Oulloch, Principles of politicaleconomy, 1895 ; Senior 
Political economy, 1850 ; Ricardo, Serope, ece. 

(2) Carey, Dunoyer, Bastiat, Fontenay, dans les ouvrages cilés 
plus loin; Ferrara, dans ses Leçons wiiversitaires $ 100-410. 


serait du reste une grave erreur de croire que ces richess 
ses appelées naturelles, soient toujours utiles à l’homme 
sans. aucun travail de sa part. La consommation de 
Pair est souvent precedée d'un travail de production, 
pour préparer dans nos habitations des portes, des fenè- 
tres et des ventilateurs, pour nous transporter sur Jes 
montagnes où dans les plaines, au Nord'ou au Midi, selon le 
besoin que nous avons dun air plus ou moins vif, ou plus 
oumoins doux. Pour jouir de la lumière, nous faisons des 
fenêtres, des glaces, des instruments d'optique; et pour 
jouir de l’eau, sans parler des canaux et des machines que 
nous Consiruisons afin d'utiliser sa force motrice pour la 
production de tant de richesses artificielles, ne devons-nous 
pes, pour étancher notre soif, creuser des puits, préparer 
et placer des conduits et des fontaines, fabriquer des us- 
tensiles pour puiser et garder cette eau à notre disposition 
et lacte mème de la puiser et de la porter n'est-il un tra- 
vail ? 

S 12. Toute science, comme ensemble de verités logi- 
quement enchainées, doit être divisée pour ètre étudiée plus 
commodément, lors même que celte division n'existe pas 
dans les faits à observer. Cest pourquoi nous traiterons 
séparément de la production, de la répartition et de la 
consommation des richesses, quoique, en fait, il n°y ait ja- 
mais une production opérée sans la consommation simul- 
tariée d’une Chose préexistente, et quoique tous les phéno- 
mênes de la production, de la distribution et de la con- 
sommation des richesses soient constamment enchainés les 
uns aux autres. En quatrième lieu, nous traiterons des 
fonctions du Gouvernement dans l'Économie sociale. 

Nous diviserons encore l'Économie politique en Éco- 
nomie Sociale et Économie internationale, en omettant dans 
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cette division l’Économie purement individuelle, parce que 
nous croyons qu'elle est naturellement comprise dans l'É- 
conomie sociale, puisque Pétat naturel de Phomme est la 
société et non l'isolement (4). 

Dans un second volume nous (raiterons de l’art écono- 
mique qui est à notre avis: l’ensemble des règles pratiques 
déduites de la science économique pour obtenir la produc- 
ion, la répartition et la consommalion des richesses de la 
manière la plus utile aux individus comme aux nations. 


(5) Le prof. Ferrara divise la science de l'Économie politique en 
Economie individuelle sociale et internationale, Lecons universitaires 


$ 4 et 2. Biblioteca degli Economisti, vol. 7. Préface à l'ouvrage de 
Carey, pag. cu. 








ÉCONOMIE SOCIALE | 


PREMIÈRE PARTIE 
PRODUCTION DES RICHESSES 


SECTION PREMIÈRE 
PRODUCTION DIRECTE 


CHarrrre [. 


Eléments de la production — Fonctions de ses éléments. 
— Loi naturelle de la production directe. 


$ 15. Production n’est pas synonime de création de 
même que consommer nest pas synonime de détruire. 
Depuis que la nature et l’homme sont sortis des mains 
de Dieu, la création est achevée. Les choses nouvelles que 
nous voyons maintenant paraitre sur la terre et celles que 
nous voyons disparaitre ne sont ni créées, ni détruites; 
Pacte par lequel l'homme produit n’est pas une création 
et sans la foi il ne pourrait mème concevoir cette idée de 
création. La production est: l’action de l'homme sur la 


(5) Je reproduis dans l'Économie sveiale une partie des principes 
de mon excellent maître M le prof, Ferrara, qui enseigne maintenant 
l'Économie politique à Puniversité de Pise. Je le cite à chaque théorie 
que je lui emprunte, comme aussi dans les questions principales où 
je crois devoir combattre ses opinions. 
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nature pour la transformer et la rendre apte à la salis- 
faction de ses besoins. 

$ 44. Ses éléments sont l'homme et la nature (1). En 
voici les fonctions : La nature se meut et se transforme 
continuellement sous l'empire de lois aveugles et fatales, 
indépendemment de la volonté et de l’action de l’homme 
qui ne peut ni Jes changer ni en arrèter Je cours. L'eau, 
par exemple, qui sert à l'homme pour tant d'usages, subit 
des transformations continuelles. Le soleil darde ses ra- 
yons sur l'immense superficie des mers et les eaux sa- 
lines évaporées s'élèvent en épais nuages dans les régions 
atmosphériques d'où le souffle des vents les porte vers 
la terre. La, par l’action du froid, elles se condensent, 
tombent en pluie ou-en neige, ou s'arrêtent sous forme de 
neige et de glace sur les plus hautes montagnes. Au prin- 
temps et en été on voit de toutes parts l’eau couler des 
montagnes, des collines, des arbres, pénétrer dans les en- 
trailles de la terre pour la féconder, s’y glisser en veines 
imperceptibles, puis s'écouler par des sources, des ruis- 
seaux, des rivières et des fleuves vers la mer d’où elle 
recommence mille et mille fois cette transformation indé- 
finie, sans qu’une goutte d'eau se soit jamais perdue de- 
puis le commencement du monde (2). 

Ilen est ainsi de toute la nature. L'homme se nourrit 
d'animaux et de végétaux ; les animaux ont eux mêmes 
pour aliments d’autres animaux on des végétaux; ceux-ci 
se forment par l'assimilation des éléments inorganiques 
de la matière; et ces éléments à leur tour sont constam- 


(4) V: Stuard Mill, Principles of political Economy, chapt. 4. 4849. 
(2) Boccardo. Drallalo teorico-pratico di Economia politicu, 1855, 
liv. I, $ 5. 
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ment renouvelés par la décomposition des substances ani- 
males. L'existence de tout ètre matériel cesse à mesure 
que ses molécules se dissolvent pour s'asgréger à d'autres 
molécules en formant un nouvel ètre qui nest nouveau 
que de forme et qui devra bientot céder la place à un au- 
tre. Tout se meut dans la nature et change sans cesse 
de forme (1). Passons à l'homme. 

$ 15. Devant limmensité de l'univers, l'homme n’est 
qu'un atome presque imperceptible, mais un atome pen- 
sant qui la domine par son intelligence. Il ressent des 
besoins: il connait que la nature est destinée à les 
satisfaire: aussi apres avoir étudié les lois qui en reglent 
Jes transformations, il dirige les forces de la nature 
avec son intelligence et sa volonté servies par ses or- 
ganes, afin d’ obtenir les formes utiles à la satisfaction 
de ses désirs. L'homme ne met dans la production qu'un 
peu de mouvement, ou plutôt la direction, comme lindi- 
que le mot latin pro-ducere (diriger vers un but). 

Un agriculteur, par exemple, en combinant avec les 
forces chimiques du sol l’action fécondante de l'eau et des 
engrais ,. produit du foin; puis avec des moutons il le 
change en laine; un marchand transporte la laine entre les 
mains d’un manufacturier, des fileurs, des teinturiers, des 
fabricants se servant d’autres forces naturelles, telles 
que l’élasticité des fibres, les qualités colorantes de l'in- 
digo, de la cochenille, ete., changent la laine en drap; un 
nouveau négociant dépose le drap dans un navire et des 
marins faisant usage de la force qui fait flotter le bois 
sur l'eau, de la fluidité de celle-ci, de la force motrice des 
vents ou de la vapeur, de Paimant d’une boussole, etc, 


(1) Peshine Sinith. 4 manual of political Economy. 4835: Chapt: 1: 


Reymond. 2 
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transportent ces produits dans des pays Jontains. Tous 
ces hommes produisent en dirigeant les forces de la na- 
ture de manière à en obtenir une forme utile, et l'on doit 
aussi appeler producieurs ceux qui ne font que transporter 
des objets d’un lieu où ils n’auraient aucune utilité où une 
utilité restreinte, dans un autre lieu où ils acquierent de 
l'utilité ou une plus grande valeur. 

S 16. Si nous analysons de plus près Jes moyens que 
l'homme trouve dans la nature et dont il se sert pour 
la production, nous Yreconnaitrons: {° Jes agents naturels, 
2° la matière de la production. Les agents naturels 
sont les rapports nécessaires des choses que nous appe- 
Jons forces naturelles, comme la force de gravité, d’at- 
traction, de cohésion, de fermentation, d’élasticité et tant 
d'autres qui sont les causes des transformations de la 
Matière dans Ja production. La matière de la production 
sert de siège aux agents naturels et se divise en trois 
classes. La matière brute ou première est celle qui exi- 
ste avant que Ja production ne commence et qui trans- 
formée ou non, constitue la substance du produit. Les ma- 
lériaux sont les objets destinés à subir dans le cours de 
la production une destruction plus ou moins complète, 
mais telle qu'ils ne restent pas attachés à la matière brute 
et ne se retrouvent pas dans le produit. Les instruments 
de la production sont les objets qui servent à diriger 
toutes les transformations de la matière brute et qui re- 
stent le plus souvent intacts, séparés du produit et aptes 
à opérer de nouvelles productions. Ainsi dans Ja produ- 
ction qu’opére un forgeron, la matière brute est le fer; 
les matériaux sont le charbon employé à le rougir, Peau 
destinée à le tremper, etc. les instruments sont l’enclume, 
les tenailles, le marteau etc.; et Jes agents naturels sont 
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le calorique, la force de dilatation et de cohésion des mo- 
lécules du fer, la force de gravité du marteau, etc. 

Les organes mêmes de l’homme sont pour lui des in- 
Struments de production; «mais ils sont insuffisants, et 1l 
Y joint des objets extérieurs qu’il faconne de manière à 
ce qu'ils lui servent d'instruments pour développer et 
diriger les forces de la nature. Ces instruments s’usent 
aussi plus où moins lentement, mais ils se distinguen: 
le plus souvent des matériaux et de la matière première. 
Néanmoins il est parfois assez difficile de distinguer très 
nettement les uns des autres, ces trois moyens de pro- 
duction que l'homme puise dans la nature. 

S 17. L'homme et la nature : voilà en dernière ana- 
lyse les éléments de la production. Mais son auteur est 
Phomme qui la concoit, la veut et Popère en y dirigeant 
les forces de la nature. Aussi là production est-elle un 
acte de Phomme et disons-nous que lhomme produit et 
consomme. L'acte par lequel il produit s'appelle travail. 
Le travail est ane peine et Dieu a condamné l’homme à 
Cette peine dès le commencement du monde: mais elle 
est bienfaisante comme la main qui Pinflige. Le travail 
est en même temps pour l’homme l'instrument de sa ré- 
génération et de sa puissance; c’est le levier d'Archiméde 
par lequel il peut soulever le monde entier et le plier à 
ses désirs, par lequel il devient le Roi de la nâture. 

$ 18. L'homme est vraiment Pauteur de la production, 
en tant qu'il la conçoit, la veut et l'opére: or l'homme 
est une intelligence servie par des organes corporels : 
done la loi qui régle la production est une loi de l’intele 
ligence humaine, c’est-à-dire une loi psychologique. Pour 
la saisie et la définir clairement, nous n'avons qu’à sur- 
prendre et à analyser les opérations de l'intelligence et 
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de la volonté humaine dans un acte isolé d’une produ- 
ction quelconque. 

Le premier point de départ de l'homme pour la pro- 
duction est le sentiment d’un besoin présent ou la pré- 
vision d’un besoin futur. Le besoin étant une douleur qu’il 
abhorre par nature, le pousse à rechercher ce qui peut 
la dissiper: l’homme alors reconnait dans les choses qui 
l'entourent la qualité qu’ elles ont où qu’elles peuvent a- 
Cquérir par son travail pour éteindre cette douleur, et il les 
désire à cause de leur utilité. (4) 

En second lieu, il doit reconnaitre que ces choses de- 
mandent un certain travail pour être produites ou revè- 
tues de lutilité désirée: il recherche donc et reconnait 
quel est le travail nécessaire pour produire cette utilité. 

En troisième lieu, comme le travail est aussi une peine 
et que l’homme craint la douleur, il compare la douleur 
causée par le besoin ressenti ou prévu, avec Ja peine ou 
la douleur que lui causerait le travail nécessaire pour 
produire l’objet désiré, et il examine si la douleur du 
besoin à satisfaire est supérieure ou non, à la douleur du 
travail nécessaire pour la production de l'objet utile: en 
d’autres termes, si Putilitè de l'objet à produire surpasse 
ou non son coût de production. Si la douleur du besoin, 
soit utilité de Ja chose, est inférieure à Ja peine du tra- 
vail soit au cobt de productiôn, il juge que l'objet ne mé- 
rite pas la peine d’être produit: si au contraire la dou- 
leur du besoin soit utilité espérée est supérieure à Ja 
peine du travail soit au cout de production, alors il juge 
que l'objet désiré mérite la peine de la production. 

Alors arrive la quatrième phase dans laquelle la vo- 


(1) Storch. Our. cité, chap. 2? et Ferrara, leçons univ, 
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Jonté humaine, d’après le jugement de l'intelligence qui 
déeide que l’objet desiré mérite la peine d’être produit, 
met en mouvement les organes du corps pour l'œuvre 
de la production et Fhomme produit. 

Enfin après avoir obtenu le produit, il le consomme 
pour éteindre la douleur-besoin qu'il éprouve et il en res- 
sent une agréable sensation. (4) 

$ 19. C’est ainsi par exemple qu'agit un homme qui 
ressent ou prévoit le besoin de la faim. 1 reconnait en 
premier lieu que du gibier ou le frait d’un arbre pour- 
rait le délivrer de la faim; en second lieu, il recherche 
par quel moyen ou travail il pourrait se le procurer, et il 
reconnait qu'il faudrait grimper sur l'arbre ou aller à la 
chasse; en troisième lieu, il compare lintensité de sa 
faim soit l'utilité du fruit ou du gibier avec da 
peine que lui coùterait l'acte de grimper sur l'arbre ou 
de donner la chasse à l'animal qu'il désire, et s’il reconnait 
que la peine du travail de production est inférieure à la 
peine que lui cause Ja faim, il jugera que le fruit ou le 
gibier valent la peine qu’il se les procure; si au con- 
traire il reconnait que l'acte de grimper sur l’arbre ou 
de chasser un daim est une peine plus grande que la 
faim qu'il éprouve, que l'utilité qu’il désire, (parcequ’il 
prévoit qu'il se blessera pour monter ou qu'il tombera 
peut-être en grimpant pour cueillir le fruit, ou que pour 
abattre le daim il devra souffrir le froid en l’attendant à 
Paffüt ou une autre peine quelconque supérieure à la 
faim qu’il éprouve où qu'il craint) alors il jugera que le 


1) Storch. Ouv. cilé chap. 5°. Destutt de Tracy. Traité de la volonté, 
4805, Introd. $ IV et passinm dans tout l'ouvrage. Bastiat. Harmonies 


économiques, 1850. Ferrara. Leçons univ, 
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fruit où le daim ne valent pas la peine d'être produits, 
c'est à dire utilisés pour assouvir $a faim. 

$ 20. Il en est ainsi dans le cas cité; mais pour prou- 
ver que les mêmes opérations de Pintelligence et de Ja 
volonté humaine ont lieu dans toute production, nous 
devons établir: 1° que toute production a pour cause un 
besoin à satisfaire qui est une douleur; 2: que tout tra- 
vail de production est une peine pour l'homme. Alors il 
sera évident que l'homme en comparant ces deux peines, 
lui qui par nature abhorre Ja douleur, n° entreprendra 
une production que lorsqu’elle lui épargnera une douleur. 

$ 21. I n’est pas d’être au monde qui ressente autant de 
besoins que l'homme, car L échelle de perfection des êtres 
créés semble marquée par l’étendue de leurs besoins 
ou de leurs sensations. (4) Les besoins de l’homme sont 
toute douleur ou tout déplaisir qu’il ressent par la privation 
d'objets jugés nécessaires où utiles à sa conservation ou 
à son bonheur. Il comprennent, comme le notait dejà Ge- 
novesi, les besoins de pure nécessité causés par la pri- 
vation des choses nécessaires à l'existence, les besoins de 
bien-être. ou de commodité causés par le manque d’ob- 
jets sans lesquels on ne peut vivre que dans la gêne et 
la souffrance, et les besoins de plaisir ou de luxe causés 
par la privation des objets qui peuvent rendre la vie 
douce et agréable. Le plaisir au contraire est la satisfaction 
d’un besoin. Tout besoin est done une douleur physique 
ou morale causéé par la privation d’un objet désiré et 
par conséquent un stimulant pour la production. L’hom- 
me qui ne désire rien ne produit rien. Le lazzarone de 
Naples ne ressent que le besoin d’un peu d'aliments, et 


(1) Baulrillart, Manuel d'Economie politique. 1857. chap. 5, 54. 





lorsqu'il a gagné quelques sous pour le satisfaire, il se 
refuse obstinément à tout travail et s'endort dans son 
doux far niente. Sans besoin ni plaisirs, il est au dernier 
degré de l’échelle des hommes civilisés. 

$ 22. Tout travail est aussi une peine que P homme 
ne subit que pour en éviter une plus grande. Pour les 
travaux corporels, cela est évident. Mais, dira-t-on, il y a 
des travaux de pur agrément: il Y a des gens qui par plai- 
sir s'occupent à faire l'artiste, le jardinier, l’agriculteur et, 
tant d'autres métiers: Louis XVI se plaisait davantage à 
travailler comme forgeron qu'à s'occuper des affaires de 
l'État: et les travaux intellectuels ne semblent point dou- 
loureux. 

Je réponds: Si vous prenez un homme qui, sans de- 
voir travailler lui mème, est pourvu de tout le mécessai- 
res et mème du confortable, la cause principale de ses 
souffrances sera l’ennui de l’oisiveté, et quaique le travail 
soit une peine pour lui comme pour un pauvre artisan, 
vous le verrez travailler pour éviter la douleur de l'ennui, 
comme un homme affamé pour éteindre la douleur de la 
faim qu'iléprouve (1). Le travail intellectuel n’est pas moins 
pénible que letravail corporel: le sang qui se porte au cer- 
veau et obscurcit notre vue et nos facultés intellectuelles, la 
fatigue qui au bout d’un certaintemps nous contraint au 
repos et tant d’autres signes de douleur, nous prouvent 
suffisamment qu'il est aussi une peine. 

Voici du reste les preuves péremptoires du carac- 
iére douloureux que revêt tout travail: 1° les infirmités 
de tout genre que le travail engendre dans notre corps 
et qui font que chaque profession a son patrimoine par- 


(1) Storch. Ouv. cité. Ferrara. Leçons univ. 





ticulier de maladies, que le travail y soit volontaire ou 
non. Un célébre chirurgien anglais, dit Senior, se char- 
geait d’indiquer Ja profession de tout individu en exami- 
nant les traces de difformité où d'infirmité que le tra- 
vail de sa profession avait laissées sur son corps. La variété 
indéfinie des maux de toutes sortes qu'engendre le travail 
des manufactures est assez connte pour qu’il ne soit pas 
nécessaire de lexposer ici. Les travaux même intel- 
Jectuels usent la vue, la poitrine et la santé de mille ma- 
nières et engendrent des maladies particulières aux adeptes 
de la science. Le chimiste qui s'amuse à faire des pré- 
parations mercurielles, n’est-t-il pas sujet aux mêmes ma- 
ladies que l’ouvrier qui les fait pour gagner son pain ? 
2° Le besoin de repos que tout homme ressent après un 
travail d'une certaine durée et qui explique l'institution 
de certains jours de repos périodique adoptée chez tous 
les peuples. Et si lon veut continuer le travail outre me- 
sure, la maladie d'abord, puis la mort en sont la consé- 
quence. 5 La difficulté que le corps de l'homme éprouve 
à se plier à un nouveau genre de travail auquel il n'est 
pas encore habitué, car l'habitude d’un travail n’est que 
le résultat de longs et pénibles efforts. Quelle peine n° a- 
Vons-nous pas éprouvée pour apprendre à lire et à écrire? 
Un poriefaix n'éprouverait-il pas plus de peine pour ap- 
prendre à lire que pour exercer son travail habituel? et 
pourrions-nous sans une fatigue extrême, porter, même pour 
nous divertir, les poids énormes qu’ il transporte aisé- 
ment? (4) 

S 25. Quelques auteurs ont cru que le travail était moins 
une peine qu'une condition générale inhérente à la nature 


(4) Ferrara. Lee. univ. 7, A61, 445. 
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humaine pour la forcer à développer ses facultés, et un 
moyen indispensable de perfectionnement pour l homme. 
Nous ne contestons pas que le travail. n'ait le précieux 
avantage de moraliser et de perfectionner homme; c’est un 
noble orgueil sans doute, celui qu’il ressent en contem- 
plant le fruit de ses travaux. Mais cetie légitime satisfac- 
tion qui accompagne et suit le travail ne prouve pas qu’il 
ne soit point une peine: elle indique seulement Ja loi pro- 
videntielle qui veut que le travail ne soit pas seulement 
une cruelle nécessité pour l’homme, mais encore un in- 
strument de puissance et de régénération qui le relève 
en face de lui même et le perfectionne admirablement. 
$ 2%. La production n’a donc lieu que pour satifaire 
des besoins qui sont douloureux, et elle requiert un tra- 
vail qui est aussi une peine. L'homme n'entreprend par 
conséquent une production que lorsqu'il juge le produit 
apte à lui épargner une douleur. La loi naturelle de la 
production est donc lintérét personnel de l'homme. (4) 
L'intérêt personnel de l’homme est le principe qui 
détermine et règle la production; mais il n’exclut pas l’em- 
pire simultané des lois morales et juridiques auxquelles 
lhomme est soumis dans toutes ses actions. Il y a des 
Philosophes et des Économistes (2) qui ont cru et pro- 
clamé que le principe de Putilité était le principe su- 
prème et fatal qui règle tous les actes de l'homme; 
mais la Morale et la Philosophie du Droit démontrent 
jusqu’à l'évidence qu'au dessus du principe de l’utilite in- 


(4) Bastiat. Harmonies économiques. Chap. II. 

(2) J. B. Say, spécialement dans son Z$sai sur le principe d'uli- 
lité — Bentham. Ocuvres de Jérémie Bentham publiées pur Dumont. — 
Ferrara. Leçons Univ. $ 52-54 l'adopte comme une loi suprême et fa- 
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dividuelle ou sociale, existe le principe suprème et invio- 
lable de la Justice, auquel tous les hommes sont tenus 
de conformer Jeurs actions et sans lequel il n'y aurait ni 
Morale, ni Droit, ni Societé. 

Quant à ceux qui reprochent à notre science d’ado- 
pier pour loi fondamentale un principe qui, disent-ils, 
rend l'homme égoiste et voué à Ja recherche d’un 2r0s- 
sier intérèt matériel, nous leur opposerons la négation Ia 
plus absolue; car les intérêts de l'homme ne sont pas seu- 
lement matériels, mais aussi intellectuels et moraux, et les 
intérêts de tous les hommes, comme nous le démontrerons 
plus tard, sont harmoniques et solidaires (4). L'intérêt, 
dans les limites du devoir, est l’aiguillon bienfaisant de 
l'activité humaine. L’espèrance qui est une vertu théolo- 
gale dans la Religion Catholique, est-elle en vérité autre 
chose que le désir d’un bien personnel et futur, e’est-à- 
dire, l'intérèt personnel? 


Cnarrrre II. 


De la valeur — Valeur d'usage — Coût de production 
— Valeur de mérile — Lours caracteres et leur mesure. 


$ 25. Cherchons maintenant l’origine et la nature de 
la valeur. 

L'homme qui ressent où prévoit un besoin, établit 
une comparaison entre ce besoin et les choses qu'il croit 
capables de le satisfaire et prononce un jugement sur leur 
aptitude à satisfaire son désir, en d’autres termes il en re- 
connait la valeur d'usage. La valeur d'usage est donc: 


(4) Bustiat. Ou. cité. 
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l'utilité d'une chose pour satisfaire un besoin, reconnue 
par l'intelligence de l'homme. 

$ 26, Puis, lorsqu'il calcule la qualité et la quantité du 
travail nécessaire pour produire l'objet qu’il désire, il 
établit une comparaison entre la chose à produire et Je 
travail qu'exige sa production et il juge quel est son coût 
de production. Le cot de production est donc: le tra- 
val nécessaire pour produire une chose. 

$ 27. Enfin lorsqu'en comparant la valeur d'usage de 
la chose à produire avec son coût de production, l'homme 
reconnait que sa valeur d'usage est supérieure, il prononce 
un jugement sur sa valeur de mérite qui est: a qualité 
d'une chose reconnue par l'intelligence humaine, qua fait 
que sa valeur d'usage étant supérieure & son coût de 
production , elle mérite d’érre produire (L). 

$ 28. La valeur d'usage, le coût de production et la va- 
leur de mérite ont des caractères communs et d’autres 
particuliers à chacun. 


(1) Je crois devoir introduire ce nouveau mot dans le langage de 
la science, pour exprimer une idée que je ne trouve exprimée syslé- 
matiquement dans aucun ouvrage. Le mob produil-nel me semble ex- 
primer plutôt le résultat utile de la production, que la came pour 
laquelle on lentreprend; et d’ailleurs il ne peut s'appliquer qu'au 
résultat de la produrtion des richesses matérielles, où l’on peut éva- 
luer mathématiquement et en angent les frais de production, le pro- 
duit brut.et le produit net, Le mot vuleur de mérite, me parail plus 
propre à désigner la cause de la production de toutes les utilités oné- 
rouses,. comine aurait dit Bastiat J'ai pris le mot ct l'idée dans le 
système de M. Ferrara qui compare aussi le coùt de production avec 
la valeur d'usage eten déduil ilvalore di merilo, comme nous venons 
de le faire. Seulement nous ne croyons pas devoir confondre, comme 
il le fait, la valeur de mérite avec la valeur d'échange, (VW. Leçons 
Univ., $ 154 ct suiv.) car nous croyons que ln première est la cause 


de Ja seconde. 
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Leur caractère principal et commun est d’être le résultat 
d’un jugement prononcé par l'intelligence humaine, et 
par conséquent d’être variables comme le jugement de 
homme selon les différentes circonstances dans lesquelles 
il se trouve. — Ainsi un fruit où un pain peuvent avoir 
une grande valeur d'usage pour un homme lorsqu'il est 
affamé et en avoir trés peu lorsqu'il est rassasié, La va- 
leur d’usage ne doit point se confondre avec lutilité in- 
trinséque des choses, car l’homme peut se tromper en éva- 
luant Putilité d’un objet, et comme la valeur d'usage n'est 
que l'utilité reconnue par l’homme, elle peut différer gran- 
dement de lutilité réelle. Sans aucun doute il existe un 
rapport immuable d'utilité entre l'homme et les choses, 
mais Dieu seul peut le cornaitre et non l'homme dont 
l'intelligence est imparfaite et variable. 

Le coùt de production varie de même à mesure que 
l'homme découvre des moyens plus faciles et moins coû- 
teux de production. 

La valeur de mérite change aussi chaque fois que les 
deux termes de comparaison d’où elle résulte éprouvent quel- 
que changement. Les objets qui ne valent pas aujourd’hui 
la peine d'être produits, auront peut ètre demain une Va 
lear de mérite pour la production, si une invention ou un 
perfectionnement quelconque de l’industrie, permet de les 
produire à moins de frais, ou si leur valeur d'usage s'est 
augmentée. 

$ 29. Leurs caractères spéciaux sont déjà indiqués par 
leur définition même. On doit en outre observer que beau- 
coup de choses ont une valeur d'usage sans avoir un coût 
de production ni une valeur de mérite: telles sont les ri- 
chesses naturelles que nous consommons continuellement 
sans les avoir jamais produites. Leur consommation, il est 





vrai, est un acte de l’homme, mais ce n’est pas un acte 
pénible, comme l’acte du travail, ni le plus souvent un 
acte volontaire. Nous consommons de l'air même en dor- 
mant: aussi les richesses naturelles ont-elles une grande 
valeur d'usage sans exiger aucun travail de production, 
et sans avoir aucune valeur de mérile qui pousse l'homme 
à les produire. Il ne pourrait mème, s’il le voulait, pro- 
duire de l’eau ou de Flair pour sa consommation: et sil 
y parvenait, il ne pourrait en produire qu’en une très petite 
quantité qui serait hors de proportion avec ses besoins. 

Quant au coût de production, on peut le considérer 
dans un objet indépendemment de sa valeur d'usage ou 
de mérite: comme dans le cas d'un homme qui entre- 
prend une production dans la croyance erronée que le 
produit lui sera utile et que, la production une fois achevée, 
il doit reconnaitre que le résultat en est sans utilité, ou 
‘d’une utilité inférieure au coùt de production. L’agricul- 
teur qui sème hors de saison, ou qui voit ses récoltes dé- 
truites par la grèle ou par Pincendie, reconnait tristement 
que ses frais de production ne lui ont procuré aucune va- 
leur d'usage, aucune valeur de mérite. 

La valeur de mérite suit les oscillations de Ja valeur 
d'usage et du coùt de production, puisqu’elle résulte de leur 
comparaison (4). 

$ 50. Nous ayons dit que la valeur d'usage, le cout de 
production et la valeur de mérite étaient variables: il faut 
donc en chercher la mesure pour les évaluer dans les dif- 
‘ férents cas. 

Il y a deux espèces de mesures: la mesure directe et 

la mesure indirecte. On se sert de la mesure directe pour 


(4) Ferrara. Leçons Univers. 
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les qualités variables des choses que l’on désigne ordi- 
nairement par des idées représentatives, comme la lon- 
gueur, la larseur, ete. On prend alors une partie détermi- 
née de l’idée représentative, partie que Pon appelle type 
ou unité de mesure, comme le mètre pour la longueur et 
en le comparant avec le total de ce qu’on doit mesurer, on 
recherche combien de fois il y est Contenu, combien de 
fois p. ex. le mètre est compris dans la longueur de l'o- 
bjet. — Mais 1] y à d'autres qualités variables que l’on ne 
peut désigner par ces idées représentatives, comme le ca- 
lorique et toutes les qualités immatérielles qui ne sont pis 
inhérentes aux choses. Celles-là ne peuvent se mesurer 
avec un type de mesure auquel on les compare. Il fauf, 
pour les mesurer, rechercher un effet physique qui ait un 
rapport nécessaire et constant avec la qualité qu'il s’agit de 
mesurer; et en examinant cet effet physique et nécessaire 
que l'on peut mesurer directement où dont on a une idée 
exacle, on parvient indirectement à mesurer les qualités qui 
ne sont pas susceptibles d'une mesure directe. Ainsi pourme- 
surer le calorique, on recherche la dilatation quele calori- 
que produit dans le mercure où l'esprit de vin renfermé 
dans un tube capillaire, c'est-a-dire dans le thermometre. 
Toutefois il est à noter que pour avoir une mesure indi- 
recte sûre, il faut en premier lieu avoir un «effet physique 
qui ait un rapport nécessaire ct constant, comme de l'effet 
à la cause où de cause à effet, avec la qualité à mesurer 
et en second lieu que cet effet nécessaire soit de nature à 
pouvoir être mesuré directement ou apprécié avec certi- 
tude (4). 


$ 51. La valeur est une qualité impalpable, et ne peut 





(1) Ferrara. Leçois Univers. 
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se mesurer directement. D'un autre côté la cause nécessaire 
de la valeur est le besoin ou la douleur que l’objet con- 
templé est apte à satisfaire ou à dissiper Le coût de pro- 
duction qui ne peut non plus se mesurer directement a 
pour effet physique et nécessaire la douleur que lertravail 
cause à l’homme. La valeur de mérite enfin qui ne peut 
davantage se mesurer directement, résulte de la compa- 
raison entre la douleur du besoin et la douleur du travail, 
d'où l’on juge que la production épargnera plus ou moins 
de douleur à Phomme. La douleur peut done leur servir 
de mesure et c’en est une excellente, puisqu'elle ac- 
compagne l'homme pendant toute sa vie et que tout homme 
peut s’en rendre un compte exact. 

S 52. La mesure de la valeur d’usage d’une chose est 
la douleur causée par le besoin qu’elle est destinée à satis- 
faire : ainsi la valeur d'usage d’un fruit est mesurée par 
par l'intensité de la douleur, de Ja faim ou de la soif quil 
doit apaiser. Aussi un fruit a bsaucoup de valeur d'usage 
pour un homme affamé et n'en a point pour un homme 
qui n'a ni faim ni soif, qui n’en éprouve aucun désir. 

S 55. La mesure du coùt de production est la douleur 
causée par le travail indispensable à Ja production. Chacun 
s'en rend comple aisément en calculant l’intensité de cette 
douleur. En outre la doulear du travail résultant d’une 
série de mouvements qui peut durer plus où moins long- 
temps, sa durée sert à ln mesurer avec exactitude, en éva- 
luant pour chaque objet le nombre d’heures ou de journées 
de douleur-travail d’une certaine qualité ou intensité don- 
née qu'exige sa production. — 11 faut en outre observer 
que pour mesurer le coût de production d’un objet, 
VPhomme ne tient compte naturellement et ne doit tenir 
compte que du travail nécessaire maintenant et à Pavenir 
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pour le produire et non du travail qui y à été employé 
par le passé: si p. ex., on a découvert le moyen de 
fabriquer dans un jour un objet qui demandait aupara- 
vant deux jours de travail, la mesure du cout de production 
sera d’un jour et non de deux. Enfin il est superflu d'ob- 
server que la mesure du coùt de production d’un objet 
est toujours le minimum du travail nécessaire pour le 
produire, puisque le travail est une peine et que pour cela 
Fhomme tend toujours à le diminuer autant que pos- 
sible (4). 

$ 54. La mesure de la valeur de mérite est encore la 
douleur, c’est-à-dire, la douleur épargnée par la produ- 
ction. La valeur de mérite d'un objet résulte de la diffé- 
rence qui existe entre le douleur du besoin à satisfaire et 
la peine du travail nécessaire pour produire objet désire. 
Si la douleur du besoin ou la valeur d’usage de la chose 
qui doit le satisfaire est inférieure à la peine du travail 
que coûte la production, l’homme juge que la chose n’a 
pas de valeur de mérite, c’est-à-dire, ne vaut pas la peine 
d’être produite. Si au contraire la valeur d’usage, est jugée 
supérieure au coùt de production, alors nous disons que 
la chose vaut la peine d’être produite, c’est-à-dire, à une 
valeur de mérite. La valeur de mérite d'une chose sera 
ensuite autant plus grande, que sa valeur d'usage sur- 
passera davantage son cout de production; elle sera d’au- 
tant moindre dans le cas contraire. La chose n’aura plus 
de valeur de mérite, lorsque la valeur d'usage sera 
égale ou inférieure à son coùt de production. La me- 
sure de la valeur de mérite est par consèquent: la dif- 
férence par laquelle la douleur du besoin surpasse la k 


(4) Ferrara. Leçons Univers. 
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peine du travail que coûte la production d'une chose : en 
d’autres termes, la différence par laquelle la valeur d'u- 
sage dela chose à produire surpasse son coût de pro- 
duction (4). 

$ 55. La valeur de mérite est ainsi dans tous les cas 
la cause déterminante de la production, en vertu de la loi 
universelle de l'éuérét personnel de l'homme; et c'est un 
stimulant plus ou moins fort, selon que la valeur de mé- 
rite de l’objet à produire est plus où moins élevée. 


(4) Je m'écarte ici du système de M.Ferrara. Selon lui la valeur de 
mérite est la qualite d’une chose reconnue par l'intelligence humaine par 
laquelle elle exige ou mérite pour sa production un travail donné: Puti= 
lité et le cout sont les deux causes de la valeur de mérite ($ 41). Celle= 
ci a pour mesure celui de ces deuxséléments qui est le moindre, le 
coût du produit sil est inférieur à l'utilité, Putilité, si elle est in- 
févieure au coût. Voici ses paroles: «Ora se riuniamo le visoluzioni 
»dei due casi arriviamo ad una massima ancora più generale. Vedemmo 
»che se il costo è eguale allutililà, ilvalore di merito è indifferente- 
>»mente rappresentato o dallluna 0 dallaltro; che se Putilità à maggiore 
»del cosio, l’oscetto varrà quanto costa; non quantoè utile; che se il 
»costo è maggiore dellutile, loggello o non ha valore, o se uno ne ha, 
»sarà delermipato dalluliliéà e not dal costo. Dunque è regola gene- 
»rale: Se un oggetto hu un valoïe di merilo, esso vale tunto travaglio 
»quanto ne siarappresentulo du quello) fra à due element wbilili e trapaglio, 
>che ne rappresenta una minore gnantilès (S 59). 

L'idée que j{attache an mot Valeur:de mérite, est différente (v. $ 27). 
En outre, je crois en premier lieu, que si la valeur de mérite a deux 
causes, celles-ci doiventiètre comprises Loutes les deux dans sa mesure; 
en second lieu que Si l'utilité est égale au coût, il ny a pas de valeur 
de mérite, parceque l'homme n'a aucun intérêt à produire, la peine 
du travail étant égale à celle du besoin; en troisième lieu, que si l'u- 
tilité espérée du produit à obtenir est inférieure au coùt, il ne peut y 
avoir aucune valeur de mérite pour la production. Voilà pourquoi je 
crois devoir m’écarter du système de mon savant maitre. 


Reymond. 3 
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Cnarirre I. 


Du capital. — Ses différentes espèces. — Avantages qu'il 

- apporte dans là production. — Actes nécessaires pour 
constituer le capital. — Loi de la capitalisation simple. 
— Lois de la capitalisation successive. 


$S 56. La production étant le résultat des forces de la 
nature combinées avec celles de l'homme et dirigées par 
son intelligence, il observe bientôt qu'il pourrait diminuer 
son propre travail en augmentant le concours des forces 
de la nature, c’est-a-dire, en préparant à l'avance et en 
employant ensuite pour. la production une plus. grande 
quantité de forces naturelles. Le producteur examine par 
conséquent si la somme dû travail que lui coùterait d’a- 
bord la préparation du Capital, puis son emploi avec un 
travail courant dans la production, est inférieure ou non 
à la somme du travail simple et direct que la même pro- 
duction exigerait sans l’aide du capital. Dans Je cas 
afflirmatif, il juge nécessairement que le produit à ob- 
tenir avec Paide du capital à une plus grande valeur 
DR de mérile que le même produit à obtenir sans son aide. 
& L'intérêt personnel qui est la loi universelle de la pro= 
duction, le poussera donc à se procurer un capital et à 
employer à la production. 
S 57. On appelle capital, tout produit épargné et de- 
Stiné à une nouvelle production (1). I a pour caractères 
4 essentiels d'être le fruit d'une production passée, c’est-à- 
LE dire un produit achevé, et ètre destiné à une produ- 
ction nouvelle. 11 consiste en travail accumulé avec des 


(4) Rossi. Ouv. cilé, 2 partic, lec. €, 
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forces naturelles pour une production future: €’ est un 
moyen de production perfectionné, capable d'augmenter 
la productivité du travail. 
L'homme, par exemple, traverse avec peine un fleuve 
à la nage. Puis il creuse et faconne un tronc d'arbre où 
il se tient en s’aidant peniblement de ses mains. Bientôt 
il adapte à sa barque deux leviers en bois ou rames qui 
lui permettent d'imprimer un mouvement vigoureux et facile. 
Plus tard, au lieu des rames qui fatiguent encore ses 
bras, il déploie une voile fixée à un mât, et le vent meut 
sa barque qu'il se borne à diriger avec un gouvernail. 
Voilà lintroduction successive du capital (1). Un vaisseau 
de ligne qui, les voiles déployées ou à Paide de la va- 
peur, fend les mers avec rapidité et sureté est peut ètre 
le plus bel exemple de l’art par lequel l'homme, par le 
moyen du capital rejette sur Ja nature la peine dû travail. 
Or il n’est pas de production, quelque humble qu'elle 
soit, où il ne faille un capital: le pêcheur à ses filets et 
sa barque; le chasseur, son arc et ses flèches ou son fu- 
sil; le pasteur, son troupeau; le voiturier, ses chevaux, 
sa voiture, etc. C’est une erreur vulgaire de croire que 
la forme unique du capital soit celle d’une somme d’ar- 
gent. Le capital peut revêtir la forme de tous les pro- 
duits possibles. 
$ 58. Le capital peut ètre capital de matières premières, 
ou de malériaux, ou d'instruments. Dans tous les cas, il 
contient les agents naturels qui employés par Phomme avec 
intelligence, diminuent son travail dans la production (2). 


(4) Boccardo, xol: 4,,$ 44 
(2) V: Pour la classification des capitaux, J. B: Say. Cours com- 
plet, p. 4, chap. x1; et Senior, uv. Ocité, prop. 5. 





Le capital en puissance (Slock en anglais, traduit quel- 
quefois inexactement par fonds ou réserve), est tout produit 
épargné, qui pourrait être destiné à une nouvelle pro- 
duetion, bien qu'il ne le soit pas encore. Le Capital inerte, 
oisif, est toat produit épargné, déjà destiné à une nou- 
velle production, mais qui n°y est pas encore employé. Le 
capital achf (capital en anglais), consiste dans Jes pro- 
duits épargnés, non seulement destinés, mais encore em- 
ployés réellement à une nouvelle production. 

On entend généralement par capital fixe celui dont 
la forme est fixe et reste la même pendant {out le cours 
de la production, et qui existe encore lorsqu'elle est ache- 
vée: par capilal circulant, celui dont la forme se change 
dans le cours de la production, en sorte qu'il n°est plus 
le mème lorsqu'elle est terminée, Ainsi une maison, des 
machines sont un capital fixe: l’argent, le coton, la laine 
employés dans une manufacture de draps sont un Capital 
circulant. 

$ 59. Voici maintenant les avantages qui dérivent de 
l'emploi du capital dans la production, c’est-à-dire du ca- 
pitalactif (4). 

En premier lieu, il diminue la somme de travail né- 
cessaire pour une production donnée. On prouve par 
exemple en mécanique, que, si pour mouvoir à bras un 
bloc de pierre, il fallait une force de 540 kilogrammes, 
il ne faudrait plus que les deux tiers de cette force, si 
lon préparait un plan uni et horizontal, sur lequel on le 
trainat; qu'avec une plateforme en bois, il suffirait des 
b[9 de cette force; qu'en frottant de savon la plateforme, 
il n'en faudrait plus qu 416; enfin qu’en faisant reposer 


(1) V. Mac-Culloch, chap. 2:; sect. 5. 
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le bloc sur des cylindres de bois et en le poussant, il suf- 
firait d’une force de 11 kilos. Le capital, dans ce cas, 
fait remplacer les forces de l’homme par celles de la na- 
ture dans la proportion de 529 à 44. Il en est de même de 
tout capital employé avec intelligence. 

$ 40. En second lieu, Pusage du capital procure à tra- 
vail égal un surcroit énorme d’utilté, et cela de trois 
manières: 4° en augmentant la quantité du produit, — 
2 en améliorant sa qualité, — 5° en rendant possibles des 
productions qui ne l'auraient jamais été sans le capital. D’a- 
bord il augmente la quantité du produit. On calcule, dit 
M. Chevalier (1), qu’un homme seul occupé à moudre du 
grain, et même déjà pourvu pour cela du simple capital 
d’un mortier, peut produire de la farine de mauvaise 
qualité pour la nourriture de 25 à 50 personnes par 
jour. À Saint-Maur, près de Paris, 20 ouvriers avec le 
capital d’un moulin peuvent produire de la farine pure 
de froment pour 72,000 personnes par jour, soit chaque 
ouvrier, pour 5600 personnes. Ils peuvent de mème pro- 
duire de la farine de seconde qualité pour 100,000 per- 
sonnes par jour. — Le fer se produisait en France il ya 
cinq ou six siècles presque sans capital, et un homme en 
pouvait extraire et fondre dans un jour pour 5 ou 6 
kilos. à peine. Aujourd’hui 20 ouvriers avec le capital 
des hauts fourneaux dont se sert l'industrie moderne, 
produisent de 5 à 5 mille kilogrammes de fer par jour 
s'ils travaillent au charbon de bois, et de 40 à 18 mille 
kilos. s'ils travaillent au coke. On peut ainsi évaluer 
en moyenne le produit journalier de l’ouvrier moderne 


(4) Michel Chevalier. Cours d' Économie Politique au Uollège de 


Hrance-1econ Met e2" 





35 


muni de ce capital à 450 kilog. de fer. — Le coton 
se filait anciennement au fuseau et à la main selon la 
méthode introduite en Europe par les Arabes Musul- 
mans. La filature mécanique ne fut introduite qu’en 1769 
par Richard Arkwright, et la vapeur n’y fut appliquée 
comme force motrice qu’en 4774 par Watt. Aujourd'hui 
5 ouvriers suffisent amplement pour conduire une fileuse 
mécanique composée de deux métiers accouplès de 800 
broches, soit un ouvrier pour 160 broches. Une bonne 
lileuse avant 1769 faisait tout juste autant de fil que la 
moitié d’une broche; le capital a donc augmenté le pro- 
duit dans cette industrie, comme de 4 à 520. Dans la fila- 
ture du lin, il la ainsi augmenté comme de 1 à 240. 
— Une locomotive sur un chemin de fer peut trainer 
200,000 kilogr.; un machiniste, un chauffeur et un 
gardien peuvent suffire à un convoi de marchandises. 
Chacun de ces ouvriers transporte donc avec ce capital 
66,667 kilos. En comptant 30 kil. par porte-faix, il fou- 
drait pour ce service 6,667 porte-faix, c’est-à-dire, 2,222 
hommes pour un. Et comme la locomotive marche au 
moins trois fois plus vite qu'un homme, il faut multiplier 
ce nombre par 5; ce qui fait qu'un seul homme avec ce 
Capital remplace une armée de 6,667 hommes. 

Dans tous ces exemples que lon pourrait multiplier à 
l'infini, la somme du travail dépensé d’abord pour pré- 
parer le capital, puis du travail courant employé avec le 
Capital dans la production, est immensément inférieure à 
celle du simple travail courant qu'exigerait la production 
sans capital. 

S 41. Le capital en second lieu améliore admirablement 
la qualité des produits. Peut-on nier qu’un livre obtenu 
avec l’aide du capital d’une imprimerie ne soit de beau- 





coup supérieur à l’oeuvre d'un copiste du moyen àge, 
et que les capitaux d’instruments et de machines qui abon- 
dent aujourd’hui dans toutes les industries ne nous pro- 
curent des produits immensément supérieurs en qualité 
à ceux que l'on obtiendrait sans eux? Les draps, les tissus 
de toute espèce et presque tous les produits de l'indu- 
strie moderne en sont la preuve évidente, 

$ 42. En troisième lieu, le capital rend possibles cer- 
taines productions qui ne le seraient point sans son aide. 
La plupart des industries en sont la preuve puisqu'il 
n'y en a presque pas, quelque misèrable qu’elle soit, qui 
n'ait besoin d’un capital. Le chiffonnier, le ramoneur, le 
porte-faix ont encore besoin dun lèger capital d’instru- 
ments; et les entreprises gigantesques de l'industrie mo- 
derne ne pourraient s’accomplir sans d’énormes capitaux. 
Que lon pense aux vaisseaux, aux manufactures ; aux 
chemins de fer, aux télégraphes électriques, etc. 

$ 45. Los avantages du capital paraissent avec plus d’é- 
vidence lorsqu'il revèt la forme des machines, mais ils ne 
sont pas moins certains lorsqu'ils revêtent toute autre forme. 
Les machines elles-mèmes n'auraient aueune utilité si l'on 
ne préparait pas des capitaux de matière brute et des 
capitaux de matériaux pour la production où elles ser- 
vent, et aucune industrie ne peut entreprendre une pro- 
duction sans avoir des capitaux proportionnés de machi- 
nes ou d'instruments, de matière brute et de matériaux. 

$ 44. Enfin pour nous faire une idée plus complète de 
la manière surprenante avec laquelle l'homme peut diriger 
et distribuer les forces de la nature accumulées avec le 
capital, nous n° avons qu'à jeter un coup d'oeil sur les 
applications les plus merveilleuses de la mécanique. Tan- 
40t par une combinaison de forces dirigées par un ca- 
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bestan, vous voyez un homme soulever à lui seul des 
poids de plus de 50 mille kilog. Tantôt par la poignée 
d’une presse vous voyez une main diriger sans peine 
des forces qui exercent une pression de 4300 atmos- 
phéres. Ailleurs un levier, dont la poignée peut ètre mue 
par la main dun enfant, soulève un énorme marteau 
du poids de 4 mille kilos. et plus qui retombant sur son 
enclume avec cette force multipliée par le carré des dis- 
tances, peut d'un coup pulvériser un canon. Que Ja force 
corporelle de l'homme est peu de chose en comparaison 
des forces naturelles que son intelligence sait mettre en 
jeu ! Quelquefois on accumule des forces pour les déve- 
lopper lentement et en les distribuant en temps oppor- 
tun: dans moins d’une minute vous accumulez dans une 
montre la force d'élasticité d’un ressort qui vous procure 
pendant 24 heures un mouvement régulier indiquant la 
marche du temps. La force de la vapeur qui sert à mou- 
voir la masse énorme d’un vaisseau dè haut bord ou d’un 
convoi de chemin de fer, sert de même à exécuter les 
travaux les plus fins et les plus délicats, que la main seule 
d’une femme semblerait capable de faire. 

$ 45. Le capital d'instruments (1) dont l’homme se sert 
pour diriger les forces de la nature vers la production, 
porte généralement le nom d'outils où d'instruments, lors- 
qu'il est mis en oeuvre directement par les organes cor- 
porels de l'homme, et de machines s’il recoit l’impulsion 
immédiate d'objets extérieurs à l'homme (peu importe que 
Ja machine soit grande ou petite). L'instrument est une 
machine simple, disait J. B. Say (2), et la machine est 


(1) V. Senior. Ouv. cilé, Sur le capilal; et Banfield, Organisution 
of indushiy. 1818, chap. 4. 


(2) Ouv. el clap, cités. 
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un instrument compliqué. Aussi ne peut-on pas toujours 
les distinguer nettement. Il y a en outre des machines qui 
créent ou plutôt recueillent des forces et d’autres qui dis- 
tribuent la force produite ou recueillie. 

$ 46. Trois actes sont nécessaires pour former un ca- 
pital : 4° produire un objet; 2° l’épargner; 5° le destiner à 
une nouvelle production. — La production et l'épargne 
qui la suit, sont des actes pénibles. L’épargne spéciale- 
ment est une privation momentanée, supportée en vue d’une 
utilité plus grande que lon espère pour l'avenir. Difficile dès 
Vabord, lorsqu'on ne possède que le nécessaire, l'épargne 
devient moins pénible, à mesure que la richesse augmente, 
car alors elle s’opère par la privation d’objets de commo- 
dité et de bien-être, et enfin elle devient facile quand elle 
peut s’opèrer sur le superflu. La facilité de capitaliser croit 
ainsi à mesure que s’élève le niveau des richesses d'un 
homme ou d’une nation. Il est aussi à remarquer que 
l'épargne d’un produit ne se fait pas toujours en le con- 
servant intact dans sa forme, mais le plus souvent, sous 
une forme diverse apte à la production que l'on se pro- 
pose. Ainsi le manufacturier capitalise ses produits en les 
vendant pour de largent, et en convertissant cet argent 
en laine, coton, etc. c’est-à-dire en éléments pour une 
production nouvelle. Les dèpenses faites en études pour 
acquérir la science nécessaire à une profession, ou en ap- 
prentissage pour savoir exercer un mètier, se capitalisent 
non sous forme d'argent, mais sous forme de perfection- 
nement de Lintelligence ou des organes corporels: la science 
acquise est le capital du savant, comme l’industrie acquise 
par un habile ouvrier est aussi un capital qui lui vaut 
une plus large rémunération. Ces observations nous pa- 
raissent prouver Pinexactitude des définitions du capital 
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adoptées par Senior, Mac Culloch et Garnier (4), d'après 
lesquelles l'acte constitutif du capital serait uniquement 
l’abstinence ou acte (négatif) de ne pas consommer un 
produit. 

$ 47. La destination à une nouvelle production est aussi 
nécessaire pour constituer le capital. Ainsi l'avare ne fait 
que produire et épargner sans capitaliser; et le prodigue 
qui dissipe sa fortune sans rien produire, agit d’une ma- 
nière diamétralement contraire aux trois actes constitutifs 
du capital. Il est presque superflu de dire que la destination 
du produit épargné sous une forme quelconque, à une nou- 
velle production, suppose dans homme qui lopère de la 
prévoyance et de l'intelligence; car il faut prévoir l’uti- 
lité que l’on pourra retirer du capital, l’enchainement des 
causes aux effets, et connaitre les moyens et les modes 
de production par lesquels on peut dompter les forces de 
la nature et les assujettir à l'oeuvre qu'on se propose. 

$ 48. La production, l'épargne et la destination cons- 
tituent le capital. Mais pour en retirer les avantages que 
nous avons indiqués plus baut, il faut le mettre en acti- 
vité; car ces avantages ne dérivent ni du capital inerte, 
ni du capital en puissance qui pourra être, mais qui n’est 
pas encore un véritable capital. Il y a très peu de 
productions pour lesquelles il ne faille pas outre un capi- 
tal actif, un certain capital inerte et en puissance né- 
cessaire pour que la production procède sans interru- 
ption, et pour parer à toutes les éventualités. Aussi est-il 
de l'intérêt de chaque producteur de n’avoir que le moins 


(4) Senior. Ouv. cilé, prop. 5; Mac-Culloch, Ouv. citè, chap. 1, 
sect. 5; Garnier, Ouv. cité, chap. # et 7. Il principalement Say. 
Cours complet, chap. 40. 
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possible de capital inerte ou en puissance et la plus 
grande quantité possible en proportion de capitaux actifs. 

$ 49. Les aliments sont-ils un capital? Sans doute s'ils 
ont été épargnés et destinés à conserver et à augmenter 
les forces d’un producteur pendant uue production donnée. 
Le temps est quelquefois considéré comme un capital: 
time is money, disait Franklin. Ce n’est pourtant point un 
capital: c’est seulement une condition indispensable pour 
la production , mais une condition neutre et passive, et 
non un élément actif comme le capital. Gardez dix ans du 
vin bouché dans une cave: le capital qui en aura augmenté 
la valeur, ne sera pas le temps, mais les bouteilles, les bou- 
chons, la cave, et l’art avec lequel vous l'aurez traité et 
conservé, qui joints aux forces chimiques contenues dans le 
vin, l'ont amélioré. L’achalandage d’un établissement de 
commerce est un Capital, car il consiste dans la confiance 
que le marchand a su inspirer par ses actes, et qu’il em- 
ploie à augmenter les gains de son commerce. Les amé- 
liorations permanentes opèrées dans une terre pour en 
augmenter là fertilité, comme les travaux de .défrichement, 
d'irrigation, de drainage, etc., sont également de vérita- 
bles capitaux. 

$ 50. Nous pouvons maintenant tracer la loi dela ca- 
pitalisation . 

L'homme capitalise à cause de la valeur de mérite 
plus grande que lui offrent les produits qu’il obtient à 
laide du capital. On appelle: produit brut (prodotto lordo, 
raw product) la somme du produit qui résulte d’une pro- 
duction donnée: remboursement des frais de production, 
la portion de ce produit brut qui doit compenser le tra- 
vail employé, c’est-à-dire, couvrir les frais de produ- 
ction; produit net, l’autre portion du produit, ou ce qui 
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resle, déduction faite des frais de production. Le produit 
net est donc le résidu d'utilité qui représente la valeur 
de mérite du produit: en d’autres termes, la valeur de 
mérite (en vue de laquelle est entreprise toute production), 
lorsqu'elle est exprimée par cette portion du produit brut 
qui reste apres le prélèvement des frais de production, 
s'appelle communément produit nel. Il faut done, pour que 
Phomme se décide à former un capital et à employer à , 
une production, qu'il espère obtenir dans le produit brut 
qui en résultera: 4° le remboursement de son capital et 
de tous les autres frais; 2° un produit net supérieur à 
celui qu'il aurait obtenu en produisant sans l’aide du ca- 
pital. La valeur de mérite rendue plus grande par lu- 
sage (lu capital poussera ainsi l’homme à Je former et à 
l'employer. 
$ 51. Passons à la capitalisation successive: 

La capitalisation successive est pénible comme la ca-… 
pitalisation primitive, à cause de la privation qu’elle im- 
pose des produits que lon pourrait consommer; mais elle 
est aussi d’une difficulté toujours décroissante à mesure 
que s'élève le niveau des richesses et que l’épargne peut 
s’opérer au dépens du bien-être où du superflu. Elle à 
donc le mème caractère d'une facilité toujours croissante. 
Sa première loi est également la même que celle de la, 
capitalisation simple: pour qu’un producteur se détermine 
a capitaliser successivement ses produits nets au lieu de 
les consommer improductivement, il faut qu’il espère trou: 
ver dans le produit brut à obtenir avec le nouveau Caz 
pital: 40 le remboursement complet des capitaux engagés; 
20 un produit net supérieur à celui qu'il aurait obtenu 
sans l’aide de ce nouveau capital. La valeur de mérite 
du produit rendue ainsi plus grande par le nouveau cas 
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pital employé, le pousse alors à le former et à en faire 
usage. 

$ 52. Mais, dira-t-on, si la capitalisation successive des 
produits nets augmente constamment la masse des capitaux 
employés dans une industrie, et sile capitalldiminue cons- 
tamment la nécessité du travail de l'homme dans la produ- 
ction, n’arrive-t-on pas ainsi à annuler complétement Ja 
nécessité du travail courant dans cette industrie? 

L'expèrience nous enseigne que cela m'arrive jamais. 
Cest un fait évident et que chacun peut observer aisé- 
ment que laccroissement progressif des capitaux employés 
à une production quelconque, n’engendre pas toujours 
un accroissement proportionnel de produit net, à moins 
que l’on n’augmente dans une juste proportion tous les élé- 
ments qui y sont nécessaires. Toute production exige une 
certaine quantité de matières premières, de matériaux et 
d'instruments, et chacun de ces éléments dans une certaine 
proportion. Si en accumulant continuellement des capitaux 
dans une même production, on ne les emploie qu'en aug- 
mentant les matières premières ou les matériaux sans aug- 
menter les instruments et la main d'œuvre, il est possible 
que pendant un certain) temps lPontait un produit net d'une 
quantité absolue plus grande, mais certainement le taux de 
ce profit décroitra à chaque nouvel accroissement de ca= 
pital; puis viendra le moment où la quantité même absolue 
du produit net baissera; enfin il surviendra une autre pé- 
riode où le produit net lui-mème disparaitra. Un exemple 
rendra ces vérités plus claires. 

Prenons un agriculteur qui occupe une certaine éten- 
due de terrain vierge, et qui emploie à sa culture un 
travail courant donné; par ex., 50 journées de travail 
par an, et un capital aussi déterminé, comme 400, sous 
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forme de travaux de fonds, de défrichement, et lau- 
tres semblables. Ne tenons compte ni du travail courant, ni 
du produit qui s'y rapporte (A), pour ne pas compliquer 
notre calcul (ce qui n'importe nullement, si nous les suppo- 
sons toujours égaux) et ne nous occupons que du capital et 
du produit correspondant. Au bout d’une année, notre culti- 
vateur pourra par Pemploi de son capital de 400 obtenir 
un produit brut, p. ex. de 440 où le produit net sera de 
40. En accumulant pendant 40 ans ce produit net dans le 
même champ sous forme d’engrais naturels ou artificiels, 
de meilleures semences, etc. il Y aura employé en tout un 
capital de 200. Il en obtiendra alors certainement un pro- 
duit plus élevé, mais qui probablement ne sera pas le double 
du premier, c’est-à-dire un produit brut, non de 220, mais 
de 218, p. ex., où le produit net sera de 48. Au bout de 
6 ans, il aura une somme de produits nets de 408, 
(18X6) qu'il pourra de nouveau capitaliser dans le même 
terrain sous forme de drainage, de travaux d'irrigation, etc. 
Supposons qu'il y emploie un nouveau capital de 400. 
Ayant ainsi employé une somme capitale de 500, il obtien- 
dra un produit brut plus élevé, mais non triple du produit 
qu'il obtenait avec 100 seulement. Ce produit brut sera 
non de 530, mais, p. ex., de 524 avec un produit net de 
2%. En continuant ainsi à capitaliser ses produits nets, il 


obtiendra des résultats semblables à ceux indiqués dans 
le tableau suivant: 


(4) Nous supposons l'occupation primitive d'un terrain vierge pour ne 
pas compliquer notre calcul par le capital employé à l'achat du fonds 
et les intérêts proportionnels que l'on devrait en retirer chaque an: 





uée dans la culture du fonds. Tout ceci, de même, ne changerait 
rien à notre calcul, si nous supposons ces intérêts amortis chaque 


année par une portion correspondante de produit. 
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QE CAPITAUX | PRODUIT PRODUIT AU LIEU Rd | 
JAPITALI- BAUR NET le capital primitif 
SATION CROISSANTS | ANNUEL ANNUEL DE esl renouvele 

par la capitalisation 
1 | 100 | 440 10 10 ans 
2 | 200 | 218 118 au 9 p°/ [20 au10p°}, 6 » 
5 | 500 | 524 Siau8p/50 » 5» 
4 | 400 | 428 2Sau7p}/ 40 Oo» 4 » 
> | 500 | 550 50 au 6 D EÙ > 4 » 
6 | 600 | 650 50au5p°/60 » 4 » 
T | 700 | 728 28au4p°/ 70 O» CS) 
8 | 800 | 824 24au5p' 80 » D )» 
9 | 900 | 918 HSau2p 190 » 6 » 
De ce calcul (1) dont on peut changer les chiffres, si 


l’on veut, en accélérant ou en ralentissant la progression, 
mais dont la vérité substantielle est incontestable et évi- 
dente pour tout homme un peu versé dans le mécanisme 
de la production, nous déduisons les observations suivantes. 
S 55. La capitalisation successive qui s’opère dans une 
production donnée sans augmenter dans une juste propor- 
tion tous ses éléments, (dans notre Cas on n’a point accru 
l'élément de la verre) donne lieu: 4° à une augmentation 
constante du produit net en quantité absolue jusqu’à un 
certain point; 2° après un certain temps, à une diminution 
absolue du produit net en quantité absolue; 5° pendant 
l’une et l’autre période, à une baisse continuelle du taux 
proportionnel des profits. s 
Ainsi dans notre exemple, Fhomme aura intérêt pen- 
dant un certain temps à capitaliser dans son champ son 
produit net; mais plus tard il n'aura plus intérêt à le 


(1) M. des tableaux analogues dans les Leçons univ. du Prof. Fer- 
rara, $ 175-178. 
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faire; il aura mème intérêt à ne pas le faire, car le pro- 
duit net qu’il en retirerait, C’est-a-dire la valeur de mérite 
de son produit, décroitrait sans cesse. Alors il s’arrètera, et 
s’il peut occuper un autre Champ, il y appliquera et accu- 
mulera son capital de même que dans le premier, jusqu'à 
ce a il lui faille s’arrèter de nouveau. Et lorsqu'il ne pourra 
occuper de nouvelles terres, il appliquera son capital, par 
lui mème ou par le moyen d’autres personnes, à d’autres 
genres de productions, dans une manufacture, p. ex. où il lui 
rapportera un produit net qu'il n'aurait pu obtenir en Paccu- 
mulant toujours sur les mèmes éléments de production. 

$ 54. Les lois naturelles de la capitalisation successive 
peuvent donc se formuler ainsi: 4° L’homme sous limpul- 
sion desonintérèt tend a accumuler successivement san pro= 
duit net en le capitalisant dans une juste proportion sous 
la forme des divers éléments de sa production. 2 Lorsqu'il 
ne peut ou qu'il ne sait-augmenter proportionnellement ces 
éléments, son intérêt le pousse à capitaliser en augmentant 
quelques-uns d’entr’eux, tant qu'il peut obtenir un produit 
net supérieur à celui que ses capitaux lui procureraient 
dans un autre emploi. 3° Dès le moment où il ne peut plus 
l'obtenir, son intérêt le pousse à capitaliser son produit net 
en l’employant à une autre production du même genre où 
d’un genre different, par lui-même ou par le moyen d’au- 
tres producteurs. 

Il n°y a pas d’autres règles à priori de la capitalisation: 
L'application de ces lois générales et les règles pratiques 
qu'on peut en déduire dépendent du progrès des diverses 
industries, et c’est à l’art économique qu'il appartient de 
déterminer, selon les circonstances, le point de transition 
où les capitaux doivent passer d’une production à une 
autre, ou d’une industrie! à une autre. 








mené 
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$ 55. Les Économisies Anglais n’admettent généralement 
ces lois que pour la production agricole, où en revanche ils 
en déclarent l'action fatale et inévitable. Il est clair cependant 
qu'elles doivent s'appliquer à toutes les industries (4). 
out produit s'obtient par une juste combinaison de cer- 
tains éléments donnés. Si pour accroitre le produit, on veut 
forcer la proportion en accroissant par une successive ac- 
cumulation de capitaux un de ces éléments seulement, l'é- 
quilibre sera bientôt rompu, Paccroissement du produit ne 
répondra pas à celui du capital et le taux des profits dé- 
croitra. Augmentez dans une manufacture le capital des 
machines sans augmenter proportionnellement le capital 
de matières brutes et de matériaux, où bien augmentez 
le capital de matières premières sans accroitre en pro- 
portion les matériaux et la main d'œuvre (ou vice-versà), 
le produit net pourra s'élever encore pendant un certain 
temps en quantité absolue, mais le taux des profits décroi- 
tra certainement; puis le produit net lui même baissera, 
parceque l'équilibre aura été détruit dans la proportion 
des éléments de la production. 

S 56. Il est aisé d'observer la portée de cette loi quias- 
sure le progrès universel et solidaire de toutes les indus- 
tries. En effet, lorsqu'une industrie florissante, après avoir 
absorbé toute la quantité de capitaux nécessaire pour 
donner les plus larges profits, est à son tour la source 
d’une quantité croisante de nouveaux capitaux par les 
produits nets qu’elle procure et que l’on peut capitaliser, 
alors l'intérèt même des hommes les pousse à appliquer 
ces nouvelles ressources à d’autres industries et à communi- 


(1) Carey. Principles of polilical Economy 1857-40, chapt. 12, 15. 


Perrara. Leçons uniy., $ 175 cb suiv. 


CS 


Reymond. 
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quer ainsi aux retardataires le progrès obtenu dans les 
plus avancées. homme, sans cette loi providentielle, se- 
rait peut-être toujours resté pasteur ou agriculteur. Cette 
Joi naturelle de l'expansion du capital est une des causes les 
plus importantes de Ja solidarité qui relie toutes les indus- 
tries entr elles, et en assure le progrès universel et 
constant. 


Cnarirre IN. 


De la coopération simple, soit du naval associé, 
pour la production directe. 


S 7. Comme on peut accumuler les forces de la na- 
ture» par la formation du capital, pour faciliter l’œuvre de 
la production, de même on peut associer les forces des 
hommes dans le mème but. On obtient par ce moyen de 
plus larges produits, non seulement parceque la somme 
des forces réunies est plus puissante que ces mêmes forces 
isolées, mais aussi parceque cette association a des qualités 
à elle propres, outre celles que possèdent les forces iso-. 
lées dont elle se compose. Ainsi l'oxigène et l'hydrogène 
combinés ensemble forment Peau qui n’est ni l'un ni l’au- 
tre de ces deux éléments et qui a des qualités distinctes 
et avelle propres. Une corde composée de fils tordus en- 
semble à beaucoup plus de force et d’élasticité que la 
somme de ces mêmes fils tendus parallèlement et distin- 
ciément les uns des autres: c’est d’ailleurs sur cette vé- 
rité que se fonde le système de nos ponts en fil de fer 
suspendus. Les buffles et les chevaux sauvages se réunis- 
sent instinctivement pour se défendre contre les bêtes fé- 
roces, les oiseaux se rassemblent pour fendre l'air, les 
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abeilles et les fourmis pour se procurer leur nourri- 
ture. Ïl est bien naturel par conséquent que l'homme doué 
d'intelligence, déjà né dans la société hors de laquelle il 
ne pourrait ni se conserver ni se perfectionner, saisisse 
facilement les avantages de l’association et unisse ses for- 
ces à celles de ses semblables pour diminuer la peine de 
son travail et en augmenter la productivité. 

$ 58. La coopération des hommes dans la production 
est de deux espèces: 1° coopération de plusieurs person- 
nes qui s’aident mutuellement en faisant toutes la même 
opération; 2° coopération de plusieurs personnes qui s’ai- 
dent mutuellement en se vouant à des opérations diffé- 
rentes. La première, dont nous nous occupons dans ce 
chapitre, peut s'appeler coopération simple ou directe; la 
seconde, que nous examinerons dans le chapitre suivant, 
s’appelle coopération complexe ou indirecte. 

$ 59: Adam Smith qui à traité si brillamment de la 
coopération complexe, n’a presque pas observé le phéno- 
mène de la coopération simple, et aujourd'hui encore très 
peu d'Économistes s’en occupent. Le premier qui l’ob- 
serva, fut Wakefield à qui je laisse la parole: « L'avan- 
tage de la coopération simple est démontré par le fait de 
deux lévriers qui courant ensemble tueront, dit-on, plus 
de lièvres que quatre lévriers courant séparèment. Dans 
une foule d'opérations simples, exécutées par le travail 
humain, il est clair que deux hommes travaillant ensemble 
en feront d'avantage que quatre,ou quatre fois un homme, 
agissant séparément. Pour soulever de lourds poids, 
pour abattre des arbres, pour scier du bois, pour ré- 
colter une grande quantité de foin on de blé dans un 
court espace de temps, pour dessècher une vaste étendue 
de terrain pendant que la belle saison le permet, pour 


& 
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tirer un cabestan sur le pont d'un navire, pour ramer sur 
de grandes barques, pour faire certaines opérations de 
mines, pour élever les échafaudages nécessaires aux cons- 
tructions, pour casser le gravier destiné à réparer une 
route et à Ja maintenir en bon état : pour toutes ces opé- 
rations simples et pour des milliers d’autres, il est absolu- 
ment nécessaire que plusieurs personnes travaillent en- 
semble, en même temps, dans le même lieu et de Ja même 
manière. Dans une foule de travaux, le produit est pro- 
portionné jusqu’à un certain point à l'éficacité de ce se- 
cours mutuel entre les travailleurs: et c'est là le premier 
pas vers le progrès social (4) ». 

$ 60. L'union fait la force. Noïlà un principe fécond 
et dont tout homme sent instinctivement la verité. Cest 
pour cela que dans touteentreprise qui demande de grands 
efforts pour le bien comme pour le mal, l'homme tâche 
toujours de s'associer à d’autres hommes, comme l'expri- 
mail naguères dans son langage biblique et inimitable 
un écrivain qui émouvait toute la France (2). 

« Lorsque un arbre est seul, il est battu des vents 
et dépouillé de ses feuilles; et ses branches au lieu de 
s’elever, s’abaissent comme si elles cherchaient la terre. 
Lorsqu'une plante est seule, ne trouvant point d’abri 
contre l’ardeur du soleil, elle Janguit et se dessèche, et 
meurt. 

» Nessoyez donc point comme la plante et comme 
l'arbre qui sont seuls: mais unissez vous les uns aux au- 
tres et abritez vous mutuellement. 

» Tandis que vous serez désunis, et que chacun ne 


(1) V. cette citation dans Sluard Mill, Ou. cité, chap. 8. 
(2) Lammenais, Paroles dun croyant. 
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songerà qu'à soi, vous n'avez rien à espèrer que souf- 
france, et malheur, et oppression. 

» Qu’y a-t-il de plus faible que le passereau et de 
plus désarmé que lhirondelle? Cependant quand parait 
l'oiseau de proie, les hirondelles et les passereaux parvien- 
nent à le chasser, en se rassemblant autour de lui, et le 
poursuivant tous ensemble. — Prenez exemple sur le pas= 


sereau et sur l'hirondelle. 
» Celui qui se sépare de ses frères, la crainte le suit 


quand il marche, s’assied près de lui quand il repose, et 


ne le quitte pas mème durant son sommeil. 
» Donc, si l'on vous demande combien êtes-vous? 


répondez: nous sommes un, car nos frères, c’est nous, et 
nous, C’est nos frères!» 


SECTION DEUXIÈME 


DE LA PRODUCTION INDIRECTE 
PAR MOIE D'ÉCHANGE. 


Cnaprrre I. 


De la coopération complexe ou par division du travail. 
— Classement des industries. — Système des Physio- 
crates. — Tableau économique — Système de Smith. — 
Travail improduclif de certaines classes de la société. 
— Classification de Dunoyer. — Division du travail 


dans chaque industrie. 


$ 64. I n’y a pas d'homme au monde qui produise di- 
rectement tous les objets qui servent à la satisfaction de 
ses besoins et la plupart ne produisent directement pen- 
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dant toute leur vie aucune des choses principales qu'ils 
consomment. Presque tous au contraire s’adonnent à une 
espèce de production, et parfois à une seule opération 
partielle d'une certaine production. Chacun obtient ensuite 
par l'échange de ses produits avec ceux des autres, c’est 
à-dire produit par voie indirecte, tous les objets qu’il 
consomme. On doit ainsi étudier la coopération complexe, 
en premier lieu dans la division et classification des indus- 
tries, et en second lieu dans la division du travail qui se 
manifeste dans chaque industrie en particulier. 

$S 62. On entend par industrie en sens subjectif Pha- 
bileté spéciale acquise par une personne pour exécuter 
une production déterminée, où habileté générale qu’elle 
possède pour toute espèce de production. C’est dans ce 
sens que l’on dit qu’un homme a de l'industrie, qu'il 
est industrieux. On entend par industrie en sens obje- 
cf: le travail habituel exerce par une certaine classe 
de personnes dans une production d'un genre determine. 
C'est dans ce sens que l'on dit Pindusirie des manufac- 
tures, de l’agriculture, des forgerons, des charpentiers, etc. 
En prenant la parole dans ce dernier sens, la division et 
la classification des industries équivaut à la division et 
à la classification de la production toute entière. 

$ 65. Les premiers à classer les industries furent les 
Physiocrates (A). Il y a, disaient ils, deux arts de pro- 


(1) Les Physiocrates disciples de Quesnay et de Turgot comprenaient 


dans l'Economie politique toute l'Économie sociale, et ils nommaient 


la science des lois naturelles du corps social Physiocratie (de QuoIS 


nature, et XpaTE” commander) soit gouvernement de | 


a nature. Les 
œuvres principales de la Physiocratie sont : 


Le tableau économique de 
Quesnay, 1758, et La Physiocratie ou constitution naturelle du gouverne= 


nent le plus avantageux «w genre humain, par Dupont de Nemours, 4760. 





duction. Dans l'un, le concours de l'homme est pour ainsi 
dire passif: il se limite à recevoir de la nature déjà tout 
produits les objets les plus utiles à la conservation de son 
existence, qu’elle lui présente dans ses trois règnes, végétal, 
minéral et animal. L'homme ne fait tout au plus que pro- 
voquer cette production de la nature, en déchirant par 
exemple le sein de la terre pour y semer du grain; après 
quoi la bienfaisante nature accomplit seule toute l’œuvre 
de la production, en multipliant par une élaboration mystè- 
rieuse la semence que l'homme lui a confiée. Dans cet art 
de production que l’on peut appeler Vart fécond, la nature 
opérant d'elle même la totalité ou la majeure partie du 
produit, on obtient un produit brut immensément supé- 
rieur aux frais de production faits par Phomme, et par 
conséquent un produit net considerable; on y crée en 
réalité Jes richesses. 

Dans l'autre art de production au contraire, l'homme 
joue par son travail un rôle actif et principal: cet art 
consiste a modifier et à transformer les richesses déjà 
créées par Part fécond, de manière a les rendre, sous dif- 
férentes formes, utiles à la satisfaction de tous les désirs 
variés de l’homme. Ainsi les métaux, le lin, la laine, le 
bois, etc. sont des objets créés par l'art fécond: et le 
manufacturier les change en instruments, en toile, en 
draps, etc. en consumant pour celà des vivres et de la 
main d'œuvre. Or les produits qui en résultent repre- 
sentent la valeur des matières premières, matériaux et 
instruments fournis par l’art fécond unie à celle de la main 


L’écossais Thomas Chalmers a réproduit plus tard avec beaucoup de 
subtilité les doctrines de l'école Physiocrate dans l'ouvrage: Political 
Economy in order to, ete., 1821. 
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d'œuvre que l'on y a ajoutée. Ils ne contiennent donc au: 
Cun produit net et le résultat de cette production est 
simplement de changer la forme des richesses et non de 
les créer comme le fait l'art fécond. Aussi doit on le nom- 
mer l'art siérile. 

$ 64. c La nation, par conséquent, est réduite à trois 
classes de citoyens: La classe productive, la classe des 
Propriétaires et la classe stérile. 

» La classe productive est celle qui fait renaitre par la 
culture du territoire les richesses annuelles de la patlon, 
qui fait les avances des dépenses de Pagriculture, et 
ui paye annuellement les revenus des propriétaires des 
terres. On renferme dans Ja dépendance de cette classe 
tous les travaux et toutes les dépenses qui sy font, 
jusqu’ à la vente des productions à Ja première main : 
cest par cette vente qu'on connait la valeur de Ja TÉpro- 
duction annuelle des richesses de la nation. 

» La classe des propriétaires comprend le souverain, 
les possesseurs des terres et les décimateurs. Cette classe 
subsiste par le revenu ou produit-net de la culture, qui 
lui est payé annuellement par la classe productive, après 
que celle-ci à prélevé, sur Ja reproduction qu’elle fait 
renaitre annuellement, les richesses nécessaires pour la 
rembourser de ses avances annuelles et pour entretenir ses 
richesses d'exploitation. 

» La classe stérile est formée de tous les citoyens 
occupés à d’autres services et à d’autres travaux que ceux 
de l’agriculture; et dont les dépenses sont payées par Ja 

classe produtive et par la classe des propriétaires qui eux- 
même ürent leurs révenus de Ja classe productive. 


» Pour suivre et calculer clairement les rapports de 
ces différentes classes entr’elles, il faut se fixer à un Cas 
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quelconque, car on ne peut établir un calcul positif sur 
de simples abstractions. 

» Supposons done un grand royaume dont le terri- 
toire, porté à son plus haut degré d'agriculture, rappor- 
terait tous les ans une reproduction de la valeur de cinq 
milliards : et où l'état permanent de cette valeur serait 
établi sur Jes prix constants qui ont cours entre les na- 
tions commercantes, dans le cas où il y a constamment , 
une libre concurrence de commerce et une entière sureté 
de la propriété des richesses d'exploitation de l’agricul- 
ture. 

» Le Tableau économique renferme les trois classes et 
leurs richesses annuelles, et décrit leur commerce dans la 
forme qui suit : 

CLASSE PRODUCTIVE 


CLASSE DES PROPRIÉTAIRES CLASSE STÉRILE 


| 


AVANCES 
annuelles de cette classe 
montant à deux mil- 
liards (4), qui ont pro- 
duit cinq milliards dont 
deux milliards, sont en 
produit nel ou revenu. 


Rd 
REVENU 

de deux milliards pour 
cette classe: il s’en dé- 
pense un milliard en 
achats à la classe pro- 
ductive et l'autre mil- 
liard en achats à la 
terre stérile. 


TR 
AVANCES 
de cette classe de la 
somme d’un milliardqui 
se dépense par la classe 
stérile en achats de 
matière première à la 
classe productive 


» Ainsi la classe productive vend pour 
un milliard de production aux propriétaires 
du revenu et pour un milhard à la classe 


(4) » Lies avances annuelles consistent dans les dépenses qui se font 
» annuellement pour Je travail de la cullure, ces avances doivent être 
» distinguées des avances primitives qui forment le fond de Létablis- 
» sement de la culture et qui valent environ cinq fois plus que les 


» avances annuelles »: 


Less 


LL 


ie aiment 2 T 
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stérile qui y achète les matieres premieres de 

ses ouvrages SOMMES 
» Le A que les . opriélaires du 

revenu ont dépensé en achats à la classe 

stérile, est employé par cette classe pour la 

subsistance: des agents dont elle est com- 

posée en achats de Fe prises à la 

classe productive. . . . Ce tenniliart 
» otal des achats faits par Fe proprid- 

laires du revenu et par la classe siérile à Va 





classe productive . . . : … . . ci 3 milliards 








» De ces trois milliards recus par la classe productive 
pour (rois milliards de productions qu’ elle à vendues, 
elle en doit deux milliards aux propriétaires pour Pan- 
née courante du revenu et elle en dépense ur milliard 
en achats d'ouvrages pris à la classe stérile. Cette der- 
nière classe retient cette somme pour le remplacement de 
ses avances qui ont été depensées d'abord à la classe pro- 
ductive en achats des matières premières qu’elle a emplo- 
yées dans ses ouvrages. Ainsi ses avances ne produisent 
rien: elle les dépense, elles lui sont rendues et restent tou- 
jours en réserve d'année en année. 

» Les matières premieres et le travail pour les ou- 
vrages font monter les ventes de la classe stérile à deux 
milliards, dont un milliard est dépensé pour la subsistance 
des agents qui composent cette classe; et l’on voit qu'il 
n’y a là que consommation ou anéantissement de produc- 
tions et point de reproduction: car cette classe ne subsiste 
que du payement successif de la rétribution due à son traz 
vail, qui est inséparable d’une dépense employée en sub- 
sistances, c’est-à-dire 6% dépenses de pure consommation, 
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sans régénération de ce qui s'anéanht par celte dépense 
stérile, qui est prise en entier sur la reproduction an- 
nuelle du territoire. L'autre milliard est réservé pour 
le remplacement de ses avances, qui l’année suivante se- 
ront employées de nouveau en achats de matières premières 
à Ja classe productive. 

» Ainsi les trois milliards que la classe productive 
a recus pour les ventes qu'elle a faites aux propriétaires 
du revenu et à la classe stérile sont employées par la 
classe productive au payement du revenu de Pannée cou- 
rante de deux milliards et en achats d’un milliard d'ou- 
vrages qu'elle paie à la classe stérile. 

» La marche de ce commerce entre les différentes 
classes, et ses conditions essentielles ne sant point hypo- 
thétiques. Quiconque voudra réfléchir verra qu’elles sont 
fidèlement copiées d’après la nature: mais les downées dont 
on s’est servi, et l’on en a prévenu, ne sont applicables 
qu’au cas dont il s’agit ici » (4). 

$ 64. Cette classification est erronée. 

C’est une erreur de prétendre que lPœuvre de Ja pro- 
duction soit une eréation dans l’agriculture et seulement 
une transformation dans les autres industries. Aueun art 
ne erée, mais tous produisent en donnant aux choses une 
forme utile. Quelle différence y a-t-il, je le demande, entre 
l'œuvre du laboureur qui met en jeu et dirige les affinités 
chimiques contenues dans le sein de Ja terre, et celle du 
chimiste qui met en jeu d’autres affinités chimiques dans 
un laboratoire moins vaste; entre celui qui jette des se- 
mences, des engrais, de l’eau et d’autres substances dans 
un creuset que l’on appelle champ, pour en obtenir du 


(4) Quesnay. Dableaw économique. 
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grain, et celui qui mêle dans un creuset plus étroit du 
charbon, du soufre et du sel de nitre pour en faire de 
la poudre à canon, ou celui qui transforme du coton, de la 
laine, de la soie, du crin, en étoffes et en tissus? C’est une 
puissance occulte et merveilleuse, dira-t-on, celle qui d'un 
grain de blé enfoui dans la terre fait pousser plusieurs 
épis! Sans doute; mais celle qui d’un acide et d’un alcali 
mélangés produit un sel, celle qui incorpore un liquide 
colorant à certaines étoffes, est-elle plus compréhensible? 
Pane se nomme affinité et l'autre végétalion, c’est vrai; 
mais ces mots expriment tous les deux des faits généraux 
que l'observation nous a révélés, et que la science ne peut 
expliquer (1). En second lieu, c’est encore une erreur de 
croire que l'agriculture ait seule un produit net où une 
valeur de mérite. Loutes les autres industries en ont éga- 
lement, puisque les hommes s’ÿ adonnent continuellement; 
et la masse énorme de richesses mobilières qui chez toutes 
Jes nations ciyilisées surpasse de: beaucoup les richesses 
territoriales, est une preuve péremptoire de cette vérité. 
Toutes les industries sont fécondes en produit net et la 
Providence n’en a frappé aucune de stérilité. Une livre de 
fer, dit Algarotti, ayant la valeur de cinq sous, peut se 
convertir en acier, puis en ressorts de montre du poids d'un 
dévigramme chacun; elle peut former ainsi 80,000 de ces 
ressorts qui valent {8° chacun, et acquérir par ce moyen 
dans l'industrie manufacturière la valeur de 4,500,000! 
Le sable est une matière presque sans valeur; et pourtant 
un fabricant, en le combinant avec de la soude, en fait du 
verre et des glaces dont une seule peut avoir la valeur 
de 50,000’ et plus encore. 


(1) Rossi. Cours d'Économie politique. 
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S 65. Smith qui avait réfuté le système des Physiocra 
et après lui beaucoup d’autres Économistes rejetèrent leu 
doctrine et leur terminologie, mais diviserent encorenl 
industries selon leur objet en industrie agricole et indust 
manufacturière, auxquelles ils ajoutèrent lindustriemers 
cantile. Hs comprenaient dans l’industrie agricole tous les 
actes de production par lesquels on tire du sein dela terre 
ou des eaux des produits achevés où des matières brutes 
pour d’autres industries, c'est-à-dire l’agriculture, la chasse 
la pêche, le paturage et la metallurgie: dans Pindustriema 
nufacturière , tous les travaux par lesquels les matières 
extraites de la terre où des eaux sont modifiées et revêètues 
d’une forme utile aux besoins de l'homme: dans industrie 
mercantile ou commerciale, tous les travaux intermédiaires 
ou successifs qui consistent à transporter, conserver, réparür 
et échanger les matières recueillies par le travail agricole 
et apprètées par le travail manufacturier. Cependant ils 
n’accordaient le nom d'industrie qu’au travail des classes 
de personnes qui opèrent sur la matière et dont les produits 
se concrètent sous une forme matérielle. Quant aux tra- 
vailleurs dont l’action s’exerce sur la personne mème des 
autres hommes et dont les produits n’ont pas une forme 
matérielle et visible, comme les médecins, précepteurs, avo- 
cats, prédicateurs, employés militaires, comédiens, etc. ils 
leur refusaient le titre d'hommes d'industrie, parceque, di- 
saient-ils, leur travail ne produit rien de réel et de du- 
rable qui soit susceptible de.se conserver et de se vendre. 
Ils appelaient irdustrie et travail productif le travail de 
la première classe de personnes; et profession, travail im- 
productif celui de la seconde. 
$ 66. Ge système est également défectueux. 
D'abord il réunit en un seul faisceau, sous le nom d’in- 
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dustrie agricole, des arts de production tout à fait dispa- 
rates comme la chasse, la pêche, la pâturage, l'extraction 
des minéraux, quin'ont rien de commun avec l'agriculture 
proprement dite et qui doivent par conséquent former une 
branche à part. 

Ensuiteil qualifie d’improductifs (4) et rejette du nombre 
des industries les travaux des membres de la société qui 
produisant, selon son expression, des produits immatériels, 
opèrent sur les hommes pour leur procurer des biens in- 


(1) « Letravailde quelques-unes des classes les plus respectables de 
la société, de même que celui des domestiques, ne produit aucune 
valeur; il ne se fixe ni ne se réalise sur aucun objet ou chose qui 
puisse se vendre, qui subsiste après la cessation du travail et qui puisse 
Senyir à procurer par la suite une pareille quantité de travail. Le sou- 
Verain, p. ex. ainsi que tous les autres magistrats civils et militaires 
qui servent sous lui, toute l’armée, toute la flotte sont autant de tra- 
vailleurs non productifs. Ils sont les serviteurs de l'État et ils sont 
entretenus avec une partie du produit annuel de lindustrie d'autrui. 
Leur service tout honorable, tout utile, tout nécéssaire qu'il est, ne pro= 
duit rien avec quoi on puisse ensuile se procurer une pareille quan- 
tité de services. La protection, Ja tranquillité, la défense de Ja chose 
publique, qui sont le résultat du travail d’une année, ne peuvent servir 
à acheter la protection, la tranquillité, la défense qu'il faut pour l’an- 
née suivante. Quelques-unes de ces professions les plus graves et Jes 
plus importantes, quelques-unes des plus frivoles doivent étre ran- 
gées dans cette même classe: les ecclésiastiques, les gens de loi, les 
médecins et les gens de lettres de loute espèce, ainsi que les comé- 
diens, les farceurs, les musiciens, les chanteurs, les danseurs d'opéra, ele. 
Le travail, de la plusvile de) ces professions à sa valeur qui se règle 
sur les mêmes principes que toute autre sorte de trayail; et la plus 
noble et la plus utile ne produit par son travail rien avec quoi on 
puisse ensuite acheter ou faire faire une pareille quantité de travail, 
Leur ouvrage à tous, tel que la déclamation de l'acteur, le débit de 
lorateur ou les accords du musicien, s’évanouit au moment méme où 
il est produit», 
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ternes (1). C’est en cela que consiste son erreur là plus 
grave qui mérite un sérieux examen. 

La production n’est que l’action volontaire de Phomme 
sur la nature pour la transformer et la rendre utile à la 
satisfaction de nos besoins: le produit qui en résulte n’est 
qu'une wlilité créée par l’action de l’homme. Or en quoi 
diffère, à ce point de vue, le travail des personnes qui 
opèrent sur l’homme, de celui des producteurs qui opèrent 
sur les choses extérieures à l’homme; en quoi diffère action 
du médecin de celle de lagriculteur? Ne produisent-ils pas 


tous de lutilité? 
Les besoins que le travail de cette classe de person- 


nes tend à satisfaire, ne sont pas moins réels et urgents 
que les besoins auxquels on pourvoit par l'usage des cho- 


ses externes. Les besoins physiques ne sont pas les seuls 


besoins de l’homme: il en éprouve par sa nature beau- 


coup d’autres intellectuels et moraux et il doit compter 
son éducation, son instruction et ses vertus acquises parmi 


(1) J. B. Say tâche de rectifier la doctrine de Smith, en appelant 
ces classes de personnes produclives de produits immatériels, mais autant 
vaudrait les appeler improductives, puisque les produits immatériels 
sont selon lui, une ulililé qui une fois produite n’est attachée à rien, — 
dès produits qui n'ont d'autre durée que le temps de leur production, et 
qui doivent élre consommés au moment même où ils sont créés ; — qui 
s'évanouissent en naissant; — qui n'augmentent en rien le capilal na- 
fional. Les Gouvernements sont si peu productifs selon Say que la 
protection qu'ils procurent est un avantage négalif duquel on est peu 
reconnaissant. Les impôts que leur payent les contribuables sont des 
sommes perdues graluilement eb sans retour et sont une perte égale 
À celle qui résulte des fléaux naturels comme la gréle et le gel, ete. 
— Les mêmes idées sont exprimées par Storch, Cours d’ Économie po- 
lilique, 2° partie, chap. 2. IL substilue au nom de produils immatériels 
celui de biens internes: V. aussi Dunoyer, De lu liberté du trapail, 


1842, Liv. 5. 





ses richesses les plus précieuses. Tout cela d'ailleurs n'est 
pas seulement une véritable richesse, mais encore un mo- 
yen indispensable pour obtenir autre espèce d'utilité qui 
se concrète dans les objets extérieurs et matériels destinés 
à satisfaire les besoins physiques. Il ne suffit pas pour 
produire des richesses matérielles de possèder ateliers, 
outils, machines, matières premières, vivres et argent: 
mais il faut encore avoir de Ja force, de la santé, de la 
science, du goutet de bonnes habitudes morales: en sorte 
que les hommes qui travaillent à créer en nous, ou à aug- 
menter ces biens physiques, intellectuels et moraux, peu- 
vent à juste titre ètre considérés comme de véritables 
producteurs de richesses, de même que ceux qui travail- 
lent directement à produire des richesses materielles. Une 
nation accroit son capital en étendant la culture des terres, 
en l'améliorant, en perfectionnant ses ateliers, ses instru- 
ments, son bétail, ete; mais elle Paccroit bien autrement 
encore en se perfectionnant elle-même dans la personne 
de ses membres qui est la force productive par excel- 
lence, la force qui dirige et fait valoir toutes les autres. 
Du reste, le besoin de Ja santé, de l’agilité, .de la force, de 
la sûreté pour sa vie et ses biens, n’est-il pas aussi un 
besoin physique et urgent? (1) 
Passons au travail nécessaire pour la production et à 
Ja loi qui la gouverne. Tout travail est une peine, même 
le travail intellectuel et par conséquent aussi le travail de 
celte classe de personnes. C’est pourquoi dans ce genre 
de production comme dans toutes les autres,on recherche 
tout d'abord quelles seront Putilité et la peine du travail de 
la production; on les compare l’une à l’autre: et on ne se 


(4) Dunoyer. Ouv. cité. 
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détermine à produire que lorsque l'utilité espérée est su- 
périeure au cout de production nécessaire. Personne ne 
travaille pour devenir avocat ou médecin, s’il ne juge par 
lui même, ou d'après lPavis de ses parents que lutilité 
qu'il retirera de son diplôme (au moins pour la satisfa- 
ction de sa vanité) est supérieure au coût de production 
qu'il exige. 

Les éléments de cette production sont les mêmes que 
dans toute autre: l’homme (cest-a-dire, l'intelligence et la 
volonté humaines) et la nature. Seulement la nature sur 
laquelle opèrent directement les arts dont nous parlons, 
n’est pas la mème que pour les autres: ce n’est plus la na- 
ture externe à l'homme; c’est la nature interne de l’homme 
Jui=mème. Le médecin, le maitre d'armes, d'équitation, 
de gymnastique, agissent directement sur la nature du 
corps humain pour y produire de la santé, de la force et 
de l’agilité; le professeur agit sur la nature de l'esprit hu- 
main pour y produire de l'instruction; le précepteur, le 
moraliste, le ministre de la Religion agissent sur la na- 
ture de lesprit et du cœur humains pour y produire 
de bonnes habitudes morales, ou la vertu. Un Gou- 
vernement agit par ses lois et par ses prescriptions ap- 
puyées au besoin par la force, sur la nature morale 
des hommes et mème sur leur nature physique, pour 
procurer à tous ses sujets la sureté de leurs droits et Je 
progres. 

Tous opèrent également dans la nature sur laquelle 
ils agissent, une transformation utile qui est le résultat de 
Jeur travail. Le corps et l'âme de l'homme subissent sans 
aucun doute des transformations utiles sous l’action de 
ces travailleurs ; et nous apprècions tellement l'avantage qui 
en résulte que nous n’hésitons pas à donner un certain 
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prix et quelquefois même un très haut prix pour nous la 
procurer. 

Gouvernement, domestiques, médecins, avocats, mo- 
ralistes, professeurs, acteurs, maitres de danse, d’es- 
crime, etc., tous sont de véritables producteurs, dont le 
travail ne diffère en rien de celui des autres industries, 
sinon en ce qu'il s’exercent sur la nature interne de 
homme au lieu de s'exercer sur la nature externe. 

S 68. On objecte pourtant que les produits de ces tra- 
vailleurs périssent à mesure qu'ils naissent, qu'il est im- 
possible de les conserver et de les accumuler. Mais c’est 
pour n'avoir pas distingué le travail de ses résultats, la 
production du produit, que Smith et tant d’autres ont com- 
mis cette erreur (4). Toutes les industries quelles qu’el- 
Jes soient, celles qui agissent sur les choses extérieures 
comme celles qui agissent sur l’homme, font un travail 
qui disparait à mesure qu'on l’exécute, et toutes créent 
une utilité qui peut selon les cas être ou ne pas être ac- 
cumulée. Il ne faut pas dire comme Smith que la richesse 
est du travail accumulé, mais de lutilité accumulée, et la 
plupart des utilités peuvent s’accumuler (2): 

$ 69. Mais lartiste, dit-on, lorsqu'il a fini de chanter 
ou de jouer, ne nous laisse rien! — Il nous laisse des 
souvenirs et le sentiment du beau. Et lorsque vous 
avez bu du vin de Champagne, consommé du pain, ou 
des sorbets que vous en reste-t-il ? rien. Le pain au 


(1) Dunoyer. Ouv. cité. 

(2) Adam Smith. Del Richesse des nations , Liv. A, chap. 5. Les 
mêmes idées sont cxprimées par Dostutt de Tracy dans son trailé 
d'Écon. polil.; par Sismondi dans ses nouveaux principes d'Écon. polil.; 
par Malthus dans ses principes d'Écon. polit.; par James Mill dans son 
Économie polilique ct par beaucoup d'autres. 
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moment où vous Je portez à votre bouche, le vin quand 
vous le portez à vos lévres sont des produits de l’in- 
dustrie. Le chant qui sort de la poitrine d’un chanteur 
pour flatter nos oreilles est également un produit. Un 
instant après, ce chant n'existe plus, mais le pain et 
le vin de Champagne non plus. Peu importe que la con- 
sommation ait lieu au moment mème de la production, 
comme pour le chant, ou qu’elle ait lieu après, comme 
pour le pain et le vin; qu’elle s’opère plus où moins 
vite, ou plus où moins lentement: cela ne peut enlever 
au produit la qualité de richesse. Un palais dure long- 
temps, mais l’Iiade, la Divina Commedia sont une source 
de plaisirs plus durable encore (1). 
$ 70. On insiste en disant: le travail de ces personnes 
ne se concrète en rien qui ait une valeur appréciable et 
que l’on puisse vendre. — Sans doute le domestique, le 
médecin, le magistrat ne peuvent offrir sur le marché un 
morceau de service, de santé ou d'administration de la 
justice, et les vendre comme une pièce d’étoffe où un 
sac de blé; mais ils n’en concourent pas moins à la pro- 
duction. Nous dirons done avec Rossi: «Quand Smith 
a dit qu’il ne restait rien du travail du domestique, il 
s’est trompé, disons-le, au dela de ce qu’il était permis 
à Adam Smith de se tromper. Un fabricant dirige lui 
mème une vaste manufacture qui exige une surveillance 
très active et très laborieuse. Il est là l’homme néces- 
saire et à coup sûr nul ne lui refuse le titre de tra- 
vailleur, bien qu’en adoptant les idées de Smith, on 
peut dire qu'il ne produit rien, comme Smith le dit du 
magistrat, du militaire, de l'officier de police. Ce même 


| (4) Rossi. Ouv. cité, 
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homme ne voulant pas autour de Jui des ouvriers im- 
productifs n’a point de domestiques. Il est done forcé 
de se servir lui même. Mais comme il n’est guères donné 
à l'homme d’être à la fois en divers lieux, de vaquer 
en mème temps à des choses différentes, que devient 
son travail productif pendant le temps qu'il doit con- 
sacrer à ce prétendu travail improduetif? N’est-il pas 
évident que vos gens font un ouvrage qui vous donne 
les moyens de vous livrer à un travail plus approprié 
a vos facultés? Dès lors comment dire qu'il ne reste 
pas de traces de leur service? Il reste tout ce que vous 
faites et que vous ne pourriez faire, si vous n’étiez pas 
remplacé par eux dans le service de votre personne et 
de votre maison. — Mais, dit-on, ceux qui entretiennent 
une foule de valets se ruinent. —Et les hommes qui pour 
faire du drap emploient dix fois plus d'ouvriers qu'il ne 
faut, ne se ruinent-ils pas? Et l'agriculteur qui entre- 
tient dix fois plus de chevaux que ses besoins ne l'exi- 
gent, ne se ruine-t-il pas également? C’est dire qu’il ne 
faut pas multiplier inutilement les forces productives. 
Cela est vrai de toute espèce de production ». 

Ainsi tous les employés d’un État bien gouverné 
concourent indirectement à la production qui serait im- 
possible sans leur action constamment employée à protéger 
les droits de chacun, qui produit elle-même une utilité de 
beaucoup supérieure aux frais qu’elle exige (en traitements 
d'employés et autres dépenses du budget). 

S 71. Mais les produits de ces professions sont immaté- 
riels, dit J. B: Say; ce sont des biens internes, dit Storch, 
tandis que les vraies richesses sont matérielles. — Tous 
les produits sont immatériels, dit au contraire Dunoyer. 
— Produits immatériels! s’écrie Bastiat, voilà deux mots 
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qui hurlent comme des bètes féroces de se voir réunis: 
tout produit est matériel (4). 

Voïci nos observations à cet égard: tout produit peut 
se considérer dans trois phases: celle de sa formation, 
celle de son existence à l’état de produit, enfin celle 
de sa consommation où son utilité disparait par l'usage 
qu'on en fait. — En les considérant d’abord dans leur 
première phase, il est hors de doute qu'aucun produit ne 
peut être formé sans l'usage de quelque matière, de quel- 
qu'instrument ou organe matériel. L'homme étant com- 
posé d’uncorps et d’une àme réunis entr’eux par un lien 
mystérieux qui forme la vie humaine, ne peut agir par 
son àme seulement, sans se servir au moins involontaire 
ment de quelque organe corporel (au moins de son cer- 
veau); et surtout il ne peut agir en dehors de lui-même sur 
les choses externes ou sur son semblable, sans des moyens 
matériels (l'écriture, la presse, p. ex), ou tout au moins 
sans l'intermédiaire de ses organes corporels (tels que la 
voix et les gestes). Si donc l'on veut entendre par produits‘ 
immatériels les produits résultant d’un travail purement 
spirituel, il n°ÿ a aucun produit immatériel. Mais comme 
le travail de la production peut être fait, ou principale- 
ment par l’esprit de l’homme, ou principalement par ses 
organes corporels et avec l’aide d'instruments matériels, on 
peut à la rigueur diviser les produits d'après le mode de 
leur formation, en matériels et immatériels, en appelant 
matériels ceux qui sont dus principalement à ses organes 
corporels, et immatériels Ceux qui sont principalement dus 


(A) M à ect égard une belle dissertation du Prof. Ferrara, Bi- 
blioleca degli Economisti, 2a serie, vol. VII, dans une préface à 
l'ouvrage de Dunoyer. 
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à un travail intellectuel (comme les inventions, les œu- 
vres de la science, etc.). 

Si l'on considère les produits dans leur seconde 
phase, c'est-à-dire, à l'état de produit parfait, il est égale- 
ment Certain que, par Pétroite union de l’àme et du corps 
de Phomme, aucun produit, c’est-à-dire rien de ce qui 
peut procurer à une autre personne une utilité quelcon- 
que, ne peut exister sans une forme matérielle: il n'y a 
ainsi aucun produit purement immatériel. Le conseil du 
médecin ou de l’avocat, la lecon du professeur, n’existent 
que sous la forme matérielle des sons où de l'air qui 
viennent frapper nos oreilles; les œuvres d’un savant, 
d'un poëte existent sous la forme d’un livre, celles d’un 
artiste sous la forme d’un tableau, d'une statue, ete. De 
même que l'âme ne peut agir sans le corps, aucune uti- 
lité ne peut exister sans une forme matérielle. On pour- 
rait toutefois distinguer les produits en matériels et im- 
matériels selon que la partie dominante est matérielle ou 
spirituelle, en appelant matériels ceux ou la matière joue 
le rôle principal pour conférer de l'utilité, et immatériels 
ceux où la pensée exprimée sous une forme matérielle est 
au contraire la partie principale et utile du produit, tandis 
que la forme matérielle n’en est que le signe accessoire, 
nécessaire pour l’exprimer. 

Lorsqu'enfin on considère les produits dans la phase 
de leur consommation où leur utilité disparait par l'usage 
qu’on en fait, par la mème raison on ne peut dire qu'il 
y a des produits purement immatériels, si l'on entend 
dire par là que l'effet qui en résulte chez l'homme est 
purement immatériel : car les œuvres d’un savant, les 
conseils d’un médecin, d’un avocat ou d’un prêtre ne 
peuvent nous être utiles sans que nos yeux ou nos oreil- 
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les ne recoivent l'impression matérielle des signes par 
lesquels ils nous transmettent leurs pensées. D'un autre 
coté l'utilité est par elle-même une qualité abstraite et 
immatérielle, en sorte que sous le rapport de leur utilité 
tous les produits pourraient s'appeler immatériels. Cepen- 
dant en ne considérant que l'effet utile produit dans notre 
être par la consommation des produits, nous pouvons les 
distinguer d’après leur effet utile en matériels et imma- 
tériels, en nommant immatériels ceux dont l'usage cause 
un effet utile dans notre âme, c'est-à-dire, un effet utile 
immatériel, et matériels ceux qui causent un effet utile 
dans notre corps, c’est-à-dire, un effet utile materiel. 

$ 72. Les divers auteurs ont pu ainsi, avec plus ou moins 
de raison, qualifier certains produits de matériels ou d'im- 
matériels selon le différent point de vue auquel ils se pla- 
caient, et quelquefois mème ils ont pris pour leur di- 
stinctions une base tout à fait erronée : comme dans les 
exemples cités ci-dessus, la durée, la capacité d’être ac- 
cumulés, la valeur des produits. Cette distinction des pro- 
duits en matériels et immatériels a souvent été employée 
dans les discussions soulevées sur l'étendue de l’objet de 
notre science et sur la propriété littéraire. De graves 
écrivains ont prétendu que les produits immatériels ne 
pouvaient être l'objet des études de Économie politique et 
qu’ils wétaient pas des richesses proprement dites. D’autres 
ont affirmé que les richesses matérielles seules pouvaient 
être objet d’une véritable propriété, et que la proprièté 
littéraire et artistique n’était qu'un privilège artificiel crée 
par les lois sans aucun fondement naturel. — Quant à nous, 
nous croyons en général cette distinction inutile et dange- 
reuse à cause des divers sens plus ou moins eérronés que 
lui ont attribués les différents auteurs, et nous n'en ferons 
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nous mêmes aucun usage. Nous traiterons plus tard de Ja 
propriété littéraire, Mais dès à présent nous soutenons que 
tout produit, que toute utilité qui est le résultat du travail 
humain appartient à l’examen de notre science, laquelle 
doit rechercher le besoin qui lui a donné naissance, u- 
tilité que l’on a eu en vue, le travail que coûte cette uti- 
lité, la valeur de mérite et d’échange qui en résulte, 
et ensuite l'échange qui se fait d’un produit contre un 
autre sur la base de leur valeur d'échange, L'Économie 
politique n’enseigne pas le droit ni la médecine, mais elle 
recherche le besoin que l’on peut avoir de l'une et de 
l’autre, les moyens les plus économiques pour en obtenir 
les plus grands avantages possibles au prix des moin- 
dres sacrifices possibles, c’esta-dire, la valeur d'usage de 
mérite et d’échange de leurs produits. De même elle n°en- 
seigne pas la méthode de fabrication du drap, des cha- 
peaux ou de la monnaie, mais quel est le coùt de pro- 
duction, la valeur d'usage, de mérite et d'échange de ces 
produits. 

$S 75. Il n’est donc point à craindre que l'Économie 
politique n’envahisse le champ des autres sciences. Elle 
peut examiner les mêmes faits, mais sous le point de vue 
qui lui est propre, de la production de toutes les utilités 
en abondance et au plus bas prix possible. De mème elle 
n'enseigne ni l’art de l’agriculture, ni celui des manufac- 
tures (du fabricant de draps ou de chapeaux, p. ex.), mais 
seulement l’ensemble des règles pratiques dérivées de la 
science économique pour obtenir dans toute industrie la 
plus grande somme de richesses ou d'utilités au prix du 
moindre travail possible. La valeur de mérite en un mot: 


voilà l’objet et la synthèse de la science et de l’art éco- 
nomique. 
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$ 74. Après ces observations, nous dirons que la clas- 
sification la plus exacte et la plus complète des industries 
est, selon nous, celle de Dunoyer que nous adoptons. 

Les industries se divisent en deux grandes catégo- 
ries : 4° industries qui s’exercent sur la Aalure externe, 
c’est-à-dire sur les objets extérieurs à l'homme: 2 in- 
dustries qui s’exercent sur la nature interne de l'homme 
lui-même, c’est-à-dire, sur le corps et lame. 

La première catégorie peut se diviser en quatre 
eroupes principaux d'industries : 

Le premier et le plus ancien comprend toutes les 
industries par lesquelles on retire de la surface ou du 
sein de la terre et des eaux les objets qui peuvent servir 
à satisfaire les besoins de l'homme, sans transport ni trans- 
formations difficiles ou importantes. Telles sont la chasse, 
la pêche, la coupe des bois, Pextraction des minéraux, ete. 
On l'appelle groupe des industries extractives. 

Le second comprend les arts qui se limitent à faire su- 
bir aux produits un changement de place, qui ne font autre 
chose que de rapprocher les personnes qui les désirent; 
qui ne les approprient aux besoins des hommes qu’en les 
mettant à leur portée. Ce sont là les industries voiturières. 

Le troisième comprend des industries qui se livrent à 
des opérations très diverses et très compliquées, c’est-à-dire 
toutes les industries qui font subir aux choses des modi- 
cations et des transformations plus où moins variées, mais 
qui, pour opérer ces changements, comme celle du second 
groupe pour operer leurs transports, n’emploient que des 
forces chimiques et mécaniques. Celles-ci sont comprises 
sous le nom générique d'isdustries manufacturières. 

Enfin il y en a d’autres qui, pour obtenir une foule de 

productions végetales et animales, emploient, outre les forces 








1À 


chimiques et mécaniques dont se servent aussi les autres, 
un agent naturel d'une nature spéciale que lon appelle vie 
végétative où animale. Ces industries s'appellent industries 
agricoles. 

La seconde catéaorie, celles des industries dont l'objet 
est l'homme, comprend aussi quatre ou plutôt trois 
groupes : 

Le premier comprend les arts qui ont pour objet la 
conservation où le perfectionnement de l’homme physique 
comme la médecine, la chirurgie, l'escrime, la danse, la 
gymnastique, l'équitation, la natation, etc. 

Le second (qui selon Dunoyer se divise encore en arts 
d'intelligence et arts d'imagination) comprend les industries 
qui tendent à perfectionner les facultés intellectuelles de 
l'homme ou celles de son imagination, comme les sciences, 
l'enseignement, les belles lettres, la peinture, la sculpture, 
la musique, la poésie, en un mot les sciences et les 
beaux arts. 

Le troisième comprend les arts qui s'occupent à for- 
mer de bonnes habitudes morales, comme le sacerdoce, 
Part de gouverner, l’art de l'éducation. 

Le commerce où l'échange des produits les uns avec 
les autres ne constitue pas une industrie spéciale, mais 
un acte commun à toutes: l'homme qui achète des mar- 
chandises dans un lieu pour les revendre dans un autre, 
n’est pas plus commerçant que celui qui achète des pro- 
duits sous une forme pour les transformer et les reven- 
dre sous une autre forme. Le fabricant est commerçant 
comme le voiturier; l’agriculteur comme le fabricant: le 
médecin, l'artiste, le précepteur, l'homme d’État comme 

Pagriculteur: tous achètent pour revendre; tous échangent 
des produits ou services contre d’autres services où pro- 





Le RÉ PR © 


19 
duits. Le commerce peut seulement être considéré comme 
une nouvelle subdivision des industries en tant qu'il y à 
une classe de la societé occupée uniquement à recueillir, 
conserver et offrir aux consommateurs les produits de 
certaines industries. 

$ 75. On appelle communément les industries de Ja 
seconde catégorie, arts ou professions liberales et celles de 
Ja première, arts ou professions industrielles. Mais toutes 
sont également productives et de vraies industries. De 
mème on appelle communément richesses les produits 
externes, les objets utiles extérieurs à homme et biens 
internes ceux qui résultent du travail appliqué à la na- 
ture mème physique ou morale ce l’homme. Mais toutes 
les utilités produites par une industrie quelconque sont de 
véritables richesses. 

$ 76. Maintenant si lon me demande dans quel ordre 
doivent ètre rangées ces différentes professions, je répon- 
drai avec Dunoyer: il est impossible de leur assigner 
aucun ordre de priorité; elles sont liées entr’elles par une 
dépendance réciproque et concourent toutes à la fois à la 
vie du corps social, comme les organes qui dans le corps 
humain servent à la vie de Pindividu. 

$ 77. Nous avons dit au commencement de ce cha- 
pitre que la coopération complexe devait ètre étudiée non 
seulement dans la division et la classification des industries, 
mais encore dans la division du travail qui s’opère dans 
chaque industrie en particulier. Nous devons maintenant 
passer à l'examen de celle-er. 

Toute production consiste dans une série plus ou 
moins étendue d'opérations simultanées ou successives, 
distinctes les unes des autres, qui peuvent par conséquent 
être exécutées par divers producteurs, avec un avantage 
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immense pour le résultat de la production. Des exemples 
rendront cette vérité frappante. 

€ Prenons unexemple, dit Smith, dans une manu- 
facture de la plus petite importance, mais où la division 
du travail s est fait souvent remarquer: une manufacture 
d’épingles. Un homme qui ne serait pas faconné à ce 
genre ouvrage dont la division du travail a fait un mé- 
tier particulier, ni accoutumé à se servir des instruments 
qui y sont en usage, dont l'invention est probablement due 
encore à Ja division du travail, cet ouvrier, quelque adroit 
qu'il fut, pourrait peut-être à péine faire une épingle dans 
toute sa journée, et certainement il n’en ferait pas une 
vingtaine, Mais de la manière dont cette industrie est main- 
tenant conduite, non seulement l’ouvrage entier forme un 
métier particulier, mais même cet ouvrage est divisé en 
un grand nombre de branches, dont la plupart constituent 
autant de métiers divers. Un ouvrier tire le fill à la bo- 
bille, un autre le dresse, un troisième coupe la dressée, un 
quatrième empointe, un cinquième est employé à émon- 
dre le bout qui doit recevoir la tête. Cette tête est elle 
même Pobjet de deux ou trois opérations séparées : la frap- 
per est une besogne particulière; blanchir les épingles en 
est une autre; c’est mème un métier distinct et separé 
que de piquer les papiers et d'y bouter les épingles; en- 
fin l'important travail de faire une épingle est divisé en 
dix-huit opérations distinctes ou environ, lesquelles dans 
certaines fabriques sont remplies par autant de mains dif- 
férentes, quoique dans d’autres le mème ouvrier en rem- 
plisse deux ou trois. Jai vu une petite manufacture de ce 
genre qui n'employait que dix ouvriers, et où par consé- 
quent quelques uns d’entr’eux étaient chargés de deux ou 
trois opérations. Mais quoique la fabrique fut fort pauvre 
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et par conséquent mal outillée, cependant, quand ils se met- 
taient en train, ils venaient à bout de faire entr’ eux en- 
viron douze livres d’ épingles par jour: or chaque livre 
contient au delà de quatre mille épingles de taille moyenne. 
Ainsi ces dix ouvriers pouvaient faire entreux plus de 
48,000 épingles dans une journée, et chacun peut être 
consideré comme en faisant 4,800 par jour ». 

Hrente ouvriers, dit J: B. Say, avec la division du 
travail, produisent dans un jour 15,500 cartes à jouer, 
soit 500 cartes chacun. Un ouvrier mème habile, qui fe- 
rait à Jui seul toutes les opérations nécessaires à cette pro- 
duction, n’en ferait peut être pas deux par jour, soit la 
250% partie de ce qu’il ferait avec l'association et la divi- 
sion du travail. 

Cette division du travail peut aussi s'établir en 
temps et lieux divers. Ainsi on calcule qu'un kilogramme 
de coton venant des Indes, après avoir été porté dans le 
comté de Lancaster où il se transforme en tissus, et reporté 
sous cette forme aux Indes pour y être vendu, à passé 
par les mains dau moins 150 personnes et s est accru 
en valeur de deux mille pour cent. 

Cette division d'opérations est aussi possible pour 
les productions de lesprit. Prony, célèbre mathématicien 
français, avait été chargé de former des tables de loga- 
rithmes et de trigonomètrie pour la nouvelle division cen- 
tésimale du cercle, plus une table de logarithmes de 4 à 
200,000. Cet œuvre gigantesque ne pouvait se faire dans 
un siècle même avec d° habiles colloborateurs. Mais l’ou- 
yrage de Smith lui tomba entre les mains; il en lut le 
premier chapitre sur la division du travail et le problème 
fut résolu pour lui. Il forma une section de cinq ou six 
savants pour rechercher les formules, une seconde section 
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pour les formuler en chiffres, et une troisième pour faire 
les calculs. Puis dans chaque section la besogne fut encore 
divisée: dans Ja troisième p. ex. les uns faisaient les ad- 
ditions; d'autre, les soustractions; d’autres, les preuves. C'est 
ainsi que dans peu d’années se formèrent 47 gros volumes 


in-folio de chiffres, qui autrement auraient exigé des siè- 
cles (4). 


Cuarirre Il. 


Avantages de la coopération complexe. — Causes de ces 
avantages. — Inconvénients qu'on lui reproche. — Li- 
mites dans lesquelles elle s'opère. — Son origine et ses 
progrès. 


S 78. La coopération complexe nous présente d’un 
coté Paspect de la division et de l’autre celui de l’asso- 
ciation du travail. Si lon considère le but commun à 
tous les travailleurs, on y voit l'association; si au con- 
traire on contemple la variété des éléments et des actes 
dont se compose la production, on y voit la division du 
travail. 

Les avantages qu’elle procure aux hommes dans Ja 
production sont les mêmes que ceux du capital. Elle di- 
minue le travail nécessaire à une production donnée; et 
avec Ja même quantité de travail elle procure un accrois- 
sement d'utilité de trois manières: en augmentant la quan- 
tité des produits, en améliorant leur qualité et: en rendant 
possibles certaines productions qui sans elle auraient été 


(4) V. Garnier. Éléments d'Économie politique, chap. 5: 








# 


79 
impossibles (1). L'expérience le prouve jusqu’à l'évidence 
dans toutes les industries. 

$ 79. Les causes qui confèrent cet accroissement de 
productivité au travail des hommes dans la coopération 
complexe sont les suivantes: 

49 Le developpement à un degré supérieur de l’ha- 
bileté de louvrier qui n’exerce pendant toute sa vie 
qu’une seule industrie ou même qu'une seule opération 
d’une production quelconque. L'opération que lon répète 
souvent, se fait plus aisément, les organes même de 
homme y acquièrent plus daptitude; les muscles qui y 
sont employés, deviennent plus forts par l'exercice conti- 
nuel; les nerfs deviennent plus souples, et les facultés 
mèmes intellectuelles deviennent plus tenaces et moins 
sensibles à la fatigue. Un forgeron, p. ex., qui n’est pas 
habitué à faire des clous, a de la peine à en faire deux ou 
trois cents par jour, même de mauvaise qualité. Un for- 
geron qui en à l'habitude, sans cependant en faire son 
unique métier, peut en fabriquer huit cents ou mille. 
Enfin les ouvriers qui n'ont d'autre métier peuvent en 
faire deux ou trois mille par jour (2). La rapidité et la 
perfection avec lesquelles s’exécutent certaines opérations 
dans les manufactures dépassent l imagination, et à Ja 
longue l’adresse d’un ouvrier devient prodigieuse. Il n’est 
pas rare dans les fabriques d aiguilles où des enfants 
sont employés à marquer (percer) les aiguilles avec un 
poincon sur lequel ils frappent, de voir ces petits ouvriers 
percer le cheveu le plus fin et en faire passer un autre au 


(1) Un navire, p. ex: Qu'on se rappelle les exemples donnés dans 
le chap. prèc. 
(2) Smith. Ou. cité, chap: 1. 











80 
travers pour provoquer la géncrosité des visiteurs. Il 
suffit d'ailleurs d'observer la rapidité et la perfection que 
Vhabitude nous fait acquérir pour lire, écrire, parler des 
langues étrangères, jouer d’un instrument, faire des 
armes, etc. (1). 

S 80: 2° L'épargne du temps que Pon perdrait en pas- 
sant d'une opération à un autre. Lorsqu'en effet le corps 
ou l'esprit de l’homme ont été appliqués pendant quelque 
temps à un travail déterminé, il est difficile de les faire 
passer à un travail d’une nouvelle espèce de manière à 
en obtenir immédiatement un résultat fort utile. Les mus- 
cles en exercice sont devenus souples et forts au ira- 
vail, tandis que les autres endurcis au repos rendent le 
nouveau travail où ils sont employés lent et difficile. Puis 
il faut un certain temps pour adapter les instruments né- 
cessaires au nouveau travail que l'on entreprend, et c’est 
une perte de temps assez grande, si les instruments sont 
compliqués. De même une attention prolongée augmente 
la puissance de l'esprit humain, et il faut un certain temps 
pour qu’en changeant d'occupation, homme développe dans 
Je nouveau travail toute la force de son intelligence (2). 

Quelquefois pourtant, observe Stuard Mill, on se 
repose ef on économise ses forces en passant d’une oc- 
pation à une autre. Les divers travaux emploient di- 
vers muscles et facultés de l’esprit, et ainsi le change- 
ment d’occupations laisse reposer ceux qui sont fatigués, 
tandis qu’il met en exercice les autres. Les exercices 
physiques sont un repos pour le travail de l'esprit et ré- 


(4) VM,Garnier. Ouv. cité. 
(2) Bubbage. Économie des machines ct des manufactures. V, aussi 
Smith, Ouv. el chap. cites. 
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ciproquement. — Mais en premier lieu tant que Ja fati- 
gue ne survient pas dans la continuation d’un seul et 
même exercice, il est certain qu’un travail continu est 
beaucoup plus productif qu’un travail dans lequel on 
passe sans cesse d’une occupation à une autre. En second 
lieu la continuation non interrompue d° un seul exercice 
sans en être fatigué, dépend beaucoup de l'habitude qu’on 
y acquiert, et qui fortifie les facultés exercées. Enfin il faut 
avouer que certaines classes de personnes ne peuvent gue- 
res s'occuper constamment d'une manière unique, comme 
les femmes vouées aux soins du ménage; mais la nature et 
l'habitude leur donnent pour cela une plus grande aisance à 
changer d’occupation, et cela w’infirme point notre thèse. 

$S 81. 5 Les inventions qui tendent à diminuer le 
travail nécessaire pour une opération particulière et que 
la séparation des travaux rend plus facile; car l'esprit 
dirigé et concentré uniquement sur une espèce d’opé- 
ration déterminée, crée plus facilement des perfectionne- 
ments que s'il étend son attention à un grand nombre 
de travaux. On demandait un jour à Newton comment 
il avait fait pour inventer sa célèbre théorie: « en y pen- 
sant toujours » répondit-il. Dans les premières machines 
à vapeur un enfant était constamment employé à ouvrir 
et fermer au moment opportun, le robinet par où l'eau 
froide tombe sur la vapeur. Un jour l’un d'eux, tourmenté 
du désir d’aller jouer avec ses camarades, observa qu’en 
liant la poignée du robinet avec une ficelle au bras du 
levier de la machine, l’opération qu'il devait faire se fe- 
rait toute seule: c’est ainsi que fut inventé un des perfec- 
tionnements les plus ingénieux de la machine à vapeur (1). 


(1) Garnier. Ouv. cité. 
Reymond. 6 
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Wyatt, Lewis, Arkwright, Hargreaves, Crompton dont les 
noms se rattachent aux inventions les plus ingénieuses 
de la filature du coton, étaient des ouvriers de cette in- 
dustrie. C’est d'après ce principe que, dans les manufac- 
tures anglaises de quelque importance, on pousse la divi- 
sion du travail jusqu’à employer un ouvrier intelligent à 
la seule occupation de rechercher par lui-même ou d’e- 
Xécuter sur avis des autres ouvriers, les perfectionnements 
économiques qu'on pourrait apporter dans les éléments de 
la production. 

S 82. Outre ces causes indiquées par Smith et que tous 
les Économistes ont reconnues après lui, M° Babbage en 
observe encore deux autres: 

4 La répartition plus économique des travaux de 
la production, qui sont distribués aux différentes ciasses 
d'ouvriers selon leur aptitude et leur forces. Les diverses 
parties de la série d'opérations nécessaires pour une pro- 
duction, exigent des degrés inégaux d'adresse et de force. 
Ainsi Jes ouvriers qui ont assez d'adresse pour les opé- 
rations les plus difficiles ou assez de force pour les plus 
pénibles, peuvent être employés uniquement à ces opt- 
rations avec une grande économie de forces; tandis que 
les opérations qui exigent moins d'habileté où de force 
sont laissées aux ouvriers qui se trouvent à cet égard à 
un niveau plus bas. On économise ainsi tout l’excédant 
de force et d'adresse qui serait inutile aux ouvriers de 
la première classe, tandis qu'ils se livreraient aux ope- 
rations plus simples et plus faciles. La fabrication des 
épingles, par exemple, exige pour ses diverses opérations 
des degrés si divers d’habileté et de force, que les st 
Jaires correspondants des personnes qu'on y emploie Va 
rient en Angleterre de quatre sous et demi à six schel- 
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lings par jour. Si l'ouvrier qui est payé à ce dernier {aux 
si élevé devait exécuter toutes les opérations de la pro- 
duction, il travaillerait pendant une partie de son temps 
avec une perte journalière pour lui et pour la société 
équivalente à la différence entre six schellings et quatre 
sous et demi. Dans la fabrication des aiguilles Ja perte 
serait encore plus grande, car l'échelle de rémunération 
des ouvriers y varie de six sous à vingt schellings par 
jour (4). 

$ 85. 5° L'usage plus économique des Capitaux de 
matière première, de matériaux et d'instruments employés 
à la production. « Une personne qui apprend un bee 
gûte toujours inutilement une certaine quantité de matières 
premières et de matériaux; et lorsqu'elle se vouera à une 
nouvelle industrie, elle perdra des matières brutes et des 
matériaux déjà manufacturés en partie. Mais si chaque 
individu commet ainsi sans cesse de nouvelles pertes 
pour entreprendre de nouveaux métiers, la perte totale 
! sera beaucoup plus grande que si chacun se limitait à un 
seul métier » (2). 
Si un individu, dit Rae (5), possédait à lui seul tous 
les instruments nécessaires pour {ant d’occupations di- 
verses, les trois quarts au moins resteraient constamment 
oisifs et sans usage. Si chacun au contraire se borne à 
une occupation particulière et aux instruments relatifs, il 
faudra un capital beaucoup moins considérable d’instru- 
ments dans la société, et ce capital au lieu de rester oisif 


{1} Babbage. Ouv. cité, et Stuard Mill. Ou. cite, chap. 8. 

(2) Babbage. 

(5) Jean Rac. Démonstration de quelques principes nouveaux Eco 
nomie polilique, chap. 8: V. aussi J. B. Say. Gours complet d'Éco- 


nomie politique. 
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les trois quarts du temps, sera constamment en activité 
et donnera ainsi des fruits bien supérieurs. 

S 84. Quelques auteurs, comme Lauderdale (1) et Rae, 
attribuent tous les avantages de la coopération complexe, 
non aux causes que nous ayons indiquées, mais au Ca- 
pital dont se servent les ouvriers dans les grandes ma- 
nufactures. — Il est vrai que l’action du capital est la 
plupart du temps unie à celle de la coopération complexe; 
mais les avantages spéciaux de celle-ci n’en sont pas moins 
réels. Donnez le mème capital à deux compagnies d'ou- 
vriers séparées: faites les travailler, les uns avec Ja COOpE- 
ration complexe, et les autres sans cette méthode: n'ob- 
tiendrez vous pas dans la première seulement les avantages 
dont nous venons d'exposer les causes? Qu'on se rappelle, 
à ce propos, l'exemple du forgeron de Smith. 

Sans doute la fécondité du capital réunie à l’elli- 
cacité de la coopération complexe accroit immensément le 
résultat utile de la production, et lon peut, pour s’en ren: 
dre compte, observer la manière dont s’impriment les jour: 
paux les plus répandus de Paris ou plutôt de New-York 
et de Londres, comme l'American review et le Times, dont 
un exemplaire seul (y compris les feuilles d’annonces) 
forme étant plié un volume in 8°, et dont en quelques 
heures on imprime et on distribue de cinquante a soixante 
mille exemplaires. On partage d'abord le manuscrit en 
morceaux de 20 ou 50 lignes que l'on remet à autant 
de groupes de 8 compositeurs chacun: on compose ainsi 
rapidement des fractions de planches dont on forme en: 
suite, en les réunissant, huit planches complètes d'impri- 





(4) Lauderdale. Aiquiry on tie natwre of public wealth 1804: Race 


Ouv. cilé. 
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merie (voilà jusqu'ici avantage de Ja coopération simple 
et complexe). Puis on dispose les planches sous huit presses 
dont tout le mécanisme est mü par une seule machine à 
vapeur, et chaque seconde, par un mouvement simultané 
des huit presses, s'impriment huit exemplaires lesquels 
sont immédiatement récueillis par d’autres machines et 
appareils qui les séchent, les plient, les introduisent pliés 
dans leur bandes déjà revètues de leur adresse et les dé- 
posent enfin dans des corbeilles où on les prend à me- 
sure pour les distribuer. 28,800 exemplaire à l'heure peu- 
vent ainsi être imprimés et distribués, et dans cette 
seconde phase, les avantages du capital dominent certai- 
nement (4). 

$ 85. On reproche un grand nombre d° inconvénients 
à la coopération complexe. 

La division du travail, dit-on, en réduisant chaque 
homme à ne s'occuper que d’une seule opération {rès-sim- 
ple d’une industrie, anéantit son intelligence dont ilne fait 
aucun usage pour son travail, et sa moralité, parceque 
VPhabitude de penser une fois perdue, il ne sait plus ni 
réfléchir à ses propres devoirs, ni élever son àme à 
Dieu. Dans l’agriculture qui n° admet gueres la division 
du travail et où homme est forcé par le changement 
des saisons, par la variété des terrains et des cultures à 
se livrer à des travaux constamment variés, il reste un 
être pensant et en contemplant les lois admirables qui 
règlent les transformations de la nature, son esprit s’é- 
lève naturellement vers le Créateur pour l’adorer. Le sau- 


(4) Dans quelques-unes de ces imprimcries le papier se fabrique 
dans le même établissement, où il sert immédiatement à l'impression 
sans avoir encore élé sèche entièrement et dans l'etat d'humidité 
requis pour cet usage: 
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vage lui mème pour disputer sa vie contre les éléments, 
développe sa force et son intelligence. Au contraire Pou- 
vrier dans la coopération complexe n’est plus qu’une 
machine: il ne doit penser qu’à fabriquer la vingtième 
partie d’une aiguille: il ne fait loffice, pendant toute sa 
vie, que d’une cheville, d’une soupape où d’un levier. 
Le travail devient ainsi d’une extrème simplicité et lou- 
vrier pouvant être remplacé dans son emploi par le pre- 
mier venu, est dans une dépendance absolue vis-à-vis 
de son maitre qui peut impunément le chasser ou di- 
minuer son salaire en le réduisant à la misère. L’intro- 
duction des machines rendue plus facile ruine à chaque 
instant une foule louviers qui ne trouvent plus de tra- 
vail, où qui même, s’ils le trouvent dans une autre in 
dustrie, sont incapables de se plier au nouveau genre de 
travail qu’elle exige, habitués qu'ilsont des l'enfance à ne 
savoir faire qu’une seule opération partielle d’une indu- 
strie donnée où ils sont devenus ineptes à toute autre oc- 
cupation (4). 

S 86. Mais il est faux que Ia division du travail a- 
brutisse l’homme. D’abord elle ne simplifie pas les opé- 
rations de la production à un tel point que F usage de 
Pintelligence n°ÿ soit plus nécessaire: dès qu'une opéra- 


(4) Smith à la fin de son ouvrage indiquait déjà quelques-uns de ces 
inconvénients. Peu de temps après Ferguson aflirmait que la mère de 
l'industrie moderne est l'ignorance. En France Rousseau exaltait dès 
4792 la supériorité d'intelligence et de force de lhomme primitif ct 
sauvage sur l’homme moderne ct civilisé. En 1801 Lemonte ‘yen trail 
ex-professo dans un article de son ouvrage inlilulé Raison et folie: 
Puis lous les Économistes s’en oceupèrent: et dernièrement Proudhon 
dans un chapitre de ses contradictions économiques concluait: Sans 


la division du travail on a la barbarie: avec la division du travail 4 


on a la dégradation ct la misère! 
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tion se réduit à l’œuvre d'un levier ou d’une soupape, 
Fhomme se remplace par une machine. D'ailleurs la di- 
vision du travail repartit les travailleurs dans les diffé- 
rents emplois selon leur capacité, de manière que toute 
la force et toute l'adresse de chacun puissent se deve- 
lopper au plus haut degré dans l'emploi qui convient 
à ses qualités particulières. Puis à mesure que la per- 
fection des instruments et l'usage des machines croissent 
dans chaque industrie, le travail ÿ devient plus intelli- 
gent; la force nécessaire à la production et qui exige- 
rait un travail pénible de la part de l’homme, est four- 
nie par des agents naturels el des machines, et l'homme 
est seulement employé à diriger les forces aveugles de 
ja nature et des machines. Du reste si le travail qu'il 
doit faire est simple, l'habitude lui permettra de le faire 
aisément sans y concentrer toutes ses facultés; il pourra 
en même temps penser à ses affaires, à sa famille et à 
mille autres objets. D'un autre côté la coopération com- 
plexe augmente immensément le résultat de la production: 
d’où la part qui en revient à l'ouvrier sous forme de sa- 
laire croit en proportion et augmente son aisance. L° ou- 
vrier à peine sorti de son atelier se trouve au sein d'une 
civilisation beaucoup plus raffinée qui le pénètre pour 
ainsi dire par tous les pores de son existence : il trouve 
des écoles pour s’instruire, des églises pour prier, des li- 
vres, des bibliothèques, des routes et des rues payées etil- 
luminées, des théâtres, des caisses d’épargne et tant d'autres 
produits des travaux publics et privés, qui sont tous le 
fruit de la division du travail et qui servent à éclairer son 
intelligence, à le faire participer à tous les progrès inces- 
sants et rapides de la civilisation moderne. Comment la 
spécialité d'une occupation pourrait-elle abrutir Phomme, 
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si tous les progres des arts et des sciences sont precise- 
ment l'œuvre des hommes qui ont concentré leur intelli- 
gence et leur activité sur une étude ou sur un art spécial? 
Voyez donc si l’ouvrier de nos cités est moins intelligent 
que le paysan des campagnes, si l'ouvrier de Paris est 
tellement abruti qu’il ne puisse s'occuper et même beau- 
coup trop, des affaires publiques et de Ja politique. 
L’état de dépendance où se trouve l’ouvrier vis-à-vis 
du patron, à cause de la division du travail, est récipro- 
que: et même plus un ouvrier est habile dans sa spécia= 
lité, plus il dicte Ja loi à son patron qui ne saurait com- 
ment le remplacer. Il est notoire qu’un patron augmente, 
autant que cela lui est possible, le salaire d’un bon ouvrier 
et lui fait toute sorte de concessions plutôt que de le 
perdre. Ceci explique l'immense variété des salaires que 
Pon observe dans toutes les industries où la division du 
travail est un peu avancée, comme aussi le fait assez frap- 
pant d’un certain nombre d’habiles Ouvriers, qui à Paris 
gagnent dans deux où trois jours de quoi vivre sans tra- 
vailler et joyeusement pendant le reste de Ja semaine, et 
que leurs patrons sont encore trop heureux de recevoir 
lorsqu'ils veulent bien reprendre de l'ouvrage. Lorsque 
nous parlerons des machines, nous prouverons que Jom 
d'abaisser les salaires, elles ont partout accru le nombre 
des ouvriers et leur rémunération: que la misère provient 
de causes bien différentes, et qu’elle serait bien plus étendue 
et plus cruelle, si les avantages de Ja Coopération COM- 
plexe ne venaient pas l’adoucir. Enfin il n'existe aucun 
rapport de cause et d'effet entre la division du travail 
et limmoralité de la classe ouvrière, laquelle provient 
d’autres causes, comme de l'agglomération excessive de 
la population ouvrière faite sans nécessité par des me- 
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sures imprudentes (1), du défaut d'instruction et d’éduca- 
tion surtout religieuse, etc. 

$ 87. Examinons maintenant les limites de cette coo- 
pération et les diverses formes sous lesquelles elle se ma- 
nifeste. 

Le phénomène da la coopération complexe nous 
présente au point de vue du but commun auquel tendent 
les travailleurs réunis, l'aspect de Passociation, et au point 
de vue du travail spécial que chacun y exécute, l'aspect 
de la division du travail. La coopération pourra done 
être d'autant d’espèces différentes, que les buts divers 
que peuvent se proposer les hommes, et que les éléments 
divers à associer et à employer pour les obtenir. En 
outre le but d'une association peut être plus ou moins 
étendu ou important, commun à un nombre plus ou moins 
grand d'individus; de même qu’il peut exiger un appa- 
reil plus ou moins vaste d'éléments et de travaux de 
production , selon la nature du but lui même. L'asso- 
ciation la plus étendue relativement au but, quoiqu’elle 
p’embrasse qu'un petit nombre d'individus, est la famille, 
qui met en communauté, pour ainsi dire, la vie entière 
de chacun d'eux. La societe civile au contraire est beaucoup 
plus restreinte. quant au but, et, quoiqu'elle soit immen- 


(4) On sait que la fabrication des différentes pièces qui composent 
1e montres, montées et vendues par les horlogers de Genève sont le 
résultat de plus de 160 opérations diverses exécutées par des ouvriers 
répandus dans la Suisse et la Savoie, qui ne se connaissent même 
pas entr'eux. À 

On sait aussi qu'à Paris la baisse du prix du pain ordonnée par l’au- 
torité pendant la disette, en même temps que d'immenses travaux pu- 
hlies exécutés tout d’un coup, y ont porté une augmentation de plus 
de 150,000 habitants dans 40 ans, dont la plus grande partie se com= 
pose d'ouvriers. 
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sement plus vaste par le nombre des associés, par l'ap- 
pareil des éléments et des travaux qu'elle exige, elle ne 
demande pas à chacun de ses membres un concours aussi 
grand. Entre ces deux extrêmes se présente une infinité 
d'associations intermediares qui ont un but et des éléments 
divers plus où moins étendus comme Jes societés d'indu- 
strie et de commerce, les associations de propriétaires et 
de travailleurs pour la culture des terres, de patrons et 
d'ouvriers pour l'exercice des industries manufacturières, 
les Communes, les Provinces, etc. L'homme peut donc 
appartenir à plusieurs associations à Ja fois, car il ne met 
dans chacune d'elles qu'une partie de ses capitaux et de 
ses forces productives, la proportion de la mise sociale 
de chacun des coassociés étant réglée par la nature et par 
le but de chaque association (4). 

S 88. Les faits qui donnent lieu à la coopération com- 
plexe sous tant des formes diverses sont: 4° Ja variété 
indéfinie des besoins qui poussent l’homme à la production 
et qu'il ne peut aisément satisfaire qu'a l’aide du se- 
cours de ses semblables dans les diverses associations 
auxquelles il prend part. 2° Les différences et les iné- 
galités sans fin de forces physiques et morales provenant 
de Ja nature, et accrues par le développement différent 


de la libre activité de chacun, par l'éducation, par Fe 


pargne et par la transmission légitime des richesses acqui- 
ses, qui distinguent tout homme de ses semblables el 
qui font qu’il n’y à peut-être pas deux hommes au monde 
pourvus de forces productives identiques, et que le même 
homme ne possède peut être pas deux jours de suite les 
mêmes facultés pour la production. Dans l'isolement nos 


{1) Bastiat. Hwrmonies économiques, chap. de l'échange. 
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besoins surpassent nos facultés et c'est ce qui nous force 
à associer les éléments de production que nous possédons 
à ceux des autres hommes, pour en obtenir une plus 
grande utilité. — La multiplicité variée de nos besoins, 
et la variété des éléments de production à réunir pour 
les satisfaire aisément, frappent ainsi de bonne heure l'at- 
tention de l'homme et lui font reconnaitre, au moins par 
expérience, que les produits obtenus par la coopération 
complexe ont une plus grande valeur de mérite que ceux 
obtenus sans ce moyen. La cause de la production indi- 
recte par le moyen de la coopération complexe est, en un 
mot, la valeur de mérite; et la loi qui la régit est Pantérét 
personnel de l'homme. 

$ 89. Les limites de la coopération complexe, avons- 
nous dit, sont tracées par l'étendue du but qu ‘elle se pro- 
pose et des éléments aqwelle exige. Or la réunion natu- 
relle des consommateurs qui peuvent acheter un certain 
genre de produits et des producteurs qui peuvent les li- 
vrer, s'appelle en style économique mar ché. On désigne 
aussi par ce nom le leu où s'opère matériellement cette 
réunion. C’est dans ces deux sens que lon parle du mar- 
ché de Turin, de Paris, de Gênes; que l’on dit: l'Europe 
sert de marché aux produits de l'Amérique, ete. et que 
Von peut dire: les limites de la division du travail, soit 
de la coopération complexe pour un produit, sont tracées 
par l'étendue du marché où il se vend. 

SMIDRES considérations précedentes expliquent com- 
ment la division des métiers et des professions surgit dans 
toute societé dès sa naissance, ne peut jamais s’effacer par 
aucune cause et s'étend graduellement à mesure que les 
besoins à satisfaire et les éléments de la production s’ac- 
croissent, en mème temps que la civilisation des peuples 














Dans un village isolé, une seule et même personne exerce 
les professions diverses de médecin, chirurgien, barbier, 
pharmacien, marchand de tabac, cafetier, aubergiste, offi- 
cier des postes, etc, tandis que dans une ville importante, 
c'est-à-dire sur un marché plus étendu, ces professions 
sont exercées par autant de personnes distinctes, et quel- 
ques-unes sont encore subdivisées en plusieurs branches 
distinctes. 

Les mêmes considérations expliquent aussi comment 
les inégalités sociales qui proviennent, de la nature par 
naissance, où par le légitime exercice de l'activité des in- 
dividus, bien loin d’être une cause de discorde au sein 
des sociétés civiles, sont au contraire préparées par la Pro- 
vidence pour servir de liens nécessaires entre les hommes 
en Jes forçant à s'unir entr’eux par leur propre intérêt, et 
assurent ainsi à l'insu nième de l’homme et par une admi- 
rable harmonie, la conservation et le progrès solidaire de 
toute la famille humaine. 

Personne n'a exprimé plus gracieusement cette vé- 
rité que Florian dans la fable de Paveugle et du para- 
litique: 

Aiïdons nous mutuellement 

La charge des malheurs en sera plus légère. 
IL existait deux malheureux 
L'un perelus, l'autre aveugle, et pauvres tous les deux. 


Un certain jour il arriva 

Que l’aveugle à Lâlons au detour d'une rue 

Près du malade se trouva. 

« J'ai mes maux, Jui dit-il, ct vous avez les vôtres. 
» Unissons-les, mon frère, il seront moins affreux. 
RO USATEUXS 

» Nous possédons Je bien à chacun nécessaire: 
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» J'ai des jambes ct vous des yeux; , 
> Moi, je vais vous porter; VOUS, MOuSs, serez, mon guide. 
» Vos yeux dirigeront mes pas mal assurés; 
» Mes jambes à leur tour iront où vous voudrez. 
> Ainsi Sans que jamais note amitié décide 
» Qui de nous deux remplit le plus utile emploi, 
» Je marcherai pour vous, Vous y errez pour moi». 


Cuarrtre HI. 


De l'échange. — Son objel. — Sa forme. — Loi naturelle 
de la production indirecte et de l'échange. — De la 
valeur d'échange. — Cause et mesure de la valeur d'é- 
change. — Systèmes divers des Economuistes à cet égard. 
—_ Systèmes de mesure extrinsèques consistant: dans la 
formule de l'offre et de la demande; — dans le grain, 
la monnaie. — Systèmes de mesure intrinsèque des 
Physiocrates, - des Economistes italiens, - de J. B. Say, 
- de Smith et Malthus, - de Ricardo, - de Senior, Rae, 
Carey, De Quincey, Rossi, Basliat, Ferrara, Peschine 
Smith. — Observations de critique. : 


S 91. Le dernier acte indispensable de la production in- 
directe est l'échange, où l'acte par lequel on donne un 
produit pour en recevoir un autre. l’homme qui ne pro- 
duit directement que des épingles produit indirectement ses 
aliments en échangeant ces épingles contre d'autres pro- 
duits. C’est par une seule production directe et par Péchange 
successif, que l'avocat, le médecin produisent en Piémont le 
café et le sucre que la nature ne laisse produire directe- 
ment que sous les tropiques, et que en général tout pro- 
ducteur produit indirectement les produits qu’il consomme. 

Nous devons examiner l'objet, la forme et la loi na- 
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turelle de l'échange, puis les moyens par lesquels on le 
rend possible et plus facile. 

S 92. L’échange peut avoir pour objet tout ce que l’on 
possède et qui peut ètre utile à d’autres, soit que cette 
utilité ait été fixée dans un objet matériel et distinct de 
Phomme, soit qu'elle réside dans l'homme lui même, où 
“qu'elle ne doive se former que chez celui à qui on la 
donne en échange. En effet, le médecin et avocat échan- 
gent leurs services contre d’autres produits, de mème que 
le fabricant de draps, agriculteur ou le simple ouvrier; 
le monde entier, a dit Genoyesi, n’est qu’une vaste so- 
cielé de marchands. L'objet de l'échange est donc toute 
utilité que lon peut cèder à un autre homme ou ercer en 
lui: les limites de l'échange dépendent par conséquent de 
là transmissibilité des choses et des moyens d'en opérer 
Je transport. 

$ 95. La forme sous laquelle se manifeste l'échange est 
des plus simples : do ut des (A), « donne moi (dit implicite- 
ment Chacun des conctractans) ce qui l'est superflu et m’est 
nécessaire, et je te donnerai ce qui m'est moins utile et 
t'est nécessaire ». L’échange se fait d'une manière directe ou 
indirecte. L’échange direct que lon nomme #roc (baratto 
en italien), à lieu lorsque chacune des parties cède à Pau- 
tre directement l’objet utile qu’elle désire. fl peut arriver 
que nous désirions un objet appartenant à une autre per- 
sonne et que celle-ci ne désire point celui que nous pou- 
vons lui offrir en échange, mais un objet possède par un 
tiers: alors à lieu l'échange éxdirect, ou circulaire. Si 
Primus, p. ex., qui possède un mouton, désire du blé 
que possède Secondus; si Secondus désire non point un 


(4) Bastiat. Harmonies économiques. 
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mouton, mais du vin que possède Tertius; et si celui-ci à 
son tour désire‘un mouton, aucun échange direct ne sera 
possible entr’eux; mais Primus commencera par se procu- 
curer le vin possèdé par Tertius, eu lui donnant en échange 
son mouton; puis par un second échange, il donnera à Se- 
condus le vin pour en obtenir le blé qu'il désire. Get 
échange complexe est, comme on le voit, indirect et circu= 
laire, et en élargissant le cercle, les échanges de cette nature 
pourraient avoir lieu entre quatre, cinq, Six personnes et da- 
yantage, si chacun d’elles ne pouvait échanger directe- 
ment les choses qu’elle possède contre celles qu’elle désire. 

Il est facile de voir quecette seconde forme de l'échange 
est assez incommode. Pourtantle plussouvent, nous ne pou- 
vons offrir en échange des produits que nous désirons, 
ceux que désire à son tour le possesseur de ceux-ci. En 
outre dans l'une et l’autre de ces formes, il est assez dif- 
ficile de pouvoir toujours proportionner entr’eux les objets 
que lon veut échanger : on ne peut acheter une épingle 
on un Couteau avec un cheval ou un bœuf, parceque ces 
produits ne peuvent se diviser et se proportionner à ceux 
que l’on veut acheter. Or ces deux inconvénients dis- 
paraissent par lusage de la monnaie, qui est un produit 
apprécié et reçu par toute le monde et qui se proportionne 
facilement à toute espèce de produits; en sorte qu'avec 
de la monnaie on peut opérer tout échange. La monnaie 
ne sert guères à celui qui la recoit, que pour se procurer à 
son tour d’autres marchandises: c’est pourquoi la vente n’est 
que la moitié d’un échange circulaire, qui se complète par 
Pachat d’un autre produit que fait le vendeur au moyen 
de l'argent retiré de son produit. Ainsi la monnaie est 
intermédiaire qui réunit les deux moitiés d’un échange 
indirect complet. 
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$ 94. La loi naturelle qui gouverne l'échange ou, pour 
mieux dire, toute la production indirecte dont Péchange 


est le complément, est la même loi que nous avons déjà 
vu régir la production directe (4). 


L'homme ressent un besoin présent ou prévoit un 
besoin futur: il reconnait dans les choses produites où 
possédées par d’autres, la capacité qu’elles ont de le sati 
sfaire : il juge que ces choses ont pour Jui une valeur 
d'usage. 

Il S’apperçoit aisément qu’il ne peut les obtenir ra- 
tuitement puisqu'elles coûtent un certain travail à ceux 
qui les produisent, mais qu'il ne peut les obtenir qu’en cé- 
dant en échange d’autres objets que lui-même a produit 
et possede et qui représentent une quantité de travail é- 
gale à celle qu'exige la production de P objet désiré. Il 
juge ainsi que les objets d'autrui qu'il désire, ont un cer- 

. tain coût de production indirecte ou d'échange. 

Puis comme l’objet qu'il possède lui a coûté du tra- 
vail qui est une peine, il compare la valeur d’ usage de 
son produit et son coùt de production avec la valeur d'u- 
sage de l'objet désiré; de là il juge si la valeur d'usage 
de la chose à acquérir par l'échange, est supérieure ou 
non. à la valeur d'usage de son propre produit et à son 
coût de production. Si l’intensité du besoin à satisfaire 
avec l'objet désiré, soit sa valeur d'usage, est inférieure à 
la valeur d'usage de son propre produit ou bien à son 
cout de production, l'homme juge que le produit désiré ne 
mérite pas l'échange et il ne se décide point à le faire. 
Si au contraire la valeur d’usage de la chose à acquérir 
est supérieure, non seulement à la valeur d'usage de son 


(COMM dns 2 
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propre produit, mais encore à son coût de production, 
Phomme juge que l’objet désiré mérite Péchange, c’est-à-dire 
a une valeur de mérite, et il se détermine à opérer l'é- 
change. 

La valeur de mérite est ainsi d'autant plus grande 
pour un homme que la valeur d'usage du produit désiré sur- 
passe davantage la valeur d'usage et le coût de productior 
de son propre produit; elle est d'autant moindre, que cette 
différence est moins sensible. Si au contraire l’objet dé- 
siré avait une valeur d'usage non supérieure, mais égale 
ou inférieure à la valeur d'usage de son propre produit 
ou a .son coùt de production, l'homme jugerait que ce 
produit n’a pour lui aucune valeur de mérite pour Ja 
production indirecte et pour Péchange. 

$ 95. La valeur d'usage est done la même que dans la 
production directe, mais on la considere dans la chose 
d'autrui. 

Le coût de production indirecte où d'échange est: la 
quantité de travail indispensable à la production de la 
chose que l’on doit céder en échange pour obtenir l’objet 
désiré. 

La valeur de mérite pour la production indirecte et 
pour l'échange est: la qualité d'un objet d'autrui re- 
connue par l'homme, en vertu de laquelle sa valeur 
d'usage éiant supérieure à la valeur d'usage et au coût 
de production de sa chose propre, il mérite d'être pro- 
duit indirectement, détre acquis par voie d'échange. 

La valeur de mérite d’un objet dans la production 
indirecte a pour mesure: la différence par laquelle la 
douleur du besoin surpasse la douleur du travail que 
coûte la production de la chose à céder dans l'échange: 
en d’autres termes: la différence par laquelle la valeur 


Reymond. 7 
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d'usage de la chose à acquérir dans l'échange surpasse 
le coût de production de la chose à céder. 

La valeur de mérite est donc toujours la cause de la 
production indirecte et de l'échange, comme elle est celle 
de la production directe, en vertu du stimulant de lintérét 
plus ou moins puissant qu'elle fait agir; et puisque Ja 
valeur de mérite se résout dans l'intérêt de l'homme, la 
loi universelle de toute la production, directe où indirecte, 
est lüuérét personnel de l'honvme. 

$ 96. Ici parait une nouvelle valeur, la valeur d’é- 
change. Les produits que nous possédons ont non seule- 
ment une valeur d'usage direct pour la satisfaction immé- 
diate de nos besoins, mais encore une valeur d'usage 
indirect, en tant qu’elles servent à nous procurer par la 
voie de l'échange, d’autres produits qui nous sont utiles. 
Or la qualité d'une chose en vertu de laquelle elle est 
capable de nous faire acquérir en voie d'échange d'autres 
produits, a été nommée par Smith valeur échangeable, et 
par les Économistes postérieurs, valeur d'échange. 

Fous les Économistes ont recherché quelles étaient 
la cause et la mesure de cette valeur. Après les notions 
que nous avons données sur la production indirecte et lé 
change, nous dirons: 

$ 97. 1° Pour que notre produit ait une valeur d’é- 
change, il faut qu'il présente à d’autres personnes une 
valeur de mérite pour l'échange, c’est-à-dire une valeur 
d'usage supérieure à la valeur d’usage et au coùt de pro- 
duction de l’objet qu’elles possèdent et qu’elles devraient 
céder en échange. La cause de la valeur d'échange est donc 
la valeur de mérite. 

2° Lorsque notre produit présente à d’autres per: 
sonnes une valeur de mérite, sa valeur d'échange sera 

















mesurée par son coùt de production actuelle soit de re’ 
production ou par tout autre produit ayant un coùt de 
production égal: celui-ci se nomme prix du produit échan- 
geable. 

5 Si la reproduction d’un produit est impossible 
ou extrèmement difficile, sa valeur d'échange sera incer- 
taine, mais n’aura jamais pour mesure qu'une quantité 
de produits ayant pour l’acheteur qui les possède, une 
valeur d'usage et un coût de production inférieur à Ja 
valeur d'usage que la chose échangeable lui représente. 

$ 98. La première loi est évidente, après ce que nous 
avons dit sur la valeur de mérite pour la production 
indirecte et l'échange. Personne ne vend Je portrait de 
sa mère, un souvenir d'amour où d'amitié, parceque ces 
objets ont pour nous une valeur d'usage immense, tandis 
qu'ils n’en ont point ou presque point pour d'autres qui 
ne veulent ou ne peuvent nous en donner l'équivalent 
pour les acquérir. Les négociants anglais qui dans le 
siècle passé expédiaient au Brésil des cargaisons de pa- 
tins et de livres, ne pensaient pas que la valeur d'usage 
des patins provenant du plaisir que l’on a de glisser lé- 
gèrement sur la glace ne peut exister Ja ou ilin ya 
point de glace; et que la valeur d'usage d’un livre chez 
des hommes ignorants est de beaucoup inférieure à la 
valeur d'usage de tout autre produit qu’il possèdent ou 
qu’il désirent (1). 

Pourquoi l'individu qui gagne dans uné année de 
travail un millier de francs, n’achète-t-il pas avec cette 
somme un diamant de ce prix? Parceque la valeur du- 
sage de ce diamant est de beaucoup inférieure pour lui 


(1) Rossi. Éc. pol., vol. 4, lec. 4. 
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à Ja valeur d'usage et au coùt de production de mille 
francs, qu'il dépensera au contraire pour se procurer 
des aliments et d’autres objets de première nécessité. Pour- 
quoi certains marchés sont-ils encombrés de marchandises 
qui n’auront jamais d'écoulement? Uniquement parceque 
les producteurs n'ont pas calculé quel sera dans un pays, 
à un moment donné, la valeur d'usage des marchandises 
qu'ils y portent. En effet, si le produit que nous devrions 
donner en échange de celui que nous désirons nous coûte 
un travail de prodution supérieur ou même égal à la valeur 
d'usage que nous reconnaissons dans l’objet désiré, nous 
ne faisons pas l'échange; car si le travail est supérieur à 
cette valeur d'usage, l'échange équivaudrait à préfèrer une 
douleur de travail supérieure à une douleur de besoin: 
et s'ils sont égaux, l'échange emporterait encore Ja pré- 
férence d'une douleur de travail égale à une douleur de 
besoin; ce qui serait absurde, puisque le seul fait de 
préférer Ja peine du travail à celle du besoin est déjà 
une preuve qu'on la croit moindre. Si elles étaient ega- 
les, il y aurait équilibre, et alors manquerait la cause du 
mouvement pour la production, soit la valeur de mérite. 

Les éléments de la valeur d'échange sont par con- 
séquent la valeur d'usage et le coùt de production des 
produits pour les consommateurs. Sa cause est la valeur 
de mérite. 

S 99. Les deux autres lois contiennent la mesure de la 
valeur décharge. 

Au moyen de la production indirécte et de l’échange, 
chacun produit les choses qu’il consomme en incorporant 
son travail dans une seule espèce de produits qu’il échange 
contre tous les autres. Mais nul ne consentira jamais à 
donner en échange d’un produit une chose propre qui lui 
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coute un travail supérieur à celui que coûte la production 
de l'objet désiré; car il entreprendrait plutôt lui-même Ja 
production directe de cet objet avec un travail moindre 
que celui demandé par échange (1). Chaque consomma- 
teur, il est vrai, ne deviendra pas immédiatement pro- 
ducteur des objets dont on lui demande un prix trop 
élevée, mais bientôt un certain nombre de consommateurs 
de l’objet trop chèrement vendu ou de producteurs quel- 
conques, se portera dans cette industrie attiré par les béné- 
fices qu’on y fait, et leur concurrence fera bientôt baisser 
le prix du produit au niveau de son véritable coùt de 
production. Si mon cordonnier, p. ex. me fait payer 40 fr. 
les chaussures qui ne lui en coûtent que 45 ou 20, je ne 
me ferai pas cordonnier, mais d’autres le deviendront 
pour moi et par la concurrence réduiront ce produit à 
son juste prix. Nous assistons chaque jour à des faits 
de concurrence semblables : d’où l'on peut assurer que 
la valeur d'échange d’un produit est réglée en moyenne 
par son cout de production actuelle, et que tout produit 
ayant un coût de production égal peut en être le prix. 

11 faut encore ajouter que, comme le producteur en 
voie d'échange a devant les yeux le travail que lui cou- 
terait le produit, il à en vue, non le coût de production 
passé, mais le coût de production futur qui peut être 
différent: un objet peut avoir coùté jusqu'à présent 10 
de production et par un perfectionnement quelconque ne 
plus en couter dorénavant que 5, ou vice-versa. C'est pour- 
quoi nous disons que la valeur d'échange d’un produit est 





| à 


(4) Il en est de même pour ceux qui n'ont pas produit eux-mêmes 
les valeurs qu'ils possèdent, mais qui les ont recues, p. ex. par suc- 
cession ou donation; car ils évaluent toujours les choses d’après cette 
règle, sauf dans le cas exceptionnel de prodigalité. 
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mesuré par son coût de production actuelle, soit par son 
coût de reproduction. 

$ 100. Mais il est des objets dont la reproduction est 
impossible ou extrémement difficile. Ils sont de deux 
espèces: les uns sont les produits dont la reproduction 
est d’une impossibilité absolue ou tout au moins d'une 
extrème difficulté physique, comme le vin d’un vignoble 
qui n’aurait pas son pareil au monde, p. ex. Je Tokai 
ou le Johannisberg, comme le diamant de la Reine Victoria, 
comme le blé quand Ja récolte manque en partie et que 
Von ne peut obtenir du dehors la quantité suffisante pour la 
consommation annuelle du pays. Les autres sont les pro- 
duits dont la reproduction est moralement impossible ou 
d’une difficulté extrême, comme un tableau de Raphaël, 
une statue de Michel-Ange, un livre scientifique sous 
Pégide de la propriété littéraire, etc. — Alors le cout de 
la reproduction ne peut plus être la mesure de la valeur 
d'échange du produit, et personne en vérité ne saurait 
fixer le prix exact de ces objets. Néanmoins leur valeur 
d'échange ne pourra jamais avoir pour mesure qu’une 
quantité de produits ayant, pour lacheteur qui les possède, 
une valeur d’usage et un coùt de production inférieurs 
à Ja valeur d'usage que la chose échangeable lui présente. 
Le prix du Tokai, du blé, de la Madonne de Raphaël ne 
peut pas être infini, mais il est limité a la quantité de 
monnaie ou de produits que les acheteurs jugent d’une 
valeur d'usage et d’un coùt de production inférieurs à 
Putilité qu’ils reconnaissent dans l'objet désiré, Un tableau 
de Raphaël ne s’achète que par l'amateur qui y reconnait 
une valeur d'usage supérieure à une partie de sa fortuné; 
et l’acheteur qui en donne 400,000 fr. n’en donnera peut- 
être pas un million. De même je payerai cinquante cen- 
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times ou un franc une livre de pain, si la quantité de blé 
suffisante pour tous ne peut s’obtenir ni au dedans ni du 
dehors et si je ne puis me procurer autrement la mème 
utilité avec cet argent; mais si je puis me procurer à 
meilleur marché la mème utilité sous la forme d'autres 
céréales, de viande ou d’autres denrées, je ne consentirai 
pas à donner pour le pain un tel prix, parceque la va- 
leur d'usage du blé ne serait plus supérieure à la valeur 
d'usage indirect de mon argent. Le voyageur d’une ca- 
ravane qui traverse le désert donnerait un diamant pour 
une outre d’eau, si celle-ci pouvait seule lui conserver la 
vie, tandis qu’autrement ou ailleurs il n’en donnerait pas 
un centime, parceque la valeur d'usage n'en serait plus 
infinie comme la vie et qu’elle lui coüterait à peine le tra- 
vail de la puiser. 

$ 101. Le prix d'une chose échangeable est par con- 
séquent tout objet appartenant à autrui qui à un cout de 
reproduction, égal; et si là reproduction de lobjet est im- 
possible ou extrèmement difficile, c’est: un produit ayant 
un coût de production inférieur à la valeur d'usage que 
la chose échangeable présente à l'acheteur. On peut ainsi 
mesurer la valeur d’échange des produits par leur prix, 
et on la mesure ainsi communément: mais la raisontin- 
time et nécessaire par laquelle un produit échangeable 
a un prix donné, ne peut se trouver que dans les deux 
lois énoncées ci-dessus. 

6 102. Observons maintenant un corollaire curieux 
quoique nécessaire des trois lois naturelles que nous avons 
exposées. L'échange de deux produits entre deux contra- 
ctants est nécessairement le résultat d'un double jugement 
par lequel chacun d'eux a reconnu la valeur de mérite de 
lobjet d'autrui pour l'échange, c’est-à-dire à jugé que 
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l'objet désiré lui serait plus utile que le sien propre et mé- 
rite ainsi d'être acquis en voie d’échange : chacun recoit 
donc une utilité plus grande que celle qu'il cède, tandis 
que d'autre part l'échange s’opère sur Ja base de l'égalité 
la plus complète du coùt de production de deux produits, 
outout au moins de manière que chacun ne donne qu'un 
travail inférieur à l'utilité qu'il acquiert. 

S 105. Après avoir défini la cause, les éléments et la 
mesure de la valeur d'échange, examinons les principaux 
systèmes qui ont paru sur ce sujet. Les uns peuvent se 
nommer systèmes de mesure exlrinsèque, parcequ'ils pren- 
nent pour mesure de la valeur d'échange d’un produit, 
d’autres produits que l’on peut obtenir en échange; et les 
autres, systèmes de mesure intrinsèque, parceque, en ana- 
lysant les éléments de la valeur d'échange, ils en ont fait la 
mesure de cette valeur elle-mème. 

Le premier système de mesure extrinsèque de la va- 
leur d'échange est celui de l'offre et de la demande. La 
valeur d'échange où le prix des produits échangeables, 
dit-on, résulte du rapport exislant entre l'offre et la de- 
mande des produits à échanger; elle s'élève et elle s’abaisse 
en raison directe de la demande et inverse de loffre. Ce 
système est né de l'observation empirique que tout échange 
est précédé de deux demandes et de deux offres, et que 
les choses rares et très recherchées ont plus de valeur 
que les autres. Il est pourtant inutile, parfois erroné et 
il sert tout au plus à indiquer les oscillations de la valeur 
d'échange, sans jamais pouvoir en donner une mesure 
exacte et pratique. 

Si je vous dis qu'il y a sur le marché une offre de 
cent hectolitres de blé et une demande de quatre-vingt 
dix acheteurs; qu'il y a cent chapeaux offerts et quatre- 
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vingt dix demandes de ce produit, vous n’en saurez pas 
mieux pour cela la valeur de ses objets. Le rapport entre 
l'offre et la demande est le mème pour le blé que pour 
les chapeaux: cela veut-il dire que leur prix sera le même? 
pas du tout. Cette formule est donc inutile pour mesurer 
la valeur d'échange, car elle ne peut se traduire en une 
valeur donnée, en un prix donné. 

$ 104. Les auteurs qui tout d'abord se sont servis de 
cette formule prenaient le mot demande dans le sens de 
désir et celui d'offre, dans le sens de la quantité de pro- 
duits réellement offerts sur le marché. Mais si l’on en- 
tend la formule ainsi, elle n’a plus aucun sens ou elle est 
étrangement erronée. Nous désirons tous des chevaux, 
voitures et palais; nous les acheterions s'ils ne coutaient 
que quelques éeus; mais notre désir ne parait pas sur le 
marché et n’a aucune influence sur leur valeur d'échange, 
ou sur leur prix. Le nombre de ceux qui désirent la Ma- 
donne de Raphaël est infini, et l'offre en est unique: elle 
devrait done avoir une valeur infinie, et pourtant sa va- 
leur ne dépasse pas quelques centaines de mille francs. 
Nul d’ailleurs n'ignore que si lon demandait aujourd’hui 
une quantité de certains produits double de celle qui 
existe sur le marché (des chapeaux p. ex.), on les produi- 
rait de suite pour en offrir la quantité demandée, sans 
que pour cela le prix en soit doublé. 

Les Économistes postérieurs s’étant apperçus de cet 
inconvénient, entendirent par offre la quantité des pro- 
duits d’une espèce donnée non seulement offerte réelle- 
ment sur le marché, mais que l’on pourrait au besoin 
produire pour Foffrir aux acheteurs ; et par demande, non 
point la quantité de produits désirée, mais la quantité de- 
mandée par ceux qui peuvent les acheter, Il est aisé de 
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voir que, prises dans ce sens, l'offre et la demande sont le 
plus souvent parfaitement égales; ce qui rend impossible la 
mesure de Ja valeur d'échange et du prix par cette for- 
mule. Lorsqu’ensuite la demande d'un produit dépasse 
l'offre qu’on en fait ou vice-versa, il pourra se faire que 
sa valeur où son prix s’élève ou s'abaisse; mais cela ne 
veut pas dire que ce changement de rapport se traduise 
en une hausse et en un baisse proportionnelle de la va- 
leur et du prix; car il peut arriver dans le premier cas, que 
les consommateurs se retirent plutôt que de payer un 
prix plus élevé, et dans Je second, que les vendeurs gar- 
dent leurs produits (quand cela est possible) pour les ven- 
dre à une autre époque, plutôt que de les vendre au 
rabais. Cette formule peut tout au plus servir à prévoir 
approximativement les oscillations de la valeur et des prix, 
comme nous le verrons plus tard: mais elle ne peut ni 
servir de mesure à la valeur, ni mème servir à en cal- 
culer exactement les oscillations (4). 
$ 105. Le second système de mesure extrinsèque de la 
valeur d'échange, qui a été employé principalement pour 
évaluer les sommes historiques indiquées par les écrivains 
de l'antiquité, consiste à chercher et à prendre un pro- 
duit dont la valeur d'échange soit invariable dans tous les 
temps et dans tous les lieux, pour en faire un étalon de 
la valeur d'échange de tous les autres produits. Les uns 
ont cru de le trouver dans le blé, les autres dans la mon- 
paie d'or et d'argent. 
Le blé, disait-on (2), est une denrée de première 


(4) V: principalement sur cette formule Rossi, Ec.p., Lecon 4 et 5; 
Senior et Stuard Mill, Ouw. cités, eLKerrara, Leçons univers., $ 514-516. 


(2) Entr’autres Smith et son traducteur francais Germain Garnier 


admettent tous deux cette mesure, outre celle du coût de production: 
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nécessité, surtout chez les nations de YOccident. Tous les 
hommes en ont un besoin égal: donc la demande en est 
invariable en tout temps et en tout lieu. Il en est de même 
de l'offre qu’on en fait; il s’en produit toujours une quan- 
tité proportionnée à la population qui doit le demander, 
car autrement celle-ci tomberait bientôt à ce niveau par 
le manque de subsistances. Et puisque le rapport entre 
l'offre et la demande du blé est constant, sa valeur aussi 
doit ètre invariable. 

Observons d’abord qu’il est faux que Poffre et la de- 
mande du blé soient toujours les mêmes en tout temps et en 
{out lieu; les hommes ne demandent ou ne consomment pas 
tous la mème quantité de blé. A cet aliment on peut au 
besoin en substituer un autre, sinon complètement, au 
moins dans une certaine proportion (comme la viande, les 
pommes de terre, le mais, ete.), et le chiffre de la popu- 
lation de tout pays est essentiellement variable. L'offre du 
blé peut changer également par la mise en culture de nou- 
velles terres, par la production des colonies ou l’importa- 
tion de l'étranger, comme le cas se présente aujourd’hui 
pour le blé de l'Egypte, de la Russie et de l'Amérique. 
Du reste nous avons démontré que la formule de l'offre 
et de la demande offre bien peu d’exactitude. La valeur 
d'échange du blé varie d’un lieu dans un autre, d’une 
année à une autre, par la différence de frais de produ- 
ction. Tout le monde sait qu'en Europe le prix du blé a 
yarié souvent depuis le commencement de ce siècle dans 
un même endroit jusqu’au double et au triple (1), qu’au- 


(1) C'est un fait important à observer qu'une diminution de récolt 
: ; écolte 

au dessous du niveau habituel amène la plupart du temps une} 
iausse 


disproportionnée de son prix. Voici un tableau approximatif (fait 
xime ait par 
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jourd'hui même un hectolitre de blé vaut en moyenne 
cinq ou six francs sur les marchés de la Russie méridio- 
nale, huit ou neuf francs dans la vallée du Nil, ou dans celle 
du Mississipi, et quinze on vingt franes sur les marchés de 
France et d'Italie. Puis le blé peut être de beaucoup de 
qualités diverses et par conséquent d'une valeur différente. 
Enfin lors même que le blé s’échangerait constamment 
Contre la même somme d'argent, on ne pourrait en con- 
clure que l'argent lui même n’a pas changé de valeur, et 
par conséquent le bé aussi, sans que leur rapport ait 
changé (4). 

$ 106. D'autres auteurs prirent la monnaie pour la 
mesure certaine de toutes les valeurs. Mais la monnaie ne 
peut être elle-même un étalon invariable pour mesurer Ia 
valeur des autres produits puisque sa propre valeur d’e- 
change dépend de ses frais de production qui sont varia- 
bles comme nous le verrons plus tard (2). 

$ 107. D'un autre côté on faisait des tentatives d’une na- 
ture différente. Pour trouver la mesure exacte de la va- 
leur d'échange, on rechercha par l'analyse les éléments 
dont elle se compose et l'on prit un de ces éléments pour 


Grégoire King et reproduit par Mooke dans l'History of prices, vol. À, 
p.42), qui indique, selon Jes manques de récoltes, graduée par dixiè= 
mes la hausse probable du prix: 


Un déficit de au dessus du prix ordinaire 
1 dixième, élève le prix du blé de . 0 5 dixièmes 
2 id. TUNER MERE ER AIONS id. 
5 id. TRE Re LEA IG id. 
ke id. DAME TE er moe ide 
5 id. id. h id. 


(4) W: en outre Rossi, Leçon 14; et M. Chevalier, Traité de la mon- 
naie, sect. 2, chap. 1, 2, 3, 5. 
(2) V. Rossi. Leg. 40; M. Chevalier, Traité de la monnuie passim. 
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mesure trinsèque de cette valeur. Or ces éléments étant 
la valeur d'usage et le coùt de production des produits, 
les uns portèrent principalement leur attention sur l'utilité 
des choses et les autres sur leur coût de production pour 
en faire la mesure de la valeur d'échange. 

Parmi les Physiocrates (1), Turgot distinguait déja la 
valeur d'usage de la valeur d'échange, et pourtant, comme il 
erouvait la première comme un élément dans la seconde, 
il crut que l'utilité des choses était la cause et la mesure 
de leur valeur d'échange. Il tenait compte, il est vrai, de 
V'autre élément de la valeur d’échange qui est le coùt de 
production, mais il le renfermait dans le premier en disant 
qu'un objet a d'autant plus d'utilité qu’il coûte davan- 
tage à être produit et qu'il est plus rare. Le Trosne(2) au 
contraire enseignait que les causes de la valeur d'échange 
d'un produit sont, non seulement lutilité, mais en outre 
le coùt de production, la rareté ou l'abondance du pro- 
duit et la concurrence, 

Les Économistes italiens, suivant les traces des Phy- 
siocrates, enseignerent tous que la cause et la mesure de 
la valeur d'échange sont Putilité des produits, le coût de 
production et la rareté des produits, sans indiquer pour- 
tant comment ces éléments se combinaient entr’eux (3). 


(4) On voit par ce que nous venons de dire que la valeur appréciative 
(d'échange) cette valeur qui est égale entre les deux objets échan- 
gés, est essenlicllement de la même nature que la valeur estimative 
(d'usage); elle n'en diffère que parccqueelle est une valeur estima- 
, ne 7 pe d « 
tive moyenne, mao Palqurs el monnaies, 1769, p.15. 

(2) Le Prosne. Del inilérét Social en rapport, etc. 1776, p. 4. 

(5) Genovesi. cris di Econonia civile ; parte 2, cap. 4. Verri. 
Mediluzioni sulEconomia polilica, S'IV. Beccaria. Elementi di Economia 
mubblica, parte 4, cap. 4. 
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S 108: J. B: Say soutint aussi que la cause et la me- 
sure de la valeur d'échange d’un produit étaient son uti- 
lité : mais le célèbre économiste français, qui avait distingué 
les richesses naturelles et gratuites des richesses sociales 
qui sont le résultat du traxail de l’homme, était trop 
clairvoyant pour méconnaitre l’autre élément de la valeur 
d’échange, c’est-à-dire le cout de production; aussi disait- 
il que les frais de production devaient toujours se trouver 
compensées par lutilité du produit, quoique celle-ci put et 
dut être ordinairement supérieure à ces frais. Lutilité qui 
résulte du travail de l'homme, qui a été conférée au pro- 
duit par l’industrie, est selon lui la cause et la mesure 
de la valeur d'échange: le surplus utilité du produit n’est 
point calculé dans léchange et constitue l'utilité pro- 
gressive des industries (4). 


(1) « Or cette qualité qui fait qu'une chose a de la valeur, il est 
évident que c'est son utilité. Les hommes n’attachent du prix qu'aux 
choses qui peuvent servir à leur usage; c’est en vertu de cette qui 
lité qu'ils consentent à faire un sacrifice pour les acheter; car onn€ 
donne rien pour se procurer ce qui n'est bon à men... Nos besoins 
rendent utile pour nous tout ce qui peut les satisfaire. . . C'est l'uti 
lité des choses ainsi conçue qui est le premier fondement de la valeur 
qu'elles ont; mais il ne s'ensuit pas que leur valeur s'élève au niveau 
de leur utilité: elle ne s'élève qu’au niveau de l'utilité qui lui a élé 
communiquée par l’homme. Le surplus de cette utilité est une ri- 
chesse naturelle que l'on ne fait pas payer. On consentirait peut-être à 
sacrifier vingt sous pour une livre desel s’il fallait la payer en proportion 
du service qu’elle peut rendre; mais on n’est heureusement obligé de 
Ja payer qu'en proportion de la peine qu’elle coûte. Tellement que 
s’il vous plait d'évaluer la jouissance que vous coùte cette denrée à 
vingt sous la livre et qu'elle ne vous coûte qu'un sou, ilya dans 
une livre dé sel pour 19 sous de richesse naturelle qui vous est don: 
née gratuitement par l'auteur de la nature, et pour un sou seulement 


k : DCE ë ART 
de richesse sociale, c’est-à-dire de valeur non gratuite donnée pit 
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$ 109. L’Angleterre au contraire vit surgir une é- 
cole qui professait des principes contraires en apparence. 

« Le travail, disait Smith, est la mesure réelle de la va- 
leur échangeable de toute marchandise. — Le prix réel 
de chaque chose, ce que chaque chose coûte réellement à 
celui qui veut se la procurer, c’est le travail et la peine 
qu'il doit s'imposer pour l'obtenir. Ce n’est point avec 
de l’or ou de l'argent, c’est avec du travail, que toutes 
les richesses du monde ont été achetées originairement ; 
et leur valeur pour ceux qui les possèdent et qui cher- 
chent à les échanger contre de nouvelles productions est 
précisément égale à la quantité de travail qu elles les 
mettent en état d'acheter où de commander. » Cepen- 
dant il supposait toujours que le produit du travail soit 
utile et mème que le travail de la production soit inférieur 
à Putilité que procure le produit: autrement, disait-il, on 
ne produirait pas ou on cesserait de produire (4). 

$ 110. Ricardo (2) à qui Pon attribue communément 
Phonneur de cette théorie parcequ’il en fit une plus large 
application, disait aussi: « La règle qui détermine la quantité 


Yhomme qui a recueilli le sel et qui vous le fait payer. Cours complet 
d'Economie polilique, chap. 5. 


Et dans sa correspondance avec Malthus: « vous dites: he (M. Say) 
has strangely identified utility and) value and made the utility of à 


commodity proportional to its value, ete. — Vingt passages de mon 
traité indiquent cependant bien clairement que je n'attribue de la 
valeur qu'à l'utilité qui a été donnée par l'industrie. — Pouvez ons 
équitablement dire que je confonds 


| je que, utilité avec la valeur, tandis que 
je distingue l’utililé qui se paye et celle qui ne se 


L paye pas. 

(4) Smith. Inquiry on the grounds of the wealth of nations, 1776 
À à CES ; À 

Le même système est suivi par son traducteur ct commentateur Ger- 

main Garnier. 


(2) Æhe principles of political economy and Laxalion, 1847 
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des produits d'une espèce que l’on donnera en échange 
d’une certaine quantité d’autres produits, dépend presque 
exclusivement du travail employé à leur production ». 
Or le cout de production selon lui, comprend: 4! Le 
salaire de l'ouvrier et le profit de l'entrepreneur ; 2° Lin- 
térêt et l'amortissement du capital; 5° L’impôt que l’on 
paye pour la production; 4° La rente, s’il s’agit des pro- 
duits du sol. Du reste il s’en rapporte à la doctrine de 
Smith, qu'il cite comme l’auteur des principes qu'il pro- 
fesse; et comme lui il démontre que le travail sert de 
mesure non seulement pour la portion du prix qui repré- 
sente le travail courant, mais encore de celle qui repré- 
sente la rente, l'intérêt, le profit et Pimpot. 

Ricardo était non seulement un Économiste de «> 
binet, mais encore un homme profondément versé dans 
Ja pratique du commerce où il s'était fait une grande 
fortune: il ne pouvait donc ignorer que chaque jour on 
voit sur le marché de malheureux producteurs réduits 
par leur faute ou par le malheur à vendre leurs produits 
à un prix au dessous de leurs frais de production, tandis 
que d’autres producteurs obtiennent des profits considé- 
rables, en vendant à un prix de beaucoup supérieur à 
leurs frais. Aussi Ricardo distinguait comme Smith le 
pris naturel et le prix courant; il appelait prix naturel 
des choses celui qui est représenté par la somme des frais 
de production, et prix courant celui qui est représenté 
par les oscillations du marché au dessus et au dessous 
du prix naturel; et il enseignait que « le prix naturel est 
comme Je point central vers lequel tendent par un mou- 
vement continuell de gravitation les prix des toutes les 
marchandises ». Plus tard Storch, Sismondi, Senior, Stuard 
Mill et d’autres encore observerent que l’on devait au con- 





| 
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iraire appeler prix naturel le prix courant, auquel se ven- 
dent effectivement et réellement les produits sur le marché, 
et l’autre prix ou coût de production. Cette dénomination 
substituée à celle de Ricardo est aujourd’hui généralement 
suivie. 

$ 444. La théorie de Ricardo diffère de celle de Smith 
en ceci seulement, que la mesure de la valeur d'échange 
d’un produit, selon ce dernier, est la somme du travail 
(à employer ou déjà incorporé à un produit) que la chose 
échangeable peut acheter ou commander; tandis que se- | 
Jon Ricardo, c’est la somme du travail qu'un produit a hi 
couté. Cette différence fut relevée par Malthus (4) qui en 
adoptant la théorie de Smith, attaqua vivement celle de 
Ricardo, et plus tard, pendant que tous les Économistes 1 
Anglais (2) adoptaient aveuglément le système de Ri- l 











(4) Malthus. The principles of political Economy considered vith a 
view to their practical application. 1820. — Measure of value stated and 
illustrated, ete. 1790. — Definitions in political Economy. 1827. 

(2) Torresn. An Essay on the production of wealth, eic. 1821. — 
Samuel Bailey. Critical dissertation on the nature, measure and causes 
of value, ete. 1825. — James Mill, Zlements of political Economy. 1824. 
Mac Culloch dit: «la valeur d'échange d’une marchandise dépend en 
partie et principalement de ses frais de production et en partie des 
variations accidentelles de l'offre et de la demande; cette valeur se 
mesure par la quantité d’une autre marchandise quelconque ou du 
travail contre laquelle on l'échange ». — En France, Garnier, M. Che- 
valier, Baudrillart, en Italie Scialoia et beaucoup d’autres auteurs 
suivent les deux systèmes de l'offre et de la demande et du coût de 
production. Le prof. Boccardo dit aussi: « Le prix d’un produit est en 
raison directe de la demande que le public en fait et inverse de l'offre 
qu'en font les producteurs; et il tend à se conformer au coût de pro- 
duction autant que le permettent les conditions spéciales du marché ». 

Il en est de même des auteurs allemands qui sauf quelques exce- 
ptions adoptent tous ces deux systèmes. Mels sont. Büsch, Geldumlauf. 
Hufeland, Neue Grundlequnqg der Slaalswirthshefiskunst. 1807. Rau 


Reymond. 8 
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cardo, L'idée de Smith et de Malthus fut développée par 
d'autres Économistes d’une manière qui en fit une théorie 
nouvelle, que d'après ses auteurs nous pouvons appeler 
Anglo-Americaine, 

$ 412. On peut considérer dans un produit, ou le coût 
de production passé, soit ce qu’il a coûté, ou bien le coût 
de production futur, soit ce qu’il couterait au consomma- 
teur pour le refaire, c’est-à-dire le coùt de reproduction. 
Or, dit Senior (4), « les sacrifices qui ont êté faits pour 
produire une marchandise donnée n’ont aucune influence 
sur sa valeur. Hout ce que l'acheteur considère, c’est Ja 
somme des sacrifices que la production coùterait au mo- 
ment de l'échange ». — En même temps ou peut-être avant 
Jui, l’écossais Rae (2) écrivait au Canada: « on peut établir 
en maxime que si l'on tient compte du travail dans tous 
les échanges, un objet s’échange contre un autre objet non 
point en proportion du travail employé pour chacun d'eux, 
mais en proportion de celui qu’il faut employer en ma- 
(ériaux semblables à ceux dont ils sont formés pour ob- 


Lehrbuch der politischen Oeconomie. 1826; Hildebrand. Oeconomie der 
Gegenwuart und Zukunft. 4848. — Knies, Die politische Oeconomie von 
Staudpuncle der geschichtlichen Melhode, 1855. Roscher. Die Grundlagen 
der nalional Oeconomie. 4854. Glaser. National Oeconomie. 1857. — 
Sclon Hermann, Staatswirthschaftliche Untersuchungen. 4852, la valeur 
d'échange depend du côté de l'acheteur; 4° de la valeur d'usage de 
Jobjet demandé; 29 de la possibilité de payer ce que cet objet exige; 
50 du coût auquel on pourrait obtenir le même objet sur tout autre 
inarché; — du côté du vendeur; 4° des frais de production; 2° de la 
possibilité de vendre l'objet sur d’autres marchés; 5° de la valeur 
d'usage des choses à obtenir en échange. 

(4) Senior. An oulline of political Economy. 4805. 

(2) JL Rac. Démonstration de quelques principes nouveaux sur L'Éco- 
nome politique. (Hraduction italienne de la Biblioteca degli Economisti 
dirigée par le prof. Ferrara, vol. 44, p. 765). 
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tenir des objets également aptes à la satisfaction de nos 
besoins. Si un panier s'échange contre un chapeau, bien 
que chacun ait coùté deux journées de travail, ce n’est 
pas parcequ'ils ont coùté autant, mais parceque ni un sem- 
blable panier ni un semblable chapeau ne peuvent s’obte- 
nir avec moins de deux jours de travail. Par conséquent 
lorsqu'une marchandise vient à être produite avec moins 
de peine qu'auparavant, les marchandises de Ja même 
espèce, déjà produites, procurent à leurs possesseurs une 
quantité d'objets moindre que celle qu'elles leur procura- 
jent avant; parcequ’elles s’échangent non pour la somme 
de travail qu’elies ont coûtée jusqu'ici, mais pour celle que 
demandent dorénavant leur production ». 

Cette théorie selon laquelle la valeur d’échange des 
produits est mesurée par leur coùt de reproduction fut 
également adoptée par PAméricain Carey (4) qui en 
fit la base de tout son système d'Économie politique et 
s’en servit comme d’une arme puissante pour combat- 
tre avec acharnement toutes les théories de Ricardo et 
des principaux Économistes Anglais. Elle fut de même 
adoptée en Angleterre par De Quincey (2), en France 
par Rossi (5) et Bastiat (4), en Italie par Mr Je Profr Fer- 


(4) Carey. Principles of political Economy. 1837-40. — Thepresent 
the past and the fulure. 4848, 

(2) De Quincey. Dhe logic of political Economy. 184. 

(5) Rossi. Cours d'Economie politique. N. principalement. De la di- 
stribution des richesses, lecon 5: « quand on dit que le prix est réglé 
par les frais de production, il faut entendre non pas ceux que le pro 
ducteur a faits, mais ceux que le consommateur devrait faire s’il voulait 
produire lui-même ». 

(4) Bastiat. Harmonies économiques 4850. 
et surtout dans le chap. propriété 
leur d'échange est mesurée par le 


Quelquefois cependant, 
el communisme il suppose que la va- 
coùt de production passé, D'autres 
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rara (4) et dernièrement encore en Amérique par Peshine 
Smith (2). 

$ 113. Voici maintenant les observations à faire sur ces 
divers systèmes. 

D'abord il est hors de doute qu'une mesure de la va- 
leur d'échange certaine et invariable en tout temps et en 
tout lieu serait d’une immense utilitè dans la science pour 
calculer toutes les valeurs, pour évaluer les sommes histo- 
riques et pour résoudre tant d'autres problèmes: mais là 
vérité est que cette mesure n'existe pas et ne peut pas 
exister, puisque Ja valeur de tout produit est essentielle- 
ment variable comme les éléments et le rapport de compa- 
raison dont elle résulte et comme le jugement de l’homme 
qui la reconnait: et même la puissance productive du tra- 
vail humain, qui dans le coùt de production et de repro- 
duction sert de mesure à la valeur d'échange, est assez 
différente selon les temps et les lieux, surtout là où l’on 
fait un grand usage des machines et de la coopération 
complexe. Quelle parité y a-t-il entre la puissance produ- 
ctive d’un Hottentot ou d’un habitant de l’Asie et celle d'un 
ouvrier Anglais ou Francais, entre un ouvrier habile et un 
autre inhabile? Et lorsque la reproduction d’un produit, du 
blé p. ex., ne peut se faire assez tôt pour le besoin urgent 
qui se manifesie, il est incontestable qu'il se vend à un prix 
bien au dessus de ses frais de production et de reproduction 


fois aussi il confond Pultililé avec le coût de reproduction; et par ces 
équivoques il donne lieu à des erreurs fort dangereuses, surtout vis- 
à-vis des socialistes, 

(1) Ferrara dans Jes préfaces des ouvrages de ces auteurs publiés 
dans la Biblioteca degli Economisti et dans ses lec. univ., $ 50-67, 
152-154. 


(2) Peshine Smith. 4 manual of political Economy. 1855: 





ar 
directe. Il arrive mème quelquefois que, par l’encombre- 
ment d’un marché ou dans la débâcle d'une crise politi- 
que, les fabricants vendent leurs produits à un prix bien 
au dessous de leurs frais de reproduction, 

« Mais, dira-t-on , si la mesure de la valeur dans 
des temps et des lieux différents n’existe pas, comment se 
fait-il que cependant on mesure ces valeurs tous les jours? 
I n'y a pas de négociant, pas de spéculateur qui ne s’in- 
forme quel a été le prix en argent de telle marchandise, 
ici, là, cette année, l’an dernier et qui ne prenne ces don- 
nées pour bases de ses opérations. — Le fait est certain, 
mais que prouve-t-il? La quadrature du cercle est un pro- 
blème insoluble; il n'est pas nécessaire d’ètre un grand 
mathématicien pour le savoir. Cependant dans la pratique 
on se sert tous les jours de la quadrature du cercle... On 
peut donc s’approcher de la vérité jusqu'à une distance 
imperceptible.. Or si les mathématiciens ne prétendent pas 
avoir résolu le problème de la quadrature du cercle, quoi- 
qu'ils nous fournissent une formule approximative plus 
que suffisante, les Économistes prétendront-ils avoir une 
mesure de la valeur tandis qu'ils sont restés à mille lieues, 
même pour les opérations pratiques, du degré d’exactitude 
auquel les mathématiciens ont pu nous amener? » (4) 

$ 114. En second lieu nous observons que tous les au- 


teurs que nous avons cités ont reconnus plus où moins 


nettement dans la valeur d'échange Ja présence de deux 


éléments, la valeur d'usage et le coût de production; bien 
qu'ils aient pris principalement pour mesure ]? 


un ou l’autre 
de ces éléments (2) 


. Le plus souvent néanmoins ils ont 


(4) Rossi. Ouv. cité, lecon 9e. 


(2) En effet dans la théorie des Physiocrates et des Économistes 


} 


rm 
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confondu la cause avec la mesuie de la valeur d'échange. 
La cause et la mesure de celle-ci consistent principalement 
selon les uns dans l'utilité, selon les autres dans le coût 
de production. La vérité au contraire est que la cause de 
la valeur d'échange est bien l'utilité de l’objet échangea- 
ble, mais seulement pour la différence qui existe entre 
l'utilité et le cout, et qui constitue la valeur de mérite. 

$ 145. Enfin l'on peut observer que la mesure la plus 
exacte de Ja valeur d'échange d’une chose dans un lieu et 
un temps donnés, qui est exprimée par son prix Courant sur 
le marché, c’est le coût de reproduction qui le plus sou- 
vent se confond avec la moyenne des frais de production 
actuelle (4), mais qui quelquefois en diffère lorsqu'une 
invention où un perfectionnement de l'industrie rend pos- 
sible à moins de frais la production d’un objet. Cette me- 
sure est celle que doivent avoir en vue le producteur et 
le consommateur, selon la loi naturelle de la production 
indirecte que nous avons exposée plus haut. C’est éga- 
lement la mesure de lusage le plus pratique, car tout 
négociant doit calculer à l'avance quel sera sur un mar- 
ché donné le coût de production ou de reproduction cou- 
rant des produits qu'il veut y porter et de ceux que ses 
rivaux peuvent ÿ porter aussi. Sans ce calcul nécessaire, 
le commerce ne serait qu'un jeu aveugle et sans règles 
où la prudence serait tout à fait superflue. 


Italiens la rareté était synonyme de difficulté ou coût de produetion 
(difficullies: of atlainementt des Anglais). 

(4) Voilà pourquoi Senion et d’autres auteurs, après avoir exposé 
la théorie du coût de reproduction emploient ensuite communèment 
dans leurs démonstrations le mot coût de production. Senior ajoute que 
l'intention de Ricardo en se servant de celte dernière expression était 

_eonforme à la théorie qu'il expose, mais celà ést peu probable, 
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Cette mesure est encore celle qui explique le mieux 
les Variations des prix d’un lieu dans un autre, d'une 
époque à une autre: car à mesure que le coùt de repro- 
duction d’un objet croit ou décroit selon les temps et les 
lieux, sa valeur et son prix s'élèvent ou s’'abaissent en 
proportion. Les chevaux dans les Pampas de Buenos Ayres 
ne valent presque que le travail de quelques instants né- 
cessaire pour les prendre au lasso dans les immenses prai- 
ries où ils errent en liberté, et là il n’ont presque pas de 
valeur d'échange; tandis que en Europe (1) la production 
d'un cheval demande un travail assez long, représenté 
par le prix de quelques centaines de francs; le cheval 
mème des Pampas d'Amérique ne peut être transporté sur 
nos marchés qu'avec une somme de travaux qui en por- 


tent le prix au niveau de celui des chevaux d'Europe. Le. 


blé se vend dans les provinces méridionales de la Russie 
au prix moyen de six où sept francs le quintal métrique, 
parceque là ce prix couvre les frais de production: tandis 


(1) M5 Chevalier dans son ouvrage sur la monnaie cite l'exemple 
d’un contrat stipulé par un négociant anglais à Goya de l'achat de 
20 mille chevaux sauvages à prendre dans les prairies au prix de 5 


5 
pences (52 centimes) par tête; l'opération de l'es abattre couta 3 pences 


par tête; celle de les écorcher et d'en préparer la peau 5 autres pences: 
celle de les transporter à Goya, la même somme; en tout 4 schelli 
{1 26) par peau. Dix mille peaux furent ainsi co 
de ce contrat. Elles se vendirent à Bucnos Ayres 5 schellings pièce 
et en Angleterre de 7 à 8 schellings (de 8 fr. 82 à 40 f. 8e.) 
à-dire trente fois le prix d'achat. Céci avait lieu en 1848. 

Or aujourd'hui les cuirs d’Amerique \ 
prix qu’en Europe. 

À Irkut en Sibérie, au Nord de Ja Chine, 
bœuf vaut 5 centimes, une perdrix ou un co 

V. Sur és variations des prix Tooke. 


Die Grundlagen der national Occonomie, 


ng 
usignées en vertu 


c’est- 
Ont présque atteint lé même 


une livre de viande de 
q de bruyère 10 c., etc. 


History of prices. Roscher. 
2 Anfl. 4857. 





120 


que, chez nous, le prix en est beaucoup plus élevé à cause 
des frais plus élevés qu’exige la production. Le blé russe 
ne peut même être reproduit sur nos marchés qu’au prix 
moyen où se vend Je nôtre. 

Enfin, dans les cas exceptionnels et très rares où la 
reproduction d’un produit dans un moment et dans un 
lieu donnés, et dans la quantité demandée, est impossible 
ou extrémement difficile, alors il n’y a plus d'autre me- 
sure pour sa valeur d'échange, que celle indiquée dans 
la troisième règle susénoncte. 


Cuaprrre IN. 


Mécanisme où appareil de l'échange. — Classification des 
moyens qui servent à le rendre possible ou plus facile. 


$ 116. Le mécanisme ou l'appareil de l'échange, comme 
Vappelle Bastiat, est l'ensemble des moyens destinés à ren- 
dre l'échange possible ou plus facile. Parmi ces moyens, 
quelques uns sont juridiques et ont pour but d'assurer 
la propriété et les droits des deux Contractants, afin de 
rendre l’échange possible, comme Jes lois, les tribunaux, 
l'administration publique, etc.: les autres sont, à propre- 
ment parler, économiques, et ont pour objet direct de 
rendre possibles et aisés les échanges en rapprochant et 
en proportionnant les choses à échanger. Ceux-ci dont 
nous nous oCcuperons immédiatement, sont de trois espè- 
ces: 1° les uns tendent à supprimer les distances qui sé- 
parent les produits; et ce sont les moyens de communi- 
cation et de transport. Il sont naturels ou artificiels. Les 
premiers sont d’un nombre restreint, car la mer elle-même 
et les eaux courantes ne sont des moyens de transport 
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qu'avec le travail de l’homme qui construit des navires, 
des ports, des quais, des bassins, etc.; et les moyens 
de communication et de transport terrestres sont presque 
entièrement l’œuvre de l'homme comme les routes, les 
ponts, les voitures, les animaux qui y sont attelés, ete. — 
2° D'autres servent à conserver les produits pour le temps 
opportun aux échanges, tels que les sacs, les tonneaux, 
les magasins, les doks, etc. — 5° D’autres enfin rendent 
possible la correspondance des valeurs nécessaires à l'é- 
change; tels sont les poids et les mesures qui proportion- 
nent d’une maniere égale entre les contractants la matière 
de l'échange, la monnaie qui facilite encore davantage 
cette proportion, le crédit et tous les titres de crédit qui 
remplacent la monnaie dans les échanges, et les institu- 
tions de crédit, qui en procurent l'émission et la circulation. 
— Tous ces moyens étendent et facilitent immensément 
les échanges. 

Nous renvoyons à l’art économique lexposition dé- 
taillée des différents moyens économiques de l'échange, et 
nous n’exposerons ici briévement que les notions élémen- 
taires relatives aux moyens de communication et de trans- 
port, à Ja monnaie et au crédit qui sont indispensables 
pour comprendre le mécanisme des échanges dans l’Éco- 
nomie sociale. 


Art. 4 
Voies de communication et de Wransport par terre et par 


eau. — Leurs avantages généraux et communs. 


$ 147. Sans les voies de communication et les moyens 
de transport, la production indirecte et l'échange qui en 
est le complément ne pourraient avoir lieu que dans une 
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sphère très-restreinte et le plus souvent seraient impossi- 
bles, à cause des distances qui séparent les divers produc- 
teurs ou possesseurs de produits échangeables. Les voies 
de communication qui facilitent la circulation continuelle 
des marchandises dans tout le corps social, en rapprochant 
artificiellement les producteurs entr’eux, peuvent se com- 
parer avec raison aux artères et aux veines du corps hu- 
main par le moyen desquelles les éléments de la vie du 
point où ils sont préparés, se répandent dans tous les sens 
et jusqu'aux extrémités du corps de l'homme. 

Habitués comme nous le sommes à l’usage de ces 
voies de communication qui nous semblent indispensables 
à Ja vie sociale, comme les artères à la vie de l’individu, 
nous ne pouvons nous faire une idée de l’état de barbarie 
où se trouverait le monde si elles n'existaient pas. Et pour: 
tant le genre humain a parcouru pendant des siècles la 
surface de la terre sans aucune route, et tel est encore 
aujourd hui la condition où se trouve le plus grand 
nombre des hommes. En Europe même il y a encore un 
vaste empire qui embrasse presque la moitié de son 
territoire et qui commence seulement aujourd'hui à se 
créer un système de routes; la cause de ce retard est 
peut-être la nature elle-même qui, pendant six mois de 
Jannée et dans la majeure partie de ses provinces, se 
charge de les faire en aplanissant le sol par une couche 
épaisse de neige et de glace qui au moyen des trainaux 
rend Jes transports dans tous les sens extrêmement fa- 
ciles. Dans l’antiquité, les Romains sont de tous les peu- 
ples ceux qui en ont le mieux connu l'importance, bien 
qu’ils s’en soient plutot servis pour leurs guerres et leurs 
conquêtes que pour le commerce; on retrouve encore au- 
jourd’hui dans toute l'Europe les restes des voies romaines 
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et leur nom est synonyme de routes parfaites. Mais les 
nations modernes civilisées ont vu s’accroitre leurs voies 
de communication en même temps que leur industrie et 
leurs échanges d’une façon extraordinaire et inconnue à 
Pantiquité: et le réseau de ces artères de la vie sociale 
que possède chaque nation peut généralement dans ce 
siècle servir de mesure par son étendue pour juger de 
sa prospérité matérielle (4). 

$ 118. Les voies de communication sont de deux 
espèces, par terre el par eau: les voies térrestres sont 
les routes et les chemins de fer: les voies par eau sont 
Ja mer, les lacs, les fleuves et les canaux. Quelques mots 
suffiront pour démontrer comment ces moyens d'échange 
donnent de la valeur de mérite à des produits qui sans 
eux n’en auraient aucun, et une plus grande valeur de 
mérite à tous les produits échangeables (2). 

Là où il n’y a pas de route, tous les transports 
doivent se faire à dos d’homme ou avec des animaux 
de facon que la charge pèse de tout son poids sur le 
porteur. En calculant la force en poids selon Pusage 
adopté en mécanique, le moteur doit avoir une force 
égale au poids de la charge à porter: Si l'on se sert au 
contraire de routes et de charriots; le poids de la charge 
pèse sur les essieux et les roues et le moteur n'a d'autre 
effort à faire que celui nécessaire pour vaincre la ré- 
sistance que lessieu exerce contre là roue et les obsta- 


(4) Parceque les moyens de communication et de transport doivent 


naturellement être proportionnés au développement de l’industrie et 


des échanges. Il peut arriver cependant que la proportion ne soit pas 


exacte, 
(2) J'emprunte en majeure partie ces notions aux lecons de M. Che- 


valier, Cours d'Economie polilique au collège de France, lecon 8. 
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cles que le sol oppose au mouvement de la voiture. La 
résistance totale, qui au reste est proportionnée au poids 
de la charge à transporter, varie selon l’état des routes, 
c’est-à-dire selon la dureté du sol, les aspérités de Ja 
surface, le frottement latéral des roues dans les ornières, etc: 
ces obstacles sont encore diminués par le système des 
routes pavées ou empierrées ou macadamisées. Or on 
calcule qu'en plaine sur d'excellentes routes, la résistante 
totale à vaincre par le moteur est du 2 ou 2‘, p. }, 
du poids à transporter, c’est-à-dire qu’un poids de 2 
kil. 1/, suspendu à un fil suffirait pour tirer un charge- 
ment du poids de 400 kil. Sur les routes ordinaires et 


= 


en plaine, la résistance varie du 5 au 6 p.°/,; et en 
montée elle est beaucoup plus forte. Puis il faut déduire 
de l'effet utile de la force motrice le poids de la voiture. 
Mais l’épargne de forces que procurent les routes à voi- 
tures en, tenant mème compte de toutes les causes acci- 
dentelles est toujours très-considérable. En pratique, on 
évalue à 200 kil. la charge que peut porter un bon 
cheval marchant au pas dans une bonne route et à 4,000 kil. 
déduction faite du poids de la voiture, le chargement 
qu’un bon cheval de trait peut voiturer dans les mêmes 
conditions. Or économie de forces signifie diminution de 
travail et augmentation de la valeur de mérite de tous 
les produits. 

$ 119. Mais au commencement de ce siècle il se fit 
une découverte qui devait changer entièrement Jes con- 
ditions des transports. Fulton avait appliqué Ja vapeur 
à la locomotion par eau. Après avoir en vain proposé 
sa découverte à Napoléon I (en 1805) il se rendit en 
Amérique, et un beau jour de lan 1807 les habitants 
de New-York virent avec surprise un bâtiment d’une 
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forme inconnue sans mâts ni voiles s’avancer sur lHud- 
son et remontrer le courant avec rapidité. C'était le pre- 
mier bateau à vapeur qui naviguait en pleines eaux, et 
Fulton le guidait. Ce ne fut pourtant qu'en 1820 que la 
navigation à vapeur fut établie sur tout le cours du Missis- 
sipi et en 4858 Fulton lui-mème fit en 15 jours le trajet 
de Amérique en Europe. Stephenson en Angleterre avait 
fait dès 4844 l'application de la vapeur à la locomotion 
terrestre en se servant aussi des rails en bois et en fer 
qui étaient déjà connus depuis longtemps. En 1850 seu- 
lement s’ouvrit entre Manchester et Liverpool la pre- 
mière ligne de chemins de fer construite en Europe : il 
s’en est formé dés lors en Europe et en Amérique un 
réseau immense et l'Angleterre à elle seule en possédait 
déjà en 1854 pour 7 milliards de francs. 

Les causes par lesquelles les chemins de fer confe- 
rent aux produits une valeur de mérite où augmentent 
considérablement, se réduisent aux deux suivantes : 
19 L'emploi des chemins de fer et du matériel de trans- 
port relatif demande une force de traction beaucoup moins 
grande; toutes les résistances que doit vaincre la force mo- 
trice dans le transport par voiture sur les routes ordinai- 
res y sont de beaucoup diminuées; spécialement parceque 
Von substitue au frottement sur une surface plus ou moins 
inégale ou garnie d’aspérités et presque toujours inclinée 
d’une manière sensible, un frottement moindre sur la sur- 
face unie et dure d’une lame de fer placée dans une situa- 
tion presque absolument horizontale ; 20 La force de la va- 
peur qu'on y emploie, est moins coùteuse, plus énergique 
et plus rapide que celle des hommes ou des animaux (1). 


(1) 19 La force de la vapeur est moins couteuse. La force moyeune 
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120. Les voies de communication et les moyens de 
transport de la navigation maritime, fluviale et des lacs 
sont assez généralement connus pour nous dispenser d'en 


d'un cheyal-animal est égale à la force qui soulève un poids de 40 
kilog. à un mètre dehauteur en une seconde. La force du cheval-va- 
peur est la force qui soulève 75 kilog. à un mètre de hauteur en une 
seconde, c'est-à-dire , presque le double. Un cheval-animal ne tra- 
aille que 8 heures par jour ct exige au moins 4f de nourriture par 
jour, tandis que pour alimenter la force d'un cheval-vapeur dans 
une machine parfaite , il sufit de 5 kil. de coke à l'heure, 24 kil 
pour 8 heures, qui au prix de 5f les 100 kilog. feraient 4f 20. Mais 
un cheval-vapeur ayant en moyenne une rapidité de 5 à 40 fois plus 
grande, il en résulte qu’il peut opèrer un transport à 8 heures de 
distance au prix de quatre où cinq sous au plus au lieu de 2f, qu’ 
exigerait J'alimentation de deux chevaux-animaux. Puis on peut avoir 
des locomotives de la force de 200 chevaux-vapeur qui ont la force 
de 400 cheyaux-animaux, et sont conduites par deux hommes seu- 
lement. Or que l’on pense aux frais et aux difficultés de conduite de 
tant d'animaux qui transporteraicnt la même quantité des marchan- 
dises. 

Il est vrai que la construction d'un chemin de fer à double voie 
coûte en moyenne, chez nous, 400,000f le Kilom., tandis qu'une 
route ordinaire en coûte 4 ou 5,000f seulement. Le matériel de lo- 
comotion et de transport est aussi plus coûteux: mais en définitive 
la force de la vapeur est moins coùteuse. 

20 La force de la vapeur est plus énergique, surtout à cause de 
la résistance moins forte qu'elle doit vaincre sur les chemins de fer; 
ce qui fait que la force d’un cheyal-vapeur traine sur un chemin de 
fer ce que 50 ehevaux-animaux trainent sur une voie ordivaire. 

5° Enfin elle a plus de rapidité. Le cheval-animal au pas par: 
court en une minute 4 m. 66; au trot 5 m. 5; au galop 5 m. 5. 
Une diligence parcourt 4 m. par seconde, c’est-à-dire, 2 ou 5 lienes 
à l'heure. Un cheval de course peut parcourir pendant quelques ins 
tants 12 ou 45 m. par seconde. Or une locomotive peut parcourir 
40  m. par seconde, c’est-à-dire, trois fois plus qu’un cheval de course, 
dix fois plus qu'une diligence, et elle peut presque rivaliser avec le 
plus fort ouragan. 

Ccpendant la vitesse moyenne des trains express est seulement en 
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parler. Il n’est pas d'enfant qui ne sache qu'il faut bien 
peu de force pour mouvoir un corps flottant sur Peau, 
à cause de la fluidité de celle-ci. Tout le monde sait 
aussi que la force de la vapeur substituée à celles des 
rames et des voiles a opéré une révolution complète dans 
Ja navigation, non seulement maritime, mais encore des 
fleuves, des lacs et des canaux. 

Outre les moyens de transport, il y à encore les 
moyens de communication de la pensée humaine qui peu- 
vent la porter au loin avec une rapidité et une commodité 
merveilleuses. Tels sont les postes et les télégraphes dont 
l'utilité est vulgairement connue. 

La dénomination technique et détaillée des avantages 
que chaque moyen de communication et de transport 
procure dans l'Économie sociale et toutes les questions 
qui s’y rattachent, appartiennent à Part économique. 

S 421. Nous observerons seulement ici en général le 
développement immense qu’ils donnent aux richesses ma- 
térielles et morales d’un peuple. Les moyens de transport 
plus commodes rapprochent producieurs et consomma- 
teurs et tous les objets échangeables, comme s’ils étaient 
par exemple à une heure de distance au lieu d’un jour. 
Les capitaux de matière brute, de matériaux d'instru- 
ments, les ouvriers, tous les éléments de la production 
en un mot sont placés à peu de distance les uns des au- 
tres, d’où il s’opère pour chaque production une COOpé- 
ration complexe immensément plus avantageuse. Avec les 


Amérique de 28 m. par seconde, en Angleterre de 21, en France 
de 17 et chez nous de 13. Les convois ordinaires, par économie, che- 
minent plus lentement et les convois de marchandises plus lente- 
ment encore. V. Boccardo, Trallato (eoricopratico) di Economia po- 


litica. 
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moyens de communication et de transport que nous pos- 
sedons aujourd’hui, chacun de nous expédie plus d’affaires 
dans un jour qu’il n’en aurait expédié il y a un siècle dans 
une semaine où un mois. Ainsi les avantages que pro- 
curent ces moyens perfectionnés d'échange, ne se limi- 
tent pas à l’économie directe des frais et du temps épar- 
gné, mais comprennent encore ceux du capital et de la 
coopération simple et complexe dans la production, dont 
ils sont la cause indirecte. — Puis un peuple n’a pas seu- 
lement des intérêts matériels, mais aussi des intérêts in- 
tellectuels et moraux. Or les avantages moraux des voies 
rapides de communication et de transport sont les mêmes 
que ceux dela liberté de la presse dont elles sont le com- 
plément nécessaire. Avec les personnes et les marchan- 
dises, les idées aussi circulent rapidement : la connais- 
sance des intérêts communs acquise par chaque membre 
d’une nation engendre la force de l’association qui les 
relie entr’eux étroitement et en forme pour ainsi dire un 
seul homme doué de la force et de l'intelligence collectives 
de tous: et tous tendent ainsi, avec la force indéfinie d’une 
profonde et énergique association, à conquérir l'utilité 
morale et intellectuelle non moins que utilité matérielle. 

S 122. Les faits rendent témoignage de cette puissance 
extraordinaire qui appartient aux voies de communication 
et de transport. Dans l'antiquité le seul peuple qui ait su 
conserver ses conquêtes pendant un long espace de temps 
est le peuple romain, parceque dans tous les pays où pé- 
nétraient ses aigles victorieuses il se hâtait d'établir des 
routes qui aujourd'hui encore sont des modèles. En Amé- 
rique, au commencement de ce siècle, la vallée du Mis- 
sissipi était une vallée pauvre et presque déserte. La na- 
vigation à vapeur des fleuves et des canaux et les chemins 
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de fer y pénétrèrent tout d’un coup en y portant dans 
tous les sens capitaux et ouvriers: aussitôt cette immense 
vallée changea d'aspect comme par enchantement; elle se 
couvrit d'une population active et de riches moissons 
et acquit un tel degré de prosperité, que, sur trente un 
États qui composent aujourd'hui l'Union Américaine, qua- 
torze se trouvent dans le bassin du Mississipi et renfer- 
ment des villes comme Cincinnati qui pourraient faire 
envie à certaines capitales d'Europe. «Ea Confédération 
Américaine occupe un espace dix fois plus grand que la 
France; les intérèts y sont rivaux, les opinions divisées, 
les institutions diamétralement contraires sous quelques 
rapports, car la moitié de cette fédération reconnait V'es- 
lavage que l’autre réprouve. Et cependant l'Union Amé- 
ricaine parait indissoluble. C’est que cet empire né d'hier, 
est déjà couvert d’un admirable réseau de voies de com- 
munication, qui relie entr’eux les tronçons prèts à se dis- 
joindre. De lest à l’ouest, du nord au sud, des chemins 
de fer s’allongent, des cours d’eau serpentent, des ca- 
naux sillonnent le sol. Ce ne sont que bateaux à vapeur 
et locomotives. Une circulation si facile et si active entre- 
tient d’une extrémité à l’autre de ce vaste territoire d’in- 
cessants rapports d’affaires, un échange perpétuel d’é- 
changes et d’affections. Il n’est pas une famille qui ne 
compte quelque membre à la fois dans les métropoles les 
plus extrèmes, et ainsi tous ces membres continuent à 
former un seul corps » (1). 

Que l’on observe les progrès qu'un large système de 
voies de communication à fait faire à la Belgique, à la 
France, à l'Allemagne vers la prospérité et l'unité. Que 

(1) M. Chevalier. Ouv. cite, lee. 7 
Reymond. 9 
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Von reporte ensuite un regard vers l'Italie, où jusqu'en 
1858 le Piémont seul possédait plus de voies ferrées que 
tout le reste de la Péninsule et l’on verra que le défaut 
des moyens de communication, les barrières. de douanes 
élevées à chaque pas, et l'isolement systèmatique où cha: 
que prince tenait ses sujets, sont les causes principales 
qui ont empeche jusqu'ici en Italie la formation de celle 
unité compacte qui est le sceau de la nationalité Œun 
peuple. La France avant 89, divisée en 22 provinces 
presque isolées les unes des autres, n'était pas la France 
d'aujourd’hui, et n'avait pas la puissante unité qui en fait 
maintenant la force et la richesse. 

$ 125. Pour que l'échange des produits soit possible 
il faut encore souvent les conserver d’un temps à un autre. 
C'est à cet objet que servent les magasins, les docksiet les 
autres moyens que tout le monde connait et dont nous 
traiterons dans l’art économique. 


AT RD} 
De la monnaie. 


$ 124. La monnaie est un produit employé comme un 
instrument pour faciliter l'échange de tous les produits 
échangeables, en leur servant de mesure commune en même 
temps qu'ils en est un équivalent réel (4). 
L'idée et lusage de la monnaie pour faciliter les 
échanges se rencontrent chez toutes les sociétés civiles dès 


(1) M. Chevalier la définit: un instrument qui dans\les échanges 
sert de mesure et par lui même est un équivalent. VW. sur cette ma- 
Lière son traité classique sur (a monnuie. 
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leur naissance, avec cette seule différence que la monnaie 
devant être le produit le plus généralement apprécié et 
vecu par tous, la matière en fut diverse selon les diffé- 
rents peuples. Ainsi les peuples pasteurs eurent pour 
monnaie le bétail (4); les peuples chasseurs, les peaux de 
bètes et les armes (2); tous, suivant leurs industries diver- 
ses, eurent pour monnaie le produit le plus facilement 
échangeable et le plus généralement apprécié. Cependant 
les métaux furent de bonne heure employés à former la 
monnaie. On employa d’abord le fer chez les Lacédémo- 
niens et les Romains, puis le cuivre et le bronze et en- 
suite l’or et l'argent dont l'usage devint général. Ces mé- 
taux ne recurent d’abord aucune empreinte, mais ils furent 
employés sous forme de bandes (5), de plaques, de lin- 
gots où de poudre et la plupart du temps on les mesurait 
eu poids. Cependant de bonne heure les États les plus 
avancés en civilisation en fabriquèrent des pièces d’une 
dimension réguliere qui plus tard reçurent une empreinte 
sur les deux faces et sur le bord extérieur. 

$S 425. Un produit, pour servir de monnaie parfaite, 


(1) D'où le vient son nom latin pecuni& (de pecus). La première 
empreinte des monnaies romaines fut une brebis. 

(2) Comme les anciens Russes et encore aujourd’hui quelques pays 
du Nord de l'Amérique. Le blé a servi de monnaie dans les Indes, 
le cacao au Mexique , le tabac dans la Virginie, ete. Les Hollandais 
avaient au moyen âge une monnaie imaginaire à laquelle ils rappor- 
taient la valeur de toutes les marchandises et qu'ils nommaient livre 
de banque ou sterline. Melle est encore aujourd'hui Ja macute qui est 
une monnaie imaginaire chez Iles Arabes. 

(6) Dans la Chine on se sert de bandes d'argent que l’on coupe 
avec des ciseaux et dont on pèse les morceaux ; les monnaies euro- 
péennes y subissent le même traitement. En Afrique et dans certains 
licux de l'Amérique et de l'Asie on se sert de poudre d'or renfermée 
dans des tuyaux de plume ou dans des sachets. 


a po 
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doit réunir les qualités suivantes: il doit être un wa 
produit ayant par lui-même une valeur d'usage en rap: | 
port avec un de nos besoins et recherché pour cela par 
les hommes indépendemment de sa qualité de monnaie. 
— Il doit en outre avoir un coùt de production et une 
valeur de mérite afin qu’il mérite que l’on donne en échange 
toutes les autres richesses qui sont le produit du travail 
L’agriculteur qui achète du drap d’un fabricant, lui offre 
en échange de l'or et de Pargent et non des cailloux ou de 
Veau, parce que les premiers objets ont seuls pour le négo- 
ciant'une valeur d'usage direct où indirect et une valeur de 
mérite, — Ce doit être un produit qui à valeur égale soit 
plus facile à transporter que d’autres produits, c’est-a-dire 
qui renferme dans peu de volume une grande valeur, afin 
de pouvoir par ce moyen transporter aisément équivalent 
des objets à acheter. — Il doit être parfaitement homogène, 
afin que toute partie égale de ce produit ait une valeur 
égale, inaltérable et garantie autant que possible contre tout 
changement de valeur, afin qu’on puisse le conserver ai 
sément sans crainte de détérioration. — Il doit être indé- 
finiment divisible et apte à se recomposer, afin de pouvoir 
se proportionner aux valeurs les plus basses comme aux 
valeurs les plus élevées, sans que la division et la recom- 
position lui enlèvent rien de son prix. — Enfin il doit ètre 
d’une substance distincte par ses qualités spéciales de toute 
autre substance, afin que sa nature et sa valeur puissent 
facilement se reconnaitre à première vue. 

S 126. Or les seuls produits qui réunissent toutes ces 
qualités au plus haut point sont les métaux nobles ou pré- 
cieux, c’est-a-dire lor et l'argent. 

En premier lieu ce sont des produits qui ont par eux: 
mêmes une valeur d'usage pour les hommes auxquels ils 


b 
Î 
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servent par leur netteté et leur beaute, par leur éclatinal- 
térable à une foule d’usages domestiques et d’usages pu- 
blics, à l'aisance et au luxe. D'autre part ils coûtent un 
certain travail de production: d’où ils ont non seulement 
une valeur d’usage, mais encore un coût de production et 
une valeur de mérite et d'échange. Voilà pourquoi les 
bijoux d’or et d'argent ont une valeur égale à celle’ d'une 
quantité égale d’or monnayé (déduction faite du prix de la 
main d'œuvre). Leur valeur d'usage, leur cout de produ- 
ctüon, leur valeur de mérite et d'échange sont donc réels 
et n'ont rien de factice où d'arbitraire. 

En second lieu ce sont des produits au moyen des- 
quels on transporte facilement de grandes valeurs d'échange 
sous un petit volume. 80 ou 100 grammes d'argent repré- 
sentent la valeur d'échange d’un hectolitre de blé qui pèse 
77,000 grammes, et d’un hectolitre de vin ordinaire qui 
avec son tonneau pèse 110,000 grammes. 80 ou 100 
grammes d’or représentent la valeur d’un bœuf de 400,000 
grammes. 

En troisième lieu ils sont parfaitement homogènes, 
étant des corps simples. On ne saurait trouver la moindre 
différence entre l'or de la Transylvanie ou de la Sibérie 
et celui du Brésil, de la Californie et de l'Australie, entre 
l'argent extrait des mines de la Saxe et celui du Mexique, 
du Perou ou du Chili, lorsqu'une fois ces métaux ont 
&é raffincs. Puis leur dureté les rend presque inaltéra- 
bles, surtout lorsqu'ils sont mélangés à un peu d'alliage, 
et leur coùt de production varie si peu, que leurs chan- 
gements de valeur sont presque nuls ou tout au moins 
si lents qu’ils ne deviennent sensibles qu’au bout d’un 
certain Japs de temps. Sous le rapport matériel, très peu 
de substances ont une action chimique sur l'or et l'argent; 
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ils ne sont point sujets à s’oxider ou à se ronger d'une 
manière quelconque comme tant d’autres métaux; et ils ne 
s’altérent que par un maniement ou un usage très longs 
et très-suivis. Nous avons dans nos musées des pièces de 
monnaie et des statuettes, qui ont été ensevelies au temps 
de Pharaon, et qui sont si bien conservées qu’on les di: 
rait faites d'hier. Il y a d’autres métaux qui sont aussi 
inaltérables que l'or et l'argent sinon d'avantage, comme 
le platine, le rodium, l'iridium etc; mais leur valeur 
d'échange, variable comme leur coùt de production, em- 
pêche qu’il ne puissent servir de monnaie. Aussi le gou- 
vernement Russe qui avait en 1828 frappé des monnaies 
de platine, fut forcé par ses changements de valeur, de les 
retirer en 1845 (1). Le cuivre subit de même de fortes 
altérations de prix, et ne peut servir de monnaie vé- 
ritable que pour des fractions d’une valeur minime où 
ces variations sont insensibles. 

En quatrième lieu Por et l'argent peuvent se diviser 
et se recomposer facilement sans perdre de leur valeur: 
il y a des pièces d'argent de 25 et de 20 centimes, des 
pièces d’or de 10 et de 5 francs, qui ont la mème va- 
leur (déduction faite de la main d'œuvre), que des mor- 
ceaux d’or et d'argent d’un poids semblables. Au contraire 
le diamant ne peut se partager sans perdre une grande 
partie de son prix (2). 


(1) Le platine {de l'espagnol platina petit argent) est un métal très 
dur qui vaut plus que l'argent et moins que l’or, mais on en fat 
peu d'usige dans le commerce: les mines d’où on l'extrait sont peu 
nombreuses. La division et le temps en diminuent la valeur ; ill est 
difficile de l'épurer et de le façonner. 

(2) Le diamant est un corps simple qui sous un faible volume ren- 
fenne une grande valeur, mais il n’est pas toujours homogène; sa 
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En cinquième lieu ces métaux se reconnaissent fa- 
cilement par leur couleur particulière et par le son clair 
et sui generis qu'ils rendent, lorsqu'on les frappe contre 
un corps dur. Puis, étant malléables sous l’action du feu, 
ils peuvent recevoir une empreinte assez fine et reconnais- 
sable à vue d’œil, au moyen de laquelle le Gouvernement 
en déclare et en garantit la valeur, sans qu’ils perdent 
pour cela la dureté qui les rend inaltérables par Pusage 
qu'on en fait. 

$ 127. L'or et l'argent sont donc les métaux moné- 
taires par excellence. Mais pour apprécier exactement la 
nature de la monnaie et ses fonctions dans les échanges, 
nous devons encore en étudier briévement la formation 
et la mise en circulation. 

On appelle Hôtel des monnaies (Zecca en italien) le 
lieu où se fabrique la monnaie. On croyait (1) ancienne- 
ment que le droit de fabriquer de la monnaie élait un 
droit royal: aussi le Souverain seul pouvait battre mon- 
naie, et lorsque les particuliers portaient de l'or ou de 
argent à lhôtel des monnaies pour le faire monnayer, 
le Souverain percevait le droit de seigneurie, en retenant 


valeur dépend de caractères accidentels, difficiles à apprécier exacte- 
ment et très variables d’une pierre précieuse à une autre, c'est-à-dire 
de Leau du diamant et de son aptitude à être taillé selon telle ou 
telle autre forme. Les diamants bruts de bonne forme valent 48 fr. 
le carat (le carat est de 4 grains ou de 12/,50 de gramme); mais s'ils 
dépassent le carat ils sont estimés d’après le carrè de leur poids mul- 
tipliè par 48; c’est-à-dire un diamant brut de deux carats vaut 4 <48 
où 1991. V. le Traité de mineralogie de Dufresnois, tome 2, pag. 77, 
et le Traité élémentaire de Beudant, p. 259. 

(4) V. sur les monnaies du moyen âge: Leber, Essai sur Vappré- 
ciation de la fortune privée au moyen âge, ele. 1847, et Cibrario, Det- 
Veconomia politica del medio evo, 1859. 
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une partie du métal à monnayer outre les frais de fabri- 
cation. Aujourd'hui la monnaie se frappe ou par le Gou- 
vernement où par des particuliers sous la surveillance du 
Gouvernement; et pour convertir en monnaie de l'or ou 
de l'argent, on ne percoit plus dans les hôtels des mon- 
paies qu'un droit de fabrication, le brassage (diritto di 
monetageio) qui correspond aux frais nécessaires à cel 
objet. 

Une pièce de monnaie se compose de métal fin et 
d’alliage, soit parce que ce seraît trop coûteux et presque 
impossible de séparer entièrement de l'or et de l'argent toute 
matière étrangère soit parce que ces métaux purs et sans al- 
liage résisteraient moins au frottement et s’useraient plus 
vite dans Ja circulation. L’alliage est la matière étrangère 
unie au métal fin dans la monnaie; elle est généralement - 
de cuivre. On nomme titre de Ja monnaie (et de toui 
objet en or ou en argent) la proportion de métal fin qui 
entre avec l’alliage dans sa composition. Celui de l'or se 
calculait anciennement en carats (/1) et celui de l'argent en 
deniers (/s:); mais depuis l'introduction du système déci- 
mal on le calcule en fractions décimales. 11 est généralement 
de ?/,, ou de “},. 

I est difficile d'obtenir une précision parfaite dans 
Je poids et surtout dans le titre des monnaies (par con- 
séquent dans leur valeur) : c’est pourquoi on laisse à cet 
égard une certaine latitude nommée tolérance: pour l'or 
et pour l’argent, elle est de 2/00 en France et en Angleterre, 
et de 4 /,60 en Amérique. 

Autrefois les monnaies portaient une empreinte qui 
n’avait d'autre utilité que de constater au nom du Gouver- 
nement la qualité du métal, que les particuliers devaient 
encore peser pour l'évaluer, Puis on lui substitua le co 
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(conio) au moyen duquel on constale et on déclare non 
seulement la qualité, mais encore le poids du métal et par 
conséquent sa valeur d’échange: il consiste dans une double 
empreinte sur l’une et l’autre face de la pièce avec un 
signe ou une empreinte sur le bord circulaire. L'origine 
du coin est incertaine. Pline et Hérodote l'attribuent à des 
personnages mythologiques. Il est certain cependant que 
cinq siècles après la fondation de Rome, on y frappa d’a- 
bord des monnaies d'argent, puis (60 ans après) des mon- 
paies d’or. 

Outre le coin, on donna un nom aux monnaies des 
les temps les plus reculés. On nommait 4s chez les Ro- 
meins le poids d’une livre de métal-monnaie qui se divi- 
sait en douze sous où parties de la livre. De Jà vient le 
nom de livre qui sert dans beaucoup de langues (pound 
Pfund, libbra, libra) à désigner Funité de poids et l'unité 
de monnaie. Plus tard on abandonna le système Romain 
qui ne fut rétabli que pour un court espace de temps par 
Charlemagne et après lui, dans le moyen-àge, l'incertitude 
de la valeur des monnaies fut une triste plaie du com- 
merce. Aujourd’hui le Gouvernement fixe lui-même d'une 
manière rigoureuse et invariable le poids, le titre, le nom 
et la valeur des monnaies, bien que les systèmes des di: 
verses nations à cet égard soient un peu différents les uns 
des autres. Le système le plus rationnel et le plus répandu 
en Europe est le système décimal appliqué à la division 
du poids du métal monnayé, à sa dénomination et à la pro- 
portion de sa valeur: 

$ 128. De ces observations il résulte que les mon- 
paies, considérées dans leur aspect matériel, sont des mor- 
ceaux d’or où d'argent ayant ordinairement la forme de 
disques, frappés d’une empreinte sur les deux faces et sur 
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le bord, lesquels ont un nom qui par lui mème n’exprime 
rien, mais qui en vertu de la loi doit exprimer un poids 
donné de métal fin et d’alliage dans les limites de la to- 
lérance (4). 

$ 129. Dans les sociétés modernes les monnaies sont 
en or où en argent pour Ja majeure partie : mais il en est 
une autre appelée monnaie de billon (monela bassa où 
eroso-misla) qui est composée de cuivre et d’un alliage 
d'argent ou d'autre métal. Elle sert à l'usage du menu 
commerce et enlève l'inconvénient de devoir diviser en 
fractions trop minimes les métaux précieux. Cependant sa 
valeur réelle ne correspond pas en général à celle que son 
nom lui donne. En effet la matière dont elle se compose 
change facilement de valeur: or si sa valeur intrinsèque 
(c’est-à-dire la valeur du métal et de la main d'œuvre) 
répondait à sa valeur nominale, il arriverait que, lorsque 
la valeur réelle du métal serait au niveau ou au dessus 
de Ja valeur nominale de la monnaie, les particuliers au- 
raient intérêt à convertir la monnaie en lingots; ce qui 
donnerait lieu à la destruction de la monnaie, en causant 
un grave dommage aux finances publiques et au com- 
merce. Il faut done que la valeur nominale de la monnaie 
de billon dépasse sa valeur intrinsèque de tout ce qui est 
nécessaire pour prévenir cet inconvénient. Enfin la valeur 
de la masse totale de cette monnaie dans un État est tou- 
jours minime en proportion de la véritable monnaie d'or 
et d'argent. 

$ 150. La manière dont la monnaie entre en circulation 
est très-simple. S’il y a des mines dans l'État qui soient sa 
propriété ou celle des particuliers, le métal une fois ex- 


(1) Le mot lui même de monnaie (monela) vient de monere avertir. 
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trait et épuré est porté à l’hôtel des monnaies par l’État 
où par les particuliers qui le possèdent; et la monnaie qu’ils 
en obtiennent se répand dans le commerce en échange des 
produits qu'ils achètent. S'il n'y à pas de mines dans | 
l'État, le métal y est porté de son lieu d’origine pour y 
être monnayé, ou y pénètre déjà monnayé par la circu- 
lation, L'usage que Von fait des métaux précieux pour les 
objets de luxe ou de bien-être, les pertes subies dans 
les naufrages, les incendies, l'usure du frottement et du 
maniement continuels et tant d’autres causes destructives 
en consument une partie, que Mac Culloch calcule être 
annuellement dun centième de leur masse entière. D'autre 
part leur production continuelle en augmente constamment 
la masse qui doit croitre graduellement et se proportion- 
ner à l’accroissement des produits en circulation. il 

$ 151. La monnaie légale est dans chaque État celle Îl 
que tout le monde est tenu en vertu de la loi de rece- 
voir pour sa valeur nominale dans les échanges et dans 
les payements. Chez quelques nations, il n’y en a qu’une | 
seule, comme l'or en Angleterre et l'argent en Belgique. | 
En France et en Italie et chez la plupart des autres na- 1 
tions, l’or et l’argent servent tous deux à la fois de mon- |! 
naie légale. La où deux ou plusieurs métaux sont adoptés 
comme monnaie légale, le Gouvernement fixe lui-mème 
Je rapport de valeur proportionnelle qu'ils ont entr'eux 
au taux moyen du commerce. En France et en Italie, | 
4 gramme d’or vaut 15 grammes 112 d'argent. 

$ 152. Mais ce rapport peut changer. Depuis la dé- 
couverte des mines aurifères de la Californie et de l’Aus- | 
tralie (4), la production de l'or s’est accrue dans une 








{1) Jacob et Humbolt, par de patientes recherches, ont déterminé 
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proportion si extraordinaire, que ce rapport a déjà com- 
mencé à s'altérer et changera peut-être radicalement à 
l'avenir, à moins que la production de l’argent ne puisse 
croitre en proportion (1). Il semblerait même inexplica- 


d’après des bases assez certaines, la quantité d’or et d'argent produite 
depuis la découverte de l'Amérique par Christophe Colomb jusqu'à 
la fin du siècle passé, et M. Chevalier a conduit le cours de ces re- 
cherches jusqu’en 4848. Il en résulte que jusqu'à cette époque on 
avait importé d'Amérique en Europe 122,050,724 kil. d'argent et 
2,910,977 kil. d'or, valant en tout d'après notre système monétaire 
57,148 millions de francs, et que l’on en ayail extrait des mines d'Eu- 
rope, d'Asie et d'Afrique, 6 millions et demi, mis en circulation 
en Europe et en Amérique. En tout la quantité des mélaux précieux 
extraits du sein de la terre pendant trois siècles est de 45 milliards 
et demi de francs. 

Cette somme est éblouissante, dit M. Chevalier, mais elle n'est rien 
en comparaison des richesses que l’industrie humaine a pu produire 
dans toutes les autres branches dans ces trois siècles. La fabrication 
des Lissus de coton en Angleterre seulement ; les houillères, en ne 
tenant compte que de la valeur du charbon auprès des mines elles- 
mêmes, donneut une production d’une valeur beaucoup plus grande. 
Il ne faut qu'un petit nombre d'années à l’industrie britannique prise 
dans son ensemble, pour créer une valeur égale à toute la masse d'or 
et d'argent que l'Amérique à fournie pendant trois siècles. 

Mais depuis 4848 , la production des métaux précieux et surtout 
de l'or en Californie et en Australie, s’est accrue dans une proportion 
vraiment colossale. Newmarch a calculé d'après des données certaines 
et officielles, que de 1848 a 1852, c’est-à-dire en cinq ans, la Cali- 
fornie avait fourni 40 millions de L. sterlings, soit un milliard de 
francs , et que dans une année el demie (en 1851-52), l'Australie 
avait produit 46 millions de L. sterlings on 400 millions de francs. 
On calcule que depuis 4848 la production annuelle de l'or en Europe 
et en Amérique est d'environ 500 millions par an. 

(4) Voici les faits en peu de mots. L'or se trouve pur au milieu 
de filons de nature quartzeuse d’où les eaux le transportent en grains 
ou en paillettes, ou bien dans lesquels on le trouve sous forme de 
couches ou de morccaux plus ou moins gros (les pépites): il est donc 
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ble que la quantité immense d’or qui est entrée en Eu- 
rope dans ces dernières années, n'ait pas altéré plus pro- 
fondément ce rapport, si l’on n'observait que dans un 
grand nombre d'États d'Europe, comme en Italie, en Au- 
triche, en Allemagne et en Turquie la masse de numé- 
raire était trop faible pour les échanges; que l'Amérique 
a du en absorber une grande partie par l'extension im- 
mense qu'a prise son commerce et à cause des crises 
monétaires et de crédit qu’elle a éprouves; et qu’une im- 
mense quantité d’or à été portée par le commerce euro- 
péen et américain en Orient, par l'Angleterre dans les 
Indes, tandis qu'une forte quantité d'argent est importée 


facile de le recueillir et la quantité que la Californie et l’Australie 
en contiennent parait inépuisable. Au contraire l'argent se trouve ra- 
rement pur ou en morceaux, mais il est la plupart du temps mêlé à 
des matières étrangères sous forme de chlorure, de sulfure, ete. Il y 
a deux méthodes pour lextraire: l’une, de la fonte qui est abandonnée 
comme trop dispendieuse; l’autre, de l’'amalgame avec le mercure au- 
quel il s'unit facilement après avoir élé dégagé de certaines substan- 
ces. Mais celle-ci‘ est aussi très dispendieuse à cause du mercure dont 
elle exige une certaine quantité et qu'on se procure assez diMicile- 
ment. L'Espagne en avait d’abord le monopole et le vendait fort cher. 
Aujourd'hui on en a découvert de riches mines en Amérique. Ensuite 
les mines d'argent de l'Amérique, qui sont exploitées d'une facon tout- 
à-fait barbare et primitive, pourraient diminuer de beaucoup leurs 
frais de production en adoptant les progrès de la chimie et de la mé- 
canique. Les gisements d'argent qui n’ont pour ainsi dire été qu'ef- 
fleurés dans le nouveau monde, sont en nombre indéfini. Enfin le 
Mexique qui possède les plus riches mines d'argent pourrait peut-être 
en se réunissant à Ja confédération Américaine mettre une fin aux 
guerres civiles qui entravent sans cesse sa production. Tout porte 
donc à croire que l’angent subira un jour un rabais considérable. Mais 
cela nest que probable, tandis que laccroissement démesuré de Ja 
production aurifère est déjà un fait certain pour le passé et, pour 


l'avenir. 
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en Chine par la-Russie, PAngleterre et l'Amérique. Aussi 
en Europe la monnaie d’or tend a remplacer insensible- 
ment la monnaie d'argent, les exigences du luxe absorbent 
chaque jour une plus grande quantité d’or et une moindre 
quantité d'argent (4). L'usage, les pertes, le frottement 
en détruisent continuellement une partie. Enfin l’accrois- 
sement énorme de tous les genres de produits rend né- 
céssaire aux échanges une masse toujours plus forte de 
monnaie. La production p. ex. du charbon de terre en 
Angleterre pendant les cinquante dernières années repré- 
sente à elle seule une valeur égale à toute la quantité 
d’or qui a été produite pendant les trois siècles passés avant 
1848. Néanmoins la disproportion qui existe aujourd’hui 
entre Ja production de l'or et celle de l'argent rend cer- 
taine l'alternative: ou que le rapport de valeur entre l’or 
et l'argent changera bientôt d’une manière assez sensi- 
ble, ou que la valeur de l'or et de l'argent baissera de 
beaucoup pour tous deux à la fois. Cest à l’art écono- 
mique qu'il appartient de calculer là probabilité de ces 
faits, d'apprécier les effets qu'ils peuvent produire dans 
Péconomie sociale et de rechercher les moyens convena- 
bles pour prévenir les maux qui peuvent en dériver pour 
les particuliers et pour la société (2). 

S 155. D'après les notions que nous venons de donner 
sur la monnaie, on peut aisément reconnaitre qu’elle n’est 


(1) Les compositions métalliques, telles que le ruolz ct tant d’au- 
tres, remplacent en grande partie l’argenterie. 

(2) V. M. Chevalier, De lu Monnaie; Humbolt, Production de l'or ct 
de L'argent; Newmarch, Les nouvelles quantités d'or. N. aussi Boeck, Du- 
reau de Ja Malle et Cibrario sur les monnaies anciennes; Leber, sur 
Vévalualion des sonvnes de l'antiquité; et Sterling, Faucher, Molinari, 
Leobardy, sur les questions récentes, 
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que le produit le plus apte à circuler et qu’ elle contient 
deux utilités ; l’une absolue et intrinsèque à sa matiere, 
et l’autre extrinsèque et relative à son emploi pour faci- 
liter les échanges. L’ignorance de ces vérités a souvent 
causé des abus fort graves. Parfois l’on à cru que l'uti- 
lité relative de la monnaie était indépendante de sa valeur 
intrinsèque, que Ja monnaie n’était qu'un signe de la va- 
leur et qu’il suffisait de graver sur un pièce de métal 
la figure d’un prince avec le nom d’une valeur, pour en 
faire une pièce de monnaie de cette même valeur. De là 
sont nées toutes les altérations du poids et du titre des 
monnaies que se permettaient au moyen-àge les princes 
et les seigneurs qui battaient monnaie. Ges altérations par !} 
la nature des choses manquaient leur but où constituaient 
un vol au préjudice des particuliers qui reccvaient la 
monnaie; Car la véritable valeur de celles-ci une fuis con- | 
nue, ces monnaies tombaient au niveau de cette valeur; 
ou bien, si elles avaient un cours forcé, le prix de toutes 
les autres marchandises évalué en argent, s'élevait en 
proportion. De là aussi sont nées les erreurs relatives au {| 
papier-monnaie, lorsqu'on crut que le Gouvernement, étant 
maitre de fixer arbitrairement la valeur de la monnaie, (4 
pouvait aussi bien la faire en papier qu'en métal, sans | 
que ce papier représentàt une valeur existante et exigible | 

Ha à 
| 





par le porteur du papier-monnaie. D'autres fois au con- 
traire on confondit utilité extrinsèque de la monnaie avec | 
son utilité intrinsèque, et on exagéra son importance 1 
jusqu'au point de croire que c'était le bien suprème par | 
excellence et la véritable essence de la richesse des na- 
tions. De là naquit le système mercantile ou de Ja ba- 
lance du commerce, d’après lequel les Gouvernements 1 
cherchèrent à attirer et à retenir dans le territoire de 
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leurs États la plus grande masse possible de numéraire. 
Sans doute il existe un certain rapport entre la masse 
des biens et celle de la monnaie qui existe dans chaque 
État mais d'apres les observations statistiques faites jus- 
qu'à ce jour elle parait très variable et la masse des va- 
leurs monétaires est foujours de beaucoup inférieure à 
la masse des autres valeurs. On observe que dans les 
sociétés naissantes et dans les pays pauvres, il y a peu 
de monnaie, parceque les échanges y sont rares et les 
moyens de communication imparfaits. Puis la monnaie 
devient abondante dans la première période de dévelop- 
pement du commerce d'un peuple. Enfin, bien qu’elle 
continue à croitre en quantité absolue, sa masse décroit 
en proportion de celle des produits, à mesure que la 
production et le commerce s'étendent; et cette propor- 
tion tend toujours à décroitre à mesure que l’on invente 
et qu'on perfectionne les moyens d'opérer les échanges 
sans monnaie, par l'usage du crédit. Tel est l’état pré- 
sent des nations d'Europe. 

En dernier lieu on peut noter aisément que la mon- 
naie na pas seulement de la valeur de mérite par elle- 
mème, mais qu'elle accroit de beaucoup la valeur de mé- 
rite de tous les autres produits auxquels elle sert de prix 
dans les échanges, et que c'est la raison pour laquelle 
tous les hommes s'en servent. 


Art. 5. 


Du crédit. — Des opérations et des institutions de crédht. 
— Ses avantages. 


S 154. La monnaie serait un moyen des plus parfaits 
pour les échanges, si elle n'avait elle-même un certain 
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coùt de production directe ou indirecte qui fait qu’on ne 
peut l’acquérir sans perdre une quantité équivalente de 
travail ou de richesses déjà produites, que lon donne en 
échange. Or les échanges sont souvent difficiles ou im- 
possibles, parcequ'on ne possède pas cet instrument coù- 
teux des échanges, ou parce que le transport de la mon- 
naie, bien qu'il soit plus facile que celui de tout autre 
produit, est encore sujet à des risques et à des frais plus 
ou moins considérables. La production même des objets 
qui sont directement utiles à nos besoins serait beaucoup 
plus abondante, si le travail et les capitaux des hommes 
étaient employés dans une moins forte proportion à Ja 
production de cette marchandise parasite. Voilà pourquoi 
le crédit remplace avantageusement là monnaie dans les 
échanges. 

$ 155. Le crédit est la foi qu’inspire une personne 
dans sa capacité el sa volonté de payer à une terme 
donné le prix d'un produit ow d’un capital qui lui est 
avancé (4). Avoir peu ou beaucoup de crédit signifie in- 
spirer peu ou beaucoup de confiance en sa solvabilité et 
sa probité. Un échange à crédit est l'échange d’un pro- 
duit ou d'un capital qu’une partie avance à l’autre contre 
Ja promesse fiduciaire (en laquelle elle à foi) que le prix 
convenu en sera payé à un terme donné plus au moins 
éloigné. Les titres d'où résultent les promesses de paye- 
ment données dans les échanges, se nomment titres de 
crédit, et tiennent lieu de monnaie à cause de la confiance 


(1) Le erédit.se définit quelques fois: la facililé d'emprunter due à 
lu confiance qu'on inspire, — où une anticipation de l'avenir, — ou la 
transformation des capiluus fixes cl engagés en capilaux circulants ou 
dégagés. Mais ces définitions nous semblent n'indiquer que des effets 
partiels du crédit, sans en indiquer l'essence. 


Reymond. 10 
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qu'on a que la promesse s'exécutera fidèlement, et qu’au 
terme fixé elle se convertira effectivement en une valeur 
réelle. 
Les conditions naturelles et essentielles du crédit sont 
Ja solvabilité que la personne peut avoir à l’échéance de 
sa promesse, calculée sur la base de ce qu’elle possède 
ou de ce qu’elle peut acquérir par son industrie; comme 
aussi sa probité qui est indispensable pour garantir l'ac- 
complissement de sa promesse. Ill y a du reste des insti- 
tutions juridiques qui servent à raffermir cette dernière 
condition du crédit en garantissant le payement des créan- 
ces, et ce sont toutes les institutions judiciaires et tous les 
moyens coercitifs, par lesquels la société procure l’exécu- 
tion des engagements. 
$ 156. La forme primitive des échanges à crédit ne 
diffère point de celle des échanges ordinaires: mais tant 
Jes uns que les autres prennent des noms divers selon Ja 
nature du correspectif donné ou promis, et forment Ja 
substance des divers contrats civils et commerciaux. Quel- 
ques-uns de ces contrats peuvent se faire aussi bien sans 
usage du crédit, qu'avec le crédit même, comme la vente, 
l'échange, etc. D’autres au contraire ne peuvent avoir 
lieu qu'au moyen du crédit, comme le prêt, le commodat, 
le Jouage, etc. Enfin, il y à d’autres contrats qui ne peu- 
vent de mème avoir lieu qu'à crédit, mais qui revètent 
une forme plus compliquée en apparence, bien qu’ils ne 
consistent qu’en une multiplicité d'échanges divers simul- 
tanés ou successifs et enchainés entr'eux. En voici un 
exernple: Primus, Secondus et Tertius sont trois cultiva- 
teurs voisins. Il arrive un jour que Primus a besoin pour 
ses travaux de labourage d’une paire de bœufs que Se- 
condus à de trop; mais n’ayant ni monnaie, ni d’autres 
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produits à lui offrir en échange, il lui offre la promesse 
de vingt sacs de blé payables dans trois mois après Ja 
récolte. Si Secondus a foi dans son voisin et accepte l'offre, 
l'échange se fait à crédit. Le lendemain Secondus se rend 
chez son voisin Tertius pour acheter vingt-cinq brebis 
estimées vingt sacs de blé. « Je n’ai pas ce blé main- 
tenant », dit l'acheteur, « ni le prix en argent nécessaire, 
mais mon voisin Primus me doit justement cette valeur, 
et si cela vous convient et que vous puissiez attendre, 
il vous les remettra lui-même, et ainsi nous serons quittes ». 
Si Tertius à son tour a foi en Primus et accepte son 
offre, ce sera là un nouvel échange à crédit. Or au lieu 
de trois contractants et de deux échanges successifs, on 
peut en supposer quatre, cinq, vingt ou davantage: à des 
promesses verbales valables seulement entre des voisins 
et des amis, on peut substituer des promesses écrites, plus 
valables auprès d’autres personnes et auprès des tribu- 
naux; et l'on aura ainsi une série indéfinie d’échanges à 
crédit enchainés les uns aux autres et des titres de crédit 
transmissibles d’une personne à une autre qui remplacent 
la monnaie dans les échanges. 

$ 157. Tous les titres variés des contrats civils et com- 
merciaux qui contiennent par leur nature ou par la volonté 
des contractants des échanges à crédit, sont autant de titres 
de credit substitués à la monnaie. Mais ceux qui remplis- 
sent le plus commodément et le plus fréquemment cet office 
sont les titres de crédit commercial dont la formation et la 
transmission demandent beaucoup moins de formalités et de 
frais, et qui par cette raison circulent de main en main 
dans le commerce, comme de la monnaie. Ces titres por- 
tent le nom de billet quand il contiennent la reconnaissance 
d’une dette d’une somme déterminée signée par Je débi- 
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teur, avec la promesse de Ja payer à une échéance fixe aù 
créancier désigné. On les appelle billets à ordre, lorsqu'ils 
contiennent l'obligation prise par une personne de payer à 
une échéance fixe une somme déterminée au créancier 
désigné, ou sur son ordre à quiconque se trouvera investi 
de ses droits par l’endossement. On les nomme billeis au 
porteur, quand le débiteur sans indiquer le nom du créan- 
cier, s’y obblige à payer à une échéance fixe une somme 
déterminée à quiconque se trouvera alors possesseur du 
titre. L’endossement est le transport de la propriété de l'el- 
fet de commerce transmissible, opéré au moyen d’un ordre 
écrit sur Je dos du billet. 

$ 158. La leitre de change a été inventée pour éviter les 
risques et les frais inhérents au transport des métaux pré- 
cieux d’un lieu dans un autre pour les payements. Suppoz 
sons, par exemple, un négociant de Turin qui ait vendu 
des marchandises à crédit à un négociant de Gènes, et un 
autre négociant de Gênes qui se trouve aussi débiteur par 
une cause quelconque vis-à-vis d’un autre marchand de 
Turin. Si l'échéance des deux dettes est la même, il sera 
inutile que le négociant de Turin envoie son argent à 
Gènes pour le payement, et vice-versa le débiteur de Gènes, 
à Turin. Il suffira, s'ils ont du crédit les uns auprès des 
autres, qu'à Turin le négociant créancier exige du négo- 
ciant débiteur la somme que celui-ci devrait envoyer à Gé- 
nes et envoie à Gènes une lettre qui accusant recipissé de 
celte somme, ordonne au débiteur de Gènes de payer éga= 
lement au créancier de cette ville la somme qu'il aurait dû 
envoyer à Turin (4). Ces lettres ou billets par lesquels la 


(4) Voici comment se forme la lettre de change. Celui qui demande 
Ja lettre de change, le preneur, paye à celui qui la donne, c’est-à-dire 
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dette d’un homme dans un lieu se change avec la dette 
d’un autre homme dans un autre lieu s’appellent lettres. de 
change et leur propriété comme celle des billets à ordre 
peut encore se transporter d’une personne à une autre par 
moyen de l’endossement. Or l'usage des lettres de change 
dans le commerce est immense et opère admirablement 
sans aucun transport d'argent la compensation des dettes 
qui existent entre les différentes places de commerce. 

Les titres commerciaux transmissibles par l’endosse- 
ment et les titres au porteur portent le nom général d’ef- 
fets de commerce, et dans la circulation commerciale ils 
remplacent la monnaie dans une proportion toujours crois- 
sante à mesure que Je crédit se développe davantage. 

Passons aux avantages du crédit. 

$ 159. L’usage du crédit dans les échanges n’est que 
d’un mince avantage lorsque les produits acquis par son 
moyen ne sont destinés qu'à la consommation: il est au 
contraire la source d’immenses avantages lorsque les pro- 
duits qu’il sert à acquérir sont destinés comme des capitaux 
à la reproduction. 

10 Le crédit en premier lieu accroit la richesse de 
Vindividu qui en jouit, en lui permettant d'obtenir actuelle- 
ment des produits que sans lui il n'aurait pu acquérir, si- 
non après le laps de temps qui correspond à l'échéance de 
sa dette, c’est-à-dire qui le sépare de Pépoque où il aura 
le prix ou l'équivalent du produit acquis. Or si les pro- 
duits ainsi obtenus sont destinés à la pure consommation, 


au lireur un prix donné en argent ou en valeurs d'une autre espèce: 
il en recoit une lettre qui contient l’ordre donné à une troisième per- 
Sonne dite tiré où accepleur, de payer une certaine somme à une qua- 
trième appelée possesseur où porteur de la lettre de change. 





150 
l'effet du crédit nest qu'une avance sur Pavenir, laquelle 
peut être avantageuse, si la valeur d'usage des produits 
est plus grande actuellement que plus tard pour l’acquéreur, 
mais peut aussi être ruineuse, si lon dissipe ainsi à l’avance 
les ressources de l'avenir. Si au contraire les produits ob- 
tenus à crédit sont destinés comme des capitaux à la pro- 
duction, l'avantage en est évident; car il permet de profiter 
à l'avance de Putilité d’un capital pendant tout le temps qui 
aurait dû s’écouler encore pour l'acquéreur avant d'avoir 
l'équivalent réel à donner en échange. 

$ 140. 2° Le crédit rend possible une infinité d’échan- 
ges et de productions qui sans lui ne pourraient jamais avoir 
lieu, parcequ’il transporte les produits aux mains de ceux 
qui savent Jes employer comme des capitaux pour la pro- 
duction et retirer du capital mème obtenu à erédit le prix 
ou l'équivalent qu'ils doivent payer pour son usage au 
terme de leur dette. Voici, par exemple, d’une coté le 
propriétaire d’un fond, qui ne sait ou ne veut pas le 
cultiver, qui n’a pas d'argent pour payer des travailleurs; 
et d’un autre côté un habile agriculteur qui ne possède 
ni fond à cultiver, ni argent pour en acheter; sans l6 
crédit, les éléments de production que chacun possède 
resteront improductifs. Faites intervenir entre eux le cré- 
dit: le propriétaire cédera à l'agriculteur la jouissance de 
son fond pendant un temps déterminé contre la promesse 
d’une certaine somme à payer à titre de loyer, et alors 
aura lieu la production la plus utile à tous deux. Ailleurs, 
voici un manufacturier qui a besoin de machines, de ma- 
tières brutes, de matériaux pour produire; un cultiva- 
teur qui a besoin d'instruments de labour; mais qui tous 
manquent d’argent pour les acheter; car s'ils ont dans 
leurs magasins des produits à vendre, ils ne les ont pas 
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encore convertis en argent Ou peut-être n'ont-ils pas 
même encore des produits équivalents à céder en échange. 
Puis d’un autre côté voici un mécanicien, un eharron, un 
forgeron, dont les ateliers chôment, non qu'ils manquent 
de matériaux à mettre en œuvre, mais parce que leurs 
produits ne sont point demandés. Les échanges ne pou 
vant s’opérer entre eux, la production s’arrète, quoique 
tous les éléments nécessaires pour la production la plus 
féconde existent entre les mains de ces différents produ- 
cteurs. Faites intervenir entre eux le crédit: chacun vend 
ses produits au prix d’un titre fiduciaire qui lui en as- 
sure le payement à une époque certaine et future et peut 
en attendant lui servir de monnaie courante auprès des 
fournisseurs qui ont confiance en son débiteur, pour 
obtenir tous les objets nécessaires à une production in- 
cessante. Puis chacun retire des produits de son indu- 
strie le prix qui doit payer sa dette à l'échéance. Chaque 
producteur peut ainsi opérer avec des capitaux immen- 
sément supérieurs à ceux qui lui appartiennent et em- 
ployer plusieurs fois les mêmes capitaux à de nouveaux 
actes de production, pourvu qu'il ait un crédit correspon- 
dant, c’est-à-dire pourvu qu'il inspire la confiance qu'au 
terme fixé il remplira fidèlement tous ses engagements. Ces 
faits se présentent tous les jours par milliers dans la sociéte. 

S 141. On voit que cet avantage ne se présente que 
lorsque l'échange à crédit se fait pour la production et 
non lorsqu'il se fait purement pour la consommation, 
puisque dans ce dernier cas il ne fait que transférer mo- 
mentanément le capital en puissance ou inerte, non pas 
aux mains de ceux qui peuvent le rendre actif et produ- 
ctif, mais aux mains de ceux qui le consomment impro- 
ductivement. 








c Si A, marchand, fait des fournitures à B propriétaire 
ou rentier, et lui accorde un crédit de cinq ans, toute a 
portion du capital de À qui représente les fournitures fai- 
tes, reste pendant cinq ans improductive. Pendant cette 
période, si les fournitures avaient été payées comptant, Ja 
somme qu'elles représentent aurait pu être plusieurs fois 
depensée et reproduite; on aurait pu produire, consommer et 
reproduire plusieurs fois une somme égale de marchandises. 
Aussi lorsque B garde 100 L. pendant cinq ans, il a beau 
payer à l'échéance, il a fait perdre aux classes laborieuses de 
la société probablement plusieurs fois cette somme. A per- 
sonnellement est indemnisé, parcequ’il a vendu ses marchan- 
dises à un prix plus élevé qui lui est en définitive payé 
par B; mais il n°y à point d'indemnité pour les classes la- 
borieuses qui souffrent le plus de tous les détournements 
temporaires ou durables qui enlèvent les capitaux auxem- 
plois productifs. Le pays a eu 100L. de moins en capital 
pendant ces cinq ans, parce que Ba emprunté cette somme 
au capital de À et l’a dépensée improductivement dans 
l'attente de ses revenus, sur lesquels il n’a pu qu’en cinq 
ans épargner et recomposer en capital la somme néces- 
saire pour indemniser À » (4). 
$ 142. 5° Le crédit en remplaçant la monnaie par des ti- 
tres fiduciaires épargne dans les échanges une grande 
quantité de monnaie métallique; d'où résulte un gain net 
de tout le travail qui était auparavant nécessaire pour 
l’acquérir et que le crédit permet d'employer à produire 
les choses qui sont directement utiles à nos besoins. En 
effet, la masse de l’argent que chaque producteur ou com- 
merçant est obligé de tenir en réserve pour acquérir en 


(1) Stuard Mill, Our. cité, Traduction de M. Courcelle de Sencuil. 
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voie d'échange les éléments nécessaires à son industrie, 
est vraiment un fond mort, et tant qu'il reste dans cet 
état, il ne produit rien dutile pour lui ni pour la so- 
ciété. Le erédit qui lui permet d'en diminuer la quan- 
tité et d’en convertir une bonne portion en capitaux actifs, 
c’est-à-dire en matières brutes, matériaux, machines, etc:, 
rend d'autant plus féconde par cela-=même sa production: 

« L'or et l’argent qui circulent dans un pays, peu- 
vent se comparer précisément à un grand chemin qui tout 
en servant à faire circuler et conduire au marché tous 
les grains et les fourrages du pays, ne produit pourtant 
par lui-même ni un seul grain de blé, ni un seul brin 
d'herbe. Les ‘opérations d'une banque sage (le crédit), en 
ouvrant en quelque manière, si j'ose me permettre un 
métaphore aussi bardie, une espèce de grand chemin dans 
les airs, donnent au pays la facilité de convertir une bonne 
partie de ces grandes routes en bons pâturages et en bon- 
nes terres à blé, et d'augmenter par là d'une maniere 
très considérable, le produit annuel de ses terres et de 
son travail. Il faut pourtant convenir que si le commerce 
et l'industrie d'un pays peuvent s'élever plus haut à l'aide 
du papier-monnaie, néanmoins suspendus ainsi, si j'ose 
dire, sur les ailes d’'Icare, ils ne sont pas tout-a-fait aussi 
assurés dans leur marche que quand ils portent sur le 
terrain solide de Por ou de l'argent » (4). 

S 145. Pour mesurer d'un seul coup d'œil toute léten- 
due de Pépargne qui en résulte ainsi, il nous suffira de 
Pobserver chez les deux nations d'Europe où sont le plus 
développées les institutions de crédit. En Angleterre, quoi- 
que la population y soit moindre qu'en France, la produ- 


(1) Smith. Ouv. cité, liv. 2, chap. 2. 
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ction est pour le moins égale et les échanges y sont 
même plus fréquents à cause de la plus grande division 
du travail. Cependant lon calcule d’après des données 
authentiques, que la masse du numéraire dont l'Angleterre 
fait usage dans ses échanges n'est que de 750 millions 
de francs, tandis que la France n’emploie pas pour le 
même usage moins de trois milliards et demi de francs. 
Si done le crédit était aussi répandu en France qu'en 
Angleterre, on pourrait enlever de son capital de mon- 
naie stérile deux milliards 750 millions pour les conver- 
tir en travaux, et en capitaux productifs. Or l'interet 
annuel de ce capital calculé au cinq p. °/,, serait de 
459,500,000f, et au 40 p. 010, selon les profits habituels du 
commerce de 279,000,000f. Outre cette économie, il y a 
encore celle des risques et des frais de transport néces- 
saires pour faire circuler continuellement d'un Jieu dans 
un autre cet intermédiaire des échanges et enfin celle du 
temps nécessaire pour Jes comptes, les liquidations et les 
payements, comme nous en aurons bientôt un exemple 
dans le clearing-house de Londres. 

6 144. Ces considérations démontrent que le crédit mul- 
tiplie les capitaux non point matériellement et comme par 
un coup de baguette magique, mais en convertissant la 
richesse inerte en capitaux productifs; — en multipliant 
les effets utiles d’un même capital que l’on fait servir 
pendant le même espace de temps et par une rapide cir- 
culation à plusieurs actes de production successifs dont 
chaque producteur retire un produit net qu'il n'aurait 
pas obtenu sans cela; — enfin, en multipliant dans le 
même espace de temps la masse des produits nets qui peu- 
vent être de nouveau capitalisés par chaque producteur, 
selon les lois de la capitalisation successive. Si un capital 
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de la valeur de cent francs, passant dans une année par 
le crédit entre les mains de vingt producteurs successifs, 
babilite chacun à retirer de son emploi le 5 p. 010, et 
à capitaliser ce produit net, il est hors de doute que par 
leffet du crédit, ce capital a pu se doubler &ans la société, 
tandis que sans le crédit il n’aurait peut-être produit au- 
cune utilité. Convertir la richesse inerte en capitaux actifs, 
rapprocher ceux-ci des capacités productives qui peuvent 
les féconder et en activer lusage et la circulation de ma- 
nière à en retirer tout l'avantage possible, voilà le secret 
par lequel le crédit multiplie les capitaux. 

S 145. Cependant ces avantages ne pourraient se de- 
velopper sur une grande échelle si les banques n'inter- 
venaient pas dans le système du crédit. Le crédit repose 
sur la confiance qu'inspirent la solvabilité et la probité de 
Pindividu dont la promesse de payement est reçue, et 
transmise tlans la circulation comme de l'argent comptant, 
mais celte solvabilité et cette probité ne peuvent ètre 
connues que d’un petit nombre d'individus et non de 
toute une ville, province ou nation, ni surtout de toute 
l’Europe ou du monde entier. Or il y à trois manières 
d'étendre la circulation des titres de crédit: la première 
consiste dans acte par lequel une autre personne égale- 
ment douée de crédit se rend caution pour l'exécution 
de Ja promesse contenue dans le titre. Cet acte appelé 
cautionnement pour les obligations civiles se nomme aval 
pour les obligations commerciales et s'opère en écrivant 
simplement sur l'effet de commerce pour aval avec la si- 
gnature à la suite. Cela sert à faire accepter le titre fidu- 
ciaire par tous ceux qui ne connaissant pas le débiteur, 
accordent néanmoins crédit au donneur d’aval. — La se- 
conde consiste à opérer purement et simplement la néeo- 
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ciation des titres de crédit pour le compte de ceux aux: 
quels ils appartiennent, sans les garantir: c'est l'œuvre 
des courtiers et des agents de change qui demeurent {ou- 
jours étrangers aux billets qu’ils négocient. — La troi- 
sième consiste dans l'acte des banquiers qui faisant à la 
fois l’une et l’autre de ces opérations, achètent des titres 
de crédit de ceux qui les possèdent, en payant leur valeur, 
pour les remettre ensuite en circulation après les avoir 
revêtus de leur propre signature en garantie du payez 
ment. Cette dernière opération est sans doute la plus im- 
portante et nous en donnerons un court apperçu. 

$ 146. Une banque n’est autre chose qu'une grande 
maison de commerce fournie d’une forte quantité de Ca- 
pitaux monétaires, qui achète, vend et négocie de toute 
manière des titres de crédit. Les forts capitaux qu'elle 
possède, la mulüplicité de ses opérations jointe à la régu- 
larité de ses payements, lui assurent un crédit beaucoup 
plus étendu que celui de tout autre négociant; tandis que 
d’autre part ses rapports fréquents avec les commerçants 
et les informations qu’elle recueille sans cesse sur l'état de 
leurs affaires et de leur fortune, la mettent à même d’ap- 
précier mieux que tout autre le crédit des particuliers 
avec lesquels elle traite. 

$ 147. La première des opérations de banque, qui rez 
monte à la plus haute antiquité, est celle du change des 
monnaies sur place faite anciennement par les changeurs 
(argentarii, cambisti) qui assis devant leurs bancs où ta: 
bles (rareai, mensae, banques) échangeaient les unes 
contre les autres les diverses monnaies nationales et étran- 
gères. Cette opération était assez importante dans l'anti- 
quité et au moyen âge, à cause de la variété et des alté- 
rations fréquentes des monnaies, dont la valeur nominale 
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correspondait rarement à leur valeur réelle, et les ban- 
ques en ont tiré leur nom; mais aujourd'hui elle n’est plus 
guères exercée que par les changeurs proprement dits et 
non par les banquiers qui se limitent ordinairement aux 
opérations sur les titres de credit. 

$ 148. Les principales opérations des banques comme 
institutions de crédit se réduisent à trois classes: 

En premier lieu les banques recueillent les capitaux 
inertes pour les convertir en capitaux actifs. Une immense 
quantité d’épargnes est formée journellement dans Ja 
société par des producteurs qui ne peuvent immédiate- 
ment les employer une nouvelle production: les entre- 
preneurs de manufactures seuls pourraient le faire et 
encore faudrait-il supposer pour cela que leurs établisse- 
ments sont susceptibles d’une extension indéfinie. Sans 
les banques, ces épargnes resteraient longtemps inertes 
et improductives, où seraient consommées, ou ne se for- 
meraient même pas à cause de Pimpossibilité de les faire 
fructifier. Les banquiers recueillent ces èpargnes, au fur et 
à mesure qu'elles sont formées, des mains de ceux qui ne 
peuvent les faire fructifier eux-mèmes ; ils les changent, 
par l'emploi qu'ils leur donnent, en capitaux actifs et pro- 
ductifs, et payent en même temps à leurs propriétaires un 
intérèt proportionné aux bénéfices qu’ils peuvent retirer 
de leur emploi. 

S 149: En outre beaucoup de personnes comme les 
commereants, les manufacturiers et mème des particuliers, 
peuvent avoir besoin de tenir en réserve pour leurs 
échanges et leurs comptes courants une certaine somme 
d'argent qui est ainsi un fond mort dont elles ne peuvent 
faire aucun autre emploi. Les banquiers reçoivent ces 
sommes en dépôt, et en payent les intérêts, lorsqu'on ne 
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doit les retirer qu'a une époque fixe plus ou moins éloi- 
gnée: car les échéances auxquelles doit s’opérer le retrait de 
ces dépôts n’arrivant que successivement et à une certaine 
distance les unes des autres, permettent au banquier d’en 
employer la majeure partie d’une facon productive. Ils re- 
coivent et gardent ces dépôts sans intérêts Jlorqu’on peut 
les retirer à volonté. Néanmoins dans ce dernier cas, comme 
il ne peut jamais arriver que les sommes déposées par une 
multitude de personnes diverses soient retirées toutes à la 
fois, le banquier peut encore en employer une certaine 
partie d’une manière utile; et en échange des bénéfices 
qu'il retire de cet emploi de capitaux, il se charge de faire 
sans aucune rétribution, pour le compte des déposants, les 
payements, les recouvrements, les virements et toutes Jes 
liquidations de comptes qu'ils ont à faire, en leur épargnant 
ainsi la dépense dun caissier que la plupart d’entr'eux 

devraient tenir constamment pour cet objet. 
$ 150: En second lieu les banquiers, tant avec leurs pro- 
pres capitaux qu'en majeure partie avec les capitaux reçus 
en dépôt, font des avances aux particuliers pour leur propre 
compte et en percoivent les intérèts relatifs, convertissant 
ainsi les capitaux en puissance qu’ils ont recus, en capitaux 
acüfset productifs. Cela se fait par l’escompte, les avances 
à découvert, les prèts sur nantissement et la commandite. 
L'escompte est une opération de banque qui consiste 
à payer à l’avance Je montant d'un effet de commerce non 
encore échu, sous déduction d’une somme convenue pour 
Vintérèt pendant le temps qui doit encore s° écouler 
jusqu? à l'échéance et pour les droits de change et de 
recouvrement. Les avances se font avec une garantie 
réelle, lorsque la banque recoit en gage des marchandises 
et spécialement des objets d’or ou d'argent, des titres de 
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créances, des obligations hypothéquées sur des biens im- 
meubles, des warrants de docks, etc: (Tels sont les prêts 
sur nanlissement ou consignation, les prèts hypotécaires, 
les prêts du crédit foncier, etc.) Elles se font à découvert, 
lorsque le banquier tient à la disposition d’un particulier 
où d’un établissement publie, une somme déterminée dont 
il peut user à volonté, comme si elle était sa propriété, 
sans autre garantie que son propre crédit. Cest ce qui 
s'appelle ouvrir un compte courant à découvert. Enfin par 
la commandite, les banques prennent part aux entreprises 
industrielles en acquérant de leurs actions. De fait les en- 
treprises exigent des hommes à habileté pratique et des 
capitaux : de Ja se forme d’un côte une socièté de personnes 
douées de lhabileté pratique nécessaire, qui sont toutes 
tenues solidairement pour les obligations de la société ; et 
d’un autre côté, d’autres associés appelés commanditaires 
se réunissent à eux pour fournir les capitaux nécessaires 
à l’entreprise. Cette sociéié complexe, s'appelle Sociéié en 
commandite. Le capital social y est divisé en un grand 
nombre de parties égales représentées par des titres qui 
s'appellent actions. Chaque action impose à son possesseur 
Pobligation de payer la quote-part du capital social indi- 
quée dans son titre et lui confère en mème temps le droit 
de participer dans la mème proportion aux bénéfices de 
Y'eutreprise sans être jamais sujet aux dette de la socièté 
pour une somme excédant le montant même de son action. 
C'est ainsi que les banques, en achetant et en négociant 
des actions d'entreprises commerciales, commanditent lin- 
dustrie dans une large proportion, tandis qu’elles y em- 
ploient utilement leurs capitaux (1). 


(4) Gette dernière opération est pratiquée principalement et en 
grand par les instilutions de crédit mobilier. 








160 


$ 451. En troisième lieu les banquiers facilitent la cir- 
culation des titres de crédit, soit sur le même marché, 
soit d'une place de commerce à une autre. Lorsque deux 
commerçants ayant chacun un compte courant ouvert chez 
le mème banquier operent entr'eux sur place des échan- 
ges à crédit, leurs payements peuveut s'effectuer tout sim- 
plement par leurs banquiers au moyen de virements de 
comples, c’est-à-dire, en ajoutant au compte du créancier 
la somme qui lui est due par son débiteur, au compte 
duquel on l'enlève. Si Primus, par exemple, ayant chez Je 
banquier À un compte courant de 10,000fr., doit 4000 fr. 
pour un échange à crédit à Secondus qui a également 
an compte courant de 20,000 fr. chez le mème banquier, 
. Je payement se fera en ajoutant 1,000 fr. au compte de 
Secondus qui montera ainsi à 21,000 fr, et en les enle- 
vant du compte de Primus qui restera de 9,000 fr. Puis 
les virements de comptes opérés entre les divers ban- 
Quiers, qui ont de même des comptes courants les uns 
chez les autres, opèrent des compensations continuelles qui 
simplifient immensément la chaine des échanges. Ainsi à 
Londres, chacun fait communément ses payements et ses 
recouvrements par des bons ou mandats de payement ti- 
rés sur son banquier (checks). À la fin de chaque jour, les 
commis de tous les banquiers se réunissent à J’hôtel des 
liquidations (clearing-house); chacun d’eux y trouve dans 
la boite aux lettres qui lui est destinée les avis des bons 
à payer et de ceux à recouvrer, en fait le compte et l’envoie 
à son banquier respectif. Un instant apres les banquiers 
eux-mêmes viennent exiger ou payer la différence qui en 
résulte, laquelle est soldée en effets de commerce ou en 
monnaie. M. Babbage caleulait, il y a vingt ans, que lon 
faisait ainsi à Londres chaque jour des compensations où 
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virements de comptes pour soixante trois millions de francs 
en n’employant pour solder les différences de comptes que 
cinq cents mille francs en effets de commerce ou billets de 
banque et cinq cents francs en monnaie métallique (4). 

$ 152: Si au contraire un commerçant a fait des affai- 


res: à crédit avec des producteurs ou d’autres commerçants 


qui résident (ans une place de commerce différente, le 
secours d’une banque lui est encore plus nécessaire. S'il 
devait veiller par lui-même ou par ses correspondants à 
ce que les recouvremenis de ses créances se fassent exacte- 
ment dans les villes ou dans les campagnes où habitent 
ses débiteurs, et à ce que les actes nécessaires à la garantie 
de ses droits soient faits en temps utile, ill devrait pour cha- 
que titre de crédit perdre beaucoup de temps et de travail, 
supporter des frais considérables et être continuellement dis- 
trait des soins de son commerce. Un banquier délivre ce 
commercant de tous ces soins et de Ja plus grande partie 
de ces frais, en se chargeant de faire pour lui les recouvre- 
ments de ses créances et tous les actes conservaloires de 
ses droits. Les divers banquiers avec lesquels il correspond 
opèrent pour son comple ous les recouvrements à faire 
sur la place où ils résident eux-mêmes, à charge de re- 
vanche pour les recouvrements qu'il peut faire pour eux. 
Le banquier qui fait continuellement en grand ces opé- 
rations, peut évidemment les faire mieux, à peu de frais 
et presque sans (transport de fonds, en prélevant pour 
prix de ses services un droit de commission proportionnel 
d’un tant p. 0/0 sur chaque somme recouvrée. 

Il peut arriver en sens inverse qu'un négociant ou 


(1) Babbage- Draité sur l’économic des machines et des manufactures. 
Traduit de l'anglais, 1855. 


Reymond. 11 
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un particulier quelconque ait à faire un payement dans 
un lieu différent de celui où il se trouve. Il lui faudrait 
pour cela, sans le crédit, affronter les risques et suppor- 
ter les frais d’un envoi d'argent jusqu’au lieu où il doit 
faire son payement: mais un banquier le débarrasse en- 
core de ce souci. Les eflets de commerce que le banquier 
a escomptés sont restés entre ses mains comme sa pro- 
priété: il les revêt de sa signature pour les garantir et 
les remet aux personnes qui ont à opérer un payement 
sur Ja même place où doit se payer l’effet de commerce, 
I! vendra, p. ex., à un négociant de Turin qui a une dette 
à payer à Paris, une lettre de change de même somme 
payable dans cette ville. Cette opération du banquier s’ap- 
pelle le change et le prix qu’il percoit pour la faire se 
nomme aussi prix du change où change par abréviation. 

$ 155. Il arrive naturellement Ja plupart du temps que 
la somme des créances à recouvrer d’une place sur une 
autre n’est pas exactement égale à celle que cette autre 
place doit recouvrer sur la première. Cest cette différence 
qui est la cause des variations du prix du change. Lorsque, 
par exemple, la somme des recouvrements à faire de Au: 
rin sur Paris est d'un million et celle des recouvrements 
à faire de Paris sur Turin est d’un million et demi, on 
dit que le change est favorable à Paris et contraire à Tu- 
rin, et alors on pavera, p. ex., à Murin 104 f une lettre 
de change de A00f payable à Paris et à Paris 99f une 
lettre de change de 400f payable à Turin. Cela provient 
de ce qu'il y a un excédant de 500,000 fr. à payer de 
Turin à Paris, et de ce que l’on ne pourrait par le 
le transport de l'argent ou autrement reproduire Putilité 
de l’opération du change à un prix inférieur à celui 
qu’elle coute, c’est-a-dire à 1 p. 0/0: Le prix du change 
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est mème toujours moindre d’une place à une autre que 
le prix du transport du numéraire entre ces deux places: 
ce qui dépend principalement du système des compensa- 
tions que les banquiers opèrent'entre les crédits des diver- 
ses places par le moyen des arbitrages. 

$ 154. La somme des dettes et celle des créances des 
négociants d’une ville vis-à-vis de ceux d’une autre ville 
peuvent se considérer comme une seule dette et une seule 
créance d'une ville vis-à-vis d’une autre. Or si dans 
l'exemple ci dessus, la créance de Paris sur Turin est 
plus forte que sa dette, c’est-à-dire que la créance de Turin 
sur Paris, il peut se faire et il arrive généralement qu'une 
autre ville a au même instant sur Paris une créance plus 
forte que sa dette; que Milan p. ex. a un million et demi 
à recouvrer sur Paris, tandis que Paris n’a qu'un million 
à recouvrer sur Milan. Ainsi le change qui dans les rap- 
ports de Paris et de Turin est favorable à Paris et con- 
traire à Turin, est dans les rapports de Paris et de Milan 
contraire à Paris et favorable à Milan. Alors le banquier 
de Turin pour achever la somme des payements qu'il doit 
faire à Paris pour le compte de ses commettants de Turin, 
achetera d’un banquier de Milan la quantité nécessaire 
d'effets de commerces tirés de cette ville sur Paris, et les 
remettra aux négociants de Turin pour opérer leurs paye- 
ments à Paris ou les y enverra lui-même pour cet objet. 
Cette opération de banque se nomme arbitrage et C’est 
une opération complexe COMPREES de plusieurs autres par 
lesquelles on choisit la voie la plus avantageuse pour 





tirer ou remettre des lettres de change sur une place | 


étrangère. 


En définitive on peut affirmer que par le moyen des ! 


opérations de recouvrement, de change et d'arbitrage fai- 
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tes par les banquiers, les dettes et les créances des diverses 
places du monde entier civilisé se compensent entr’elles 
presque entiérement, et qu’il ne faut que de très faibles 
sommes de numéraire transportées d’un pays dans un autre, 
pour en solder la différence. 

$ 155. Les diverses opérations que nous venons de dé- 
crire, sont rarement pratiquées toutes à Ja fois par la même 
banque, mais au contraire les banques se divisent en dif: 
férentes espèces qui portent un nom spécial, déterminé le 
plus souvent par l'opération qu’elles pratiquent principa- 
lement. C'est ainsi qu’il y a des banques de dépôts, d’es- 
compte, de circulation, de crédit mobilier, de crédit fon- 
cier, etc. Ensuite , les banques sont particulitres si elles 
appartiennent à des particuliers; publiques, si elles sont 
fondées par une société par actions à laquelle tout le monde 
peut prendre part. Ces dernières banques émettent des billets 
de banque qui remplacent la monnaie dans la circulation 
mieux que tout autre titre de crédit. Puis elles attirent dans 
leurs caisses des capitaux beaucoup plus considérables, soit 
par les actions qui en forment le capital, soit par les dépots 
que leur crédit plus étendu y amène, ce qui leur permet 
d'exercer les opérations de banque dont nous avons parlé, 
sur une échelle beaucoup plus vaste. Enfin elles sont gé- 
néralement assujetties à une surveillance particulière du 
Gouvernement et à des réglements spéciaux qui fixent Ja 
nature de leurs opérations, leur capital social, Jencaisse 
métallique à garder, etc. Nous verrons dans l'art écono- 
mique les règles qui doivent régir l'industrie des banques. 
Mais dés à présent nous devons donner une légere no- 
tion du billet de banque qui joue un si grand role dans 
le crédit commercial. 

$ 156. Les effets de commerce transmissibles ont l'in- 
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convénient de ne pouvoir se transmettre aux personnes 
qui ne connaissent pas leurs signataires, inconvénient 
auquel les banquiers particuliers remédient en les revè- 
tant de leur signature pour en garantir le payement; 
ce qui par l'étendue du erédit de la banque étend beau- 
coup plus leur circulation. Malgré cela, ils ont encore 
deux défauts: l’un qui consiste dans la formalité de l’en- 
dossement nécessaire pour transmettre la propriété de 
ces titres de créance et qui rend lendosseur caution so- 
lidaire de son payement, l’autre consistant dans leur 
échéance fixe qui ne correspond pas toujours au besoin 
que lon peut avoir d'en toucher le payement à une autre 
époque. Les banques publiques parent à ce double in- 
convénient en retirant dans leur portefeuille les effets de 
commerce escomptés et en donnant en échange des 
billets payables au porteur et à vue, c’est-à-dire à pre- 
mière présentation à la caisse mème de [a banque. Ces 
billets, nommés billets de banque, sont, pour ainsi dire, 
toujours échus et toujours à écheoir, et comme ils 
peuvent toujours à volonté se convertir en monnaie cou- 
rante auprès de la banque elle-même, ils restent très 
longtemps dans la circulation où mieux que tout autre 
titre fiduciaire ils remplissent l'office de la monnaie. 
Quant à la garantie qu'offre la banque pour le paye- 
meht de ces billets, elle consiste: en premier lieu dans 
la masse des effets de commerce escomptés qu’elle garde 
en portefeuille jusqu’à leur échéance où elles les exige, 
et qui est déja d’une valeur égale een des billets de 
banque donnés en échange et mis ainsi en Circulation : 
en second lieu, dans le montant de son propre capital 
social, dont une partie reste constamment dans ses caisses 
pour les payements courants à faire et le reste est ap- 
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pliqué à des emplois utiles d'où on peut le retirer au 
besoin. 

$ 157. Le Ballet de banque ne différe done des autres 
titres de crédit que par la plus grande commodité qu'il 
présente. On appelle souvent le billet de banque monnaie 
factice, mais il n’a rien de factice, puisqu'il se fonde 
sur le crédit d’une puissante compagnie qui en garantit 
le payement immédiat par d’ énormes capitaux. On ne 
peut pas davantage l'appeler monnaie, puisque la vraie 
monnaie a une valeur intrinsèque et que du reste Je 
billet de banque ne fait que la remplacer et n’a de va- 
leur, qu'en tant qu'il peut se convertir par le payement 
en vraie monnaie métallique. Le billet de banque n’est 
donc, comme tous les effets commerciaux, qu’un titre de 
crédit substitué à la monnaie pour en épargner l'usage 
dans les échanges; et dans ce sens tous les titres de 
crédit véritable peuvent s? appeler papier-monnaie par 
Opposition aux titres qui, ne reposant pas sur un crédit 
véritable, ne peuvent remplacer effectivement la monnaie 
et ne sont que des chiffons de papier sans valeur ou 
de la monnaie de papier. 

$ 158. Les avantages du crédit ne sont pas évidents 
Pour tout le monde et son emploi soulève de nombreuses 
objections. 

a) Le crédit ne peut rien créer, dit-on; le produit ou 
le capital qu'un individu recoit à crédit est le même que 
celui dont se prive un autre individu ; le crédit ne fait 
que le transporter de l’un à l’autre : il est done faux que 
le crédit multiplie les capitaux. — Mais nous avons dé- 
montré comment le crédit les multiplie. 

b) 11 fait disparaitre de la circulation l'argent comptant 
nécessaire aux échanges. — Mais où est le mal, si les 
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échanges se font également avec des titres de crédit, tandis 
que les capitaux monétaires sont employés plus utile- 
ment dans une production active; si jamais l’argent man- 
quait dans les échanges, il ne tarderait pas à y revenir 
en quantité suffisante, puisque cest la marchandise qui 
circule le plus facilement. 

c) On insiste en disant: le crédit est une route en l'air 
où les ailes d’Icare qui vous soutiennent, se fondent bien 
souvent au soleil de la réalité, et d’où la chüte est mor- 
telle. Les crises commerciales qui sont des éclipses mo- 
mentanées de crédit, ruinent par les faillites et les ban- 
queroutes une immense quantité de personnes qui au lieu 
d'échanges réels ont opéré des échanges à crédit. — Nous 
répondons qu'on ne doit point confondre l'usage du eré- 
dit avec son abus. Un titre de crédit devant repre- 
senter nécessairement une valeur réelle qui existera et 
pourra se payer à l’échéance, ne peut sans abus être 
une cause de ruine; on peut abuser des meilleures cho- 
ses du monde. Si mème avec la plus grande prudence, 
on court encore des dangers par l'usage du crédit, il ne 
serait pas logique d'en conclure qu'on doit le rejeter, si 
les avantages qu'il procure continuellement sont immen- 
sément supérieurs aux risques de pertes qu'il fait courir. 
Doit-on renoncer à parcourir les mers, parce qu'il y 
arrive des naufrages, où à ensemencer les campagnes, 
parce qu'elles sont quelquefois dévastées par la grèle? Le 
crédit est au contraire le meilleur remède par lequel un 
négociant probe et honnète peut conjurer les coups de la 
fortune. Il appartient ensuite à l'art économique de déra- 
ciner par tous les moyens possibles les abus qui altèrent 
la sève productive du crédit, de combattre les spécula- 
tions hasardées, les titres sans fondements, les lettres de 
change feintes, les jeux de hourse, etc. 
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$ 159. La science observe seulement en général que 
le crédit, en activant la formation, l'usage et la circula- 
tion des capitaux, augmente la valeur d'usage et dimi- 
nue le coût de tous les produits pour lesquels on l'emploie, 
C'est-à-dire accroît leur valeur de mérite: d'où il résulte 
que l'intérêt de l'homme le pousse nécessairement à en 
faire usage. 


CnariTrRe NV. 


Circulation et variations de prix des produits. — Crises 
commerciales. 


AE 


De la circulation des produits. 


$ 160. Les choses que chacun consomme dans Ja socicté 
Y Sont presque toutes produites par voie indirecte, avec la 
Coopération complexe et portées par l'échange entre les 
Mains de chaque consommateur, De là un réseau indéfini 
d'échanges qui, reliant tous les membres du corps social 
parsemés dans le temps et espace, apporte à chacun les 
éléments de la vie économique et se nomme circulation. 
Or, comme l'échange est nécessaire, non seulement pour 
transmettre les produits achevés du producteur au consom- 
Mateur, mais encore pour transmettre d’un producteur à 
un autre les éléments de la production, la circulation em- 
brasse ces deux espèces d'échanges. 

Le produit achevé d’une industrie sert souvent de ma- 
tière première, de matériaux ou d'instruments à une autre 
industrie et les diverses opérations de la production qui se 
fait avec la coopération complexe sont souvent successives 
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et reliées entre elles par autant d'échanges. Aiïnsi, l’on cal- 
cule que le coton produit dans les Indes et transformé en 
mousseline en Angleterre, a subi au moment où il est re- 
vendu dans les Indes une circulation de 450 échanges et 
a crù en valeur de 2,000 pour 0/0. 
$ 161. La circulation des produits achevés qui s’opère 

dans la société pour chaque individu et chaque jour est 
aussi immense. € Prenons un homme » dit Bastiat, (4) 
appartenant à une classe modeste de la société, un menui- 
sier de village, par exemple, et observons tous les services 
qu'il rend à la société et tous ceux qu'il en reçoit; nous 
ne tarderons pas à être frappés de Pénorme disproportion 
apparente. 

» Cet homme passe sa journée à raboter des planches, 
à fabriquer des tables et des armoires ; il se plaint de sa 
condition, et cependant que reçoit-il en réalité de cette so- 
ciété en échange de son travail ? 

» D'abord tous les jours, en se levant, il s'habille, et 
il n’a personnellement fait aucune des nombreuses pièces 
de son vêtement. Or, pour que ces vêtements, tout simples 
qu’il sont, soient à sa disposition , il faut qu’une énorme 
quantité de travail, d'industrie, de transports, d’inventions 
insénieuses, ait été accomplie. Il faut que des Américains 
nel produit du coton, des Indiens de l'indigo, des Fran- 
cais de la laine et du lin, des Brésiliens du cuir; que tous 
ces matériaux aient été transportés en villes diverses, qu’ils 
y aient été ouvrés, filés, tissés, teints, etc. 

» Ensuite il déjeune. Pour que le pain qu'il mange lui 
arrive tous les matins, il faut que les terres aient été dé- 
frichées, closes, labourées, fumées, ensemencées,; il faut que 


(4) Bastiat. Harmonies économiques. 
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les récoltes aient été preservées avec soin du pillage; il 
faut qu’une certaine sécurité ait régné au milieu d’une 
innombrable multitude; il faut que le froment ait été ré- 
colté, broyé, pétri et préparé; il faut que le fer, l'acier, le 
bois, la pierre aient été convertis par le travail en instru- 
ments de travail, que certains hommes se soient emparés 
de la force des animaux, d’autres, du poids d’une chute 
d’eau, etc.: toutes choses dont chacune prise isolément 
suppose une masse incalculable de travail mise en jeu, 
non seulement dans l’espace, mais dans le temps. 

» Cet homme ne passera pas sa journée sans employer 
un peu de sucre, un peu d'huile, sans se servir de quel- 
ques ustensiles. 

» Il enverra son fils à l’école pour y recevoir une ins- 
iruction qui, quoique bornée, n'en suppose pas moins des 
recherches, des études antérieures, des connaissances dont 
l'immagination est effrayée. 

» Il sort: il trouve une rue payée et éclairée. On lui 
conteste une propriété : il trouvera des avocats pour dé- 
fendre ses droits, des juges pour y maintenir, des officiers 
de justice pour faire exécuter la sentence; toutes choses qui 
supposent encore des connaissances acquises, par consé- 
quent des lumières et des moyens d'existence. 

» Il va à l’église, elle est un monument prodigieux, 
et le livre qu'il y porte est un monument peut-ètre plus 
prodigieux encore de l'intelligence humaine. On lui en- 
seigne la morale, on éclaire son esprit, on élève son àme, 
et, pour que tout cela se fasse, il faut qu’un autre homme 
ait pu fréquenter les bibliothéques , les séminaires, puiser 
à toutes les sources de la tradition humaine, qu'il ait 
pu vivre sans s'occuper directement des besoins de son 
Corps. 








171 

» Si notre artisan entreprend un voyage, il trouve que, 
pour lui épargner du temps et diminuer sa peine, d’autres 
hommes ont aplani, nivelé le sol, comblé des vallées, 
abaissé des montagnes, joint les rives des fleuves, amoindri 
tous les frottements, placé des véhicules à roues sur des 
blocs de grès ou des bandes de fer, dompté les chevaux 
ou la vapeur, etc. 

» Il est impossible de ne pas être frappé de la dispro- 
portion véritablement incommensurable qui existe entre 
les satisfactions que cet homme puise dans la société et 
celles qu'il pourrait se donner s’il était réduit à ses propres 
forces. J’ose dire que dans une seule journée il consomme 
des choses qu'il ne pourrait produire lui-mème dans dix 
siècles. 

» Ce qui rend le phénomène plus étrange encore, c'est 
que tous les autres hommes sont dans le mème cas que 
Jui. Chacun de ceux qui composent la société à absorbé 
des millions de fois plus qu'il n’aurait pu produire, et ce- 
pendant ils ne se sont rien dérobé mutuellement. Et si l’on 
regarde les choses de près, on s’apercoit que ce menuisier 
a payé en services tous les services qui lui ont été rendus. 
S'il tenait ses comptes avec une rigoureuse exactitude, il 
se convaincrait qu’il n’a rien reçu sans le payer au moyen 
de sa modeste industrie; que quiconque a été employé à 
son service, dans le temps ou dans l’espace, a recu ou re- 
cevra sa rémunération. 

, Il faut done que le mécanisme social soit bien in- 
génieux, bien puissant, puisqu’il conduit à ce singulier ré- 
sultat, que chaque homme, même celui que le sort a place 
dans la condition Ja plus humble, a plus de satisfaction 
en un jour qu'il n'en pourrait produire en plusieurse 
siècles ». 








$ 162. Or cette organisation merveilleuse des échanges 
dans la société n’est point artificielle, ni l'œuvre de l’homme, 
mais est le résultat de lois naturelles aussi nécessaires que 
celle du mouvement des astres, d'apres lesquelles chaque 
homme y est poussé par son propre intérêt; et fous ces 
intérêts individuels, loin d'étreopposésentre eux sont étroite- 
ment solidaires, et réunissent les hommes entr'eux par 
mille lièns dans les sociétés où ils vivent. 

$ 165. L'office que la monnaie remplit dans la circula- 
tion est celui de la marchandise la plus apte à circuler et 
à servir de prix pour tous les autres produits échangea- 
bles. Mais, comme elle est un vrai produit, et que du reste 
elle n'est le plus souvent qu'un intermédiaire entre les 
deux parties d'un échange complet, on doit reconnaitre 
pour vrai le principe formulé par J. B. Say d’après lequel 
tous les produits ne échangent qu'avec d'autres produils. 

Par conséquent, tout produit peut avoir son prix 
exprimé en produits de toute autre espèce, ayant un coût 
de reproduction égal, et tous les produits peuvent avoir 
leur prix exprimé en un seul genre de produit tel que la 
monnaie. 

Or si les produits ne s’achètent qu'avec d’autres 
produits, chaque espèce trouvera d'autant plus d'ache- 
teurs que toutes les autres se multiplieront davantage. 
Plus les producteurs sont nombreux, plus les produits se 
multiplient et plus la vente de chaque produit est facile 
et avantageuse. Chaque producteur est donc intéressé à 
la prospérité de tous les autres, les villes sont intéressées à 
la prospérité des campagnes et réciproquement; les agri- 
culteurs à la prospérité des manufactures et vice-versà, 
“enfin les peuples à la prospérité de tous les autres peu- 
ples. C’est ainsi que l’économie politique détruit l’axiôme 
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barbare de Montaigne et de Voltaire, d’après lequel on cro- 
vait et lon croit encore si souvent aujourd'hui que la- 
vantage des uns ne s'obtient qu’au préjudice des autres; 
et qu'elle devient l'auxiliaire Je plus puissant de la mo- 
rule et de la charité chrétienne. 

Ces notions vont servir à expliquer deux phénomènes 
importants de la circulation des produits : les oscillations 
des prix etles crises commerciales. 


AT. 2. 
Quelles sont les règles des variations de prix? 


$ 164. Les variations des prix ont été expliquées d’une 
facon d'fferente par les Economistes selon leurs divers 
systèmes de mesure de Ja valeur d'échange. Quant à 
nous, en rappelant ce que nous avons déja dit sur la va- 
leur d'échange, nous dirons simplement ici : 

1’ Moute variation dans le coût de reproduction 
d’un produit ou mème d’un seul de ses éléments, en- 
gendre une variation analogue dans son prix. 

9° Toute variation dans le cout de reproduction d’un 
produit qui sert de prix à d’autres produits, engendre 
uue variation en sens inverse dans la valeur d’échange 
et le pris de ceux-ci. 

50 La méme variation qui survient simultanément 
dans le coùt de reproduction de tous les produits, n’en- 
gendre aucune variation dans Jeur valeur d'échange et 
leur prix, mais aceroit ou diminue leur valeur de mé- 
rite à tous. 

4 Lorsque la quantité des produits d’une espèce 
offerte sur un marché excède la quantité demandée par 
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ceux auxquels ils présentent une valeur de mérite, leur 
valeur totale ou leur prix total diminue et se régle par le 
coùt de production de la quantité seule de ces produits 
qui est effectivement demandée. 
5° Lorsque la quantité des produits d’une espèce 
offerte sur un marché est moindre que la quantité de- 
mandée par les personnes auxquelles elle présente une 
valeur de mérite, leur valeur totale ou leur prix s’éléve 
et se mesure par le prix de reproduction de ces mêmes 
objets; et si leur reproduction est impossible ou extrè- 
mement difficile, leur prix sera incertain, mais dans tous 
les cas ne pourra être mesuré que par le eouùt de re- 
production des objets qui ont encore pour l'acheteur qui 
les possède une valeur d'usage inférieure à celle que ces 
produits lui présentent. 
$ 165. La première loi est évidente, si l’on considère 
qu'en règle générale l'échange des produits s'opère sur 
Ja base de légalité de leur cout de reproduction. Si un 
producteur de vin, p. ex., dépense (tous frais de produ- 
ction compris), cent journées de travail pour produire 
cinq héctolitres de vin et qu'un autre producteur dé- 
pense de même cinquante journées de travail pour pro- 
duire cinq hectolitres de blé; la valeur d'échange d'un 
hectolitre de vin sera représentée par 20 journées de 
travail et celle d’un hectolitre de blé par 10 journées: 
un hectolitre de vin par conséquent s’échangera contre 
deux hectolitres de blé; l’un et l’autre s’échangeront con- 
tre le même prix en argent. — Mais si le coùt de re- 
production du vin diminue de moitié par des améliora- 
tions de culture, par des importations de l'étranger ou 
autrement, son prix en blé ou en argent diminuera aussi 
de moitié. La mesure de la valeur d'échange d’un hec- 
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tolitre de vin n’étant plus que de dix journées de travail, 
il ne s’échangera que contre un seul hectolitre de blé. — 
Siau contraire on suppose que le coùt de reproduction 
du vin s'élève jusqu'à quarante journées de travail par 
hectolitre, son prix en blé redoublera, et un hectolitre de 
vin vaudra quatre hectolitres de blé ou un prix en ar- 
gent double de celui qu'il avait auparavant. 

Si même le cout de reproduction d’un seul élément 
du produit vient à s'élever, la valeur ou le prix de ce mème 
produit s’élévera en proportion. Si p. ex. le prix de Ja laine 
qui est la matière première du drap s’éléve, le prix du drap 
s’élévera en proportion. Si le coùt de production du fer 
s’abaisse, le prix de tous les objets où il entre comme élé- 
ment s’abaissera de même. Ceci nous explique comment 
tout changement dans le coùt de reproduction d’un objet 
cause une variation analogue dans la valeur d'échange et 
le prix de tous les autres produits où il entre comme élé- 
ment; et comment les variations de prix des produits ali- 
mentaires -qui sont un élément nécessaire de toute produ- 
ction causent des variations analogues dans le prix en ar- 
gent de presque tous les autres produits. 

$ 166. La seconde loi est aussi claire que la premiere. 
Dans l'exemple déjà cité, si l'on prend le vin pour prix 
du blé, on voit que lorsque le coût de production du vin 
tombe à dix journées de travail, deux hectolitres de blé 
n'ont plus pour prix un seul hectolitre, mais deux hecto- 
litres de vin; que lorsque au contraire le coût de repro- 
duction du vin redouble, deux bectolitres n’ont plus pour 
prix un hectolitre, mais bien un demi hectolitre de vin. 
C’est en vertu de cette loi que le prix de toutes les mar- 
chandises évalué en or s'élève un peu aujourdhui (lon 
donne plus d’or qu'auparavant pour une mème marchan- 
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dise), parceque le cout de reproduction de l’or s’est abaisse, 
Et si ce changement n’est guéres sensible encore, c’est que 
le coùt de reproduction de l'or n’est pas encore inférieur 
au coût de reproduction des marchandises auxquelles il 
sert de prix aujourd’hui (4). 

$ 167. La troisième loi nous donne Ja solution du pro- 
blème si débattu par Ricardo et par les Économistes 
postérieurs, qui consiste à savoir si tous les produits 
à la fois peuvent subir une égale hausse ou une égale 
baisse de prix. La vérité est qu'ils peuvent bien subir 
tous à Ja fois une baisse ou une hausse égale dans leur 
cout de production, par le moyen d'un impôt général sur 
Ja production p. ex, ou de toute autre manière: mais 
commela valeur d'échange n'est qu'un rapport de produits 
ayant un coût de reproduction égal et que ce rapport ne 
serait pas changé, 11 n'y aurait aucun changement de 
prix. Supposons dans l'exemple déjà cité que le cout de 
reproduction du vin et celui du blé s'élèvent à la fois en 
se doublant, qu’un hectolitre de vin au lieu de vingt jour- 
nées de travail en coûte quarante, et qu'un hectolitre de 
blé au lieu de dix journées en coûte vingt: un hectolitre 
de vin s’échangera toujours contre deux hectolitres de 
blé; ainsi leur valeur d'échange ou leur prix respectif ne 
sera point changé. La solution serait nécessairement la 
même, par la mème raison, dans les cas où une hausse 
ou une baisse identique surviendrait dans Je coùt de 


(1) On peut s’en convaincre en faisant le calcul des frais de pro- 
duction de Nor, en tenant compte dus dangers, des maladies, des pri- 
valions auxquels s'expose le chercheur d'or, des frais de voyage ct 
de transport, du prix excessif auquel il doit aehetcr dans les pays au- 
rifères tous les objets nécessaires à la vie. V. Michel Chevalier. De 
la monnaie. 
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production de toutes les marchandises qui s’échangent les 
unes avec les autres: leur prix respectif ne changerait 
point parce que leur rapport resterait le mème (bien que 
leur valeur de mérite eùt changé en proportion directe 
de la variation survenue dans leur coût de production). 
Ricardo soutenait la vérité que nous venons dénoncer, et 
l'erreur des Économistes qui le combattaient provient de 
ce qu'ils n’évaluaient qu’en argent le prix de tous les au- 
tres produits et qu’en mème temps ils supposaient que 
le coùt de production de l'argent ne changeait point et 
restait toujours le mème. — Il est certain d’ailleurs que si 
le coùt de production de tous les produits s'élevait tandis 
que celui de Pargent resterait le mème, le prix de tous 
ces produits évalué en argent s'éléverait en proportion. 

S 168. La quatrième loi dérive de la vérité fondamen- 
tale: qu'un produit ne peut avoir de valeur d’échange 
qu’en tant qu’il à une valeur de mérite. Or la seule quan- 
tité de produits demandée par ceux qui peuvent les acheter 
et qui veulent les consommer à une valeur de mérite (4). Le 
surplus n’en a pas. On ne pourrait donc vendre cet excé- 
dant sans abaisser le prix des produits jusqu’au niveau né- 
cessaire pour qu'ils soient à la portée d’un plus grand nom- 
bre de consommateurs, C'est-à-dire pour qu’ils présentent 
une valeur de mérite à un plus grand nombre d’ache- 
teurs. Et c’est ce qui arrive forcément, si lon ne peut 
ou si l’on ne veut retirer du marché la quantitè exubé- 
rante de ces produits pour les porter ailleurs ou les ven- 
dre plus tard. On voit que l'application de cette loi 
n’est qu'accidentelle et frappe, pour ainsi dire, d’une peine 


(4) C'est sous ce rapport seulement que la formule de l'offre et de 
la demande se rapproche de la vérité. à 
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les erreurs de calcul de ceux qui approvisionnent un 
marché. 

$ 169. La cinquième régle des oscillations des prix n’est 
autre que la 5° règle de l'échange dont nous avons déjà 
donné la preuve. L'application s’en fait souvent au blé 
dans les moments de disette, à la valeur des terres, lors: 
qu’elles deviennent très recherchées dans un lieu donné, 
aux objets d'art, etc. 

Il est cependant à noter que ces deux dernières ré- 
gles sont des exceptions à la règle générale d’après la- 
quelle le prix des choses est réglé par leur coût de repro- 
duction. 


Art. 5. 


Qu'est-ce que les crises commerciales? Quelles sont leurs 
causes? 


$ 170. La série indéfinie des échanges qui constituent 
la circulation des produits, ne s’effectue jamais d’une ma- 
nière parfaite. Les uns manquent de matière premiere, 
d’autres manquent d'instruments pour la production, de 
capitaux, d'agents naturels où du travail courant des ou- 
vriers ; parfois ce sont les marchandises qui manquent aux 
consommateurs; d'autres fois et le plus souvent, ce sont 
les acheteurs qui manquent aux marchandises. Lorsque 
ces perturbations s’opèrent lentement et d’une façon tout 
à fait partielle et locale, elles demeurent inobservées au 
milieu du mouvement général de la société. Mais quelque 
fois ce phénomène se révèle tout d’un coup dans une vaste 
proportion et frappe la circulation de la vie économique dans 
le corps social tout entier. Le mouvement des échanges 
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s'arrète, l'argent semble avoir disparu, le crédit manque, 
les marchandises restent sans débouché, les manufactures 
et les ateliers se ferment, en un mot la vie économique 
semble prète à s’éteindre dans le corps social. Alors ce 
phénomène semblable à l’action des maladies qui troublent 
Péconomie du corps humain se nomme crise commerciale. 
— Sj vous demandez la cause de Ja crise, on vous ré- 
pondra communément: c'est l'argent qui manque; c’est 
la surabondance de telle ou telle marchandise ou de tous 
les produits qui cause un encombrement sur le marché et 
arrête la circulation ; c’est l'introduction des machines dans 
Pindustrie; est le crédit, action des banques, la guerre, 
la paix, ete. Mais toutes ces réponses sont erronées, où 
sont telles que l’on peut toujours demander: pourquoi ces 
causes amènent-elles une crise? 

S 171. La crise commerciale est un temps d’arrèt dans 
Ja série indéfinie des échanges qui constituent la circula- 
tion. Elle survient par conséquent lorsque les échanges ne 
peuvent plus avoir lieu, soit par le manque des produits 
qui, sont l'objet de l'échange, soit parce que, si ces produits 
existent, la cause de leur valeur d'échange, qui est la va- 
leur de mérite, n'existe pas en eux pour attirer des a- 
cheteurs- 

1° Pour que l'échange soit possible, il faut, avant 
tout, deux produits en présence; si l’un des deux manque, 
Péchange ne peut plus avoir lieu. Ceux qui prétendent que 
la circulation s’arrète par un encombrement partiel dune 
espèce de produit surabondante sur le marché, oublient 
la règle la plus élémentaire de léchange. L’échange de 
ces marchandises au contraire n'a pas lieu, parce que les 
produits contre lesquels elles pourraient s’échanger font 
défaut sur le marché; ear elles sont toujours désirées par 
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un grand nombre de personnes qui les achéteraient vo- 
lontiers, si elles en avaient les moyens. En effet, il est 
difficile d'imaginer qu'il y ait sur un marché une masse 
tellement surabondante de produits, qu’elle excède les 
désirs de tous, à moins qu'ils n'aient aucune utilité, et 
alors ce ne seraient pas de vrais produits. 

Pourquoi le défaut d’une récolte de blé, de vin, ou 
d’autres denrées améne-t-il une crise? Parce que ces pro- 
duits venant à manquer, les producteurs et les proprié= 
taires agricoles n'ont plus le moyen d'acheter les objets 
dont on dit la masse surabondante et arrètent ainsi une 
longue série d'échanges ; car les possesseurs des produits 
non vendus ne peuvent à leur tour acheter ce que le prix 
quiils en retiraient les mettait à même de se procurer. 
La nouvelle d’une guerre engendre une crise, parce qu’elle 
arrète la production et les échanges qui la suivent par la 
crainte des spoliations et des ravages qui l’accompagnent. 
Le retour de Ja paix engendre aussi parfois une crise, parce 
que les capitaux détruits par la guerre ne permettent 
plus d'employer le travail des ouvriers, ni d’acheter les 
éléments de la production. Lorsque les guerres du pre- 
mier empire et le blocus continental eurent cessé, les 
produits anglais inondèrent tous les marchés d'Europe et 
il survint la grande crise de 1814 : alors les économistes 
anglais s'écriérent que la surabondance des marchandises 
avait causé un encombrement général (@ general glut); 
mais J. B: Say leur répondait avec raison que les produits 
à donner en échange manquaient au contraire aux popu- 
lations épuisées par les guerres, que ce n’était pas le besoin 
des marchandises anglaises qui manquait, mais le moyen 
de les acheter. 

De même lorsque des abus graves et multipliés du 
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crédit sont suivis d’une crise, celle-ci est produite par le 
manque des titres de erédit valides, qui arrête une immense 
série d’échanges où ils sont nécessaires pour remplacer 
la monnaie. Ces crises sont fréquentes et d'autant plus 
terribles que le crédit est plus répandu, et que par con- 
séquent sa disparition cause un plus grand vide dans la 
société. 

$ 172. 2° D'autres fois cependant les produits ne man- 
quent pas et pourtant leur circulation s'arrête. Les ma- 
gasins regorgent de marchandises; capitaux, argent, 
ouvriers, tout existe dans le pays aujourd'hui comme 
hier, et pourtant la crise survient. C'est qu'alors les 
produits n’ont pas de valeur de mérite pour léchange, 
et cela peut avoir lieu de deux manières : ou bien ils 
n’ont pas de valeur d'usage, où bien, s'ils en ont une, 
elle est inférieure à leur coùt de production. 

Au premier abord, il parait absurde de supposer 
un marché garni de produits sans valeur d'usage, et 
pourtant cela peut arriver quoique raremerif, par la faute 
des producteurs. Lorsque la guerre que les Etats-Unis 
d'Amérique soutenaient contre l'Angleterre fut terminée 
par la conquête de leur indépendance, les négociants de 
Manchester importèrent au Brésil une telle quantité d'é- 
toffes que la population de ce pays toute entière n'aurait 
pu la consommer dans vingt ans. Il en survint une crise, 
parce que les marchandises qui excédaient les besoins dun 
ou de deux ans n’avaient pas de valeur d'usage, et par 
conséquent de valeur de mérite pour l'échange. En 1826 
ja colonie de Sidney avait recu du commerce étranger du 
sel d'Epsom en quantité suflisante pour purger pendant 
cinquante ans tous Îles habitants une fois par semaine: é- 
videmment une grande partie de cette marchandise n'avait 
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pas de valeur d'usage, ni de valeur de mérite pour lé- 


change. Un changement dans les habitudes d’un pays peut 
dépouiller de leur valeur d'usage une certaine quantité de 
produits : les montres, les voitures, les habits d'autrefois 
sont aujourd'hui sans valeur, mais ces changements sont 
lents et insensibles et peuvent difficilement causer une crise: 

$ 175. Le cas Je plus fréquent est celui où Jes mar- 
-chandises ont toujours une valeur d'usage, mais inférieure 
à leur coùt de production; ce qui fait qu’elles manquent de 
valeur de mérite. Si par une cause quelconque le coût de re- 
production d’un objet, p. ex. du fer, vient à s'élever, il en 
adviendra que sa valeur d'usage sera jugée par beaucoup 
de personnes supérieure au cout de production qu’elle 
exige, c’est-à-dire qu'il n'aura plus pour eux de valeur 
de mérite et qu'ils cesseront de l'acheter. Ainsi s’arrêteront 
non seulement les échanges qui ont pour objet cette mar- 
Chandise ou d’autres produits dans lesquels celle-ei entre 
comme élément de production, mais encore ceux des pro- 
duits qui leur servaient de correspectifs. Tous les faits par 
conséquent qui opèrent une hausse notable dans Je coût de 
reproduction d’une marchandise assez généralement ré- 
pandue dans la circulation, ou qui en diminuent la valeur 
d'usage jusqu'au point de leur enlever pour beaucoup de 
personne leur valeur de mérite, peuvent ètre cause de crises 
commerciales. Les guerres et les révolutions, par exemple, 
augmentent le coût de reproduction d’un grand nombre de 
marchandises et diminuent la valeur d'usage d’une foule 
de produits que l’on n’estime plus autant, par la crainte de 
ne pouvoir se procurer plus tard des produits plus utiles 
et nécessaires à l'existence. En pleine paix, l'abus du crédit 
cause des moments de défiance où l’on élève le taux de 
Pintérèt, et alors le cout de reproduction des produits 
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venant à s'élever, leur valeur de mérite décroit et cause 
une crise. On dit alors que l'argent disparait, et cela est 
vrai; mais C’est parce que ceux qui le possèdent ne trouvent 
pas de valeur de mérite pour léchange dans le corre- 
spectif aléatoire qu’on leur en offre dans les échanges à 
crédit ou dans là production. 

Il appartient à l'art économique d'exposer en détail les 
causes et les effets particuliers des différentes espèces de 
crises. 


SECTION TROISIÈME 


DU PROGRÈS DANS LA PRODUCTION DES RICHESSES. 


Crarrrre Î. 
Loi de progrès de la produchon. 


$ 474. L’étude des lois qui réglent la production directe 
ou indirecte des richesses serait fort incomplète si elle ne 
contenait la solution de ces deux importants problèmes: la 
production des richesses est-elle stationnaire où progres- 
sive? L’accroissement graduel de la production est-il pro- 
portionné à celui de la population? A la premiere question 
nous répondrons aussitôt: là produetion a l’homme pour 
auteur: or la nature de l’homme est essentiellement per- 
fectible et progressive: donc la production qui est l'œuvre 
de l’homme obéit nécessairement à Ja loi du progres. 

S 175.:En vérité le ressort qui pousse Phomme à la 
production est le sentiment des besoins auxquels il doit 
pourvoir, et ceux-ci sont constants et périodiques; la faim 


_et Ja soif, le froid et le chaud, tous les besoins en un: mot 
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une fois satisfaits, renouvellent aussitôt leurs exigences et 
demandent sans cesse des productions nouvelles. De plus 
il est dans Ja nature des besoins de l'homme d’être indé- 
finiment progressifs. L'homme ne sent tout d’abord que le 
pur besoin de l'existence; mais dès qu’il peut y pourvoir, 
il désire Je bien-être et les commodités de la vie, puis les 
plaisirs et le luxe: dans l'abondance des richesses, il con- 
voite les honneurs et la puissance; ses désirs croissent tou- 
jours et sont toujours insatiables. Il n’est pas un homme 
au monde, dans quelque condition qu’il se trouve, qui ne 
ressente des besoins et des désirs supérieurs à ses facultés: 
l'homme, en effet, n’est jamais heureux, et il aspire tou- 
jours à l’être, De célèbres auteurs ont cru que cette pro- 
gressivité des besoins de l’homme n’était qu'un signe 
de dégradation de Pespèce humaine et ont avance que 
l'augmentation des richesses était insépareble de la cor- 
ruption humaine qui la suit pas à pas. Mais si Dieu a 
fait de l’homme, selon l'expression de Vico, une puissance 
finie qui tend à l'infini, la prosressivité de ses besoins n’est 
au contraire que le stimulant providentiel et incessant qui 
le pousse à se conserver et à se perfectionner progressi- 
vement à l'aide d’une production {oujours croissante: elle 
n'est que le signe de Ja régenèration, à laquelle il doit 
tendre. D'ailleurs les lois économiques sont loin d’exclure 
l'empire simultané des Jois morales, avec lesquelles au con- 
traire elles se lient étroitement. 

$ 176. L'intelligence de l’homme est aussi Progressive 
dans la recherche des moyens de satisfaire ses désirs tou- 
Jours croissants : ce n’est pas seulement par son œuvre 
isolée qu'il augmente sans cesse le fond de ses Connais- 
sances; C’est principalement par l'immense Coopération des 
hommes de tous les siècles qui, opérant une Capitalisation 


ES 


EE  — 
Es pie ft 





485 
continuelle et progressive des connaissances humaines, 
forme et conduit à la perfection les sciences et les arts. 
Puis, par un phénomène singulier, les connaissances 
äcquises par l’homme réagissent sur ses besoins et lui en 
créent de nouveaux: Jgnoli nulla cupido. On connait l'u- 
sage des Européens qui voulant commercer avec les sau- 
vages du nouveau monde, débutent par leur donner en 
cadeau quelques-uns des objets qu'ils veulent plus tard 
leur vendre en masse, afin que la connaissance de leur 
utilité engendre chez eux le besoin qui plus tard les leur 
fera demander en échange de leurs propres produits. Le 
mème phénomène ne se présente-t-il pas chez les nations 
civilisées où mème pour certains objets de mode la nou- 
veauté devient un besoin ? 

$ 177. Si l'intelligence humaine est progressive, letra- 
vail doit l’être aussi: l’homme peut autant qu'il sait, a 
dit Bacon; mieux il connait les lois de la nature et les 
moyens de s’en servir pour la production, et plus son tra- 
vail devient fécond. Par la formation du capital dans 
chaque industrie, l’homme se décharge d’une portion 
toujours croissante de Ja peine du travail, en augmentant 
le concours des agents naturels; par Passociation de ses 
forces avec celles de ses semblables dans la coopération 
simple et complexe, il en augmente encore immenseément 
le résultat; le travail guidé par l'intelligence est linstru- 
ment de puissance par lequel il domine la nature et la 
plie à satisfaire ses désirs toujours croissants avec un 
effort toujours moindre. L'homme, p. ex., transportait 
d'abord les produits sur ses épaules; bientot il se dé- 
charge en partie de ce travail sur lé cheval, le chameau 
ou l'éléphant; plus tard la formation des capitaux et la 
coopération complexe Jui permettent de préparer des rou- 
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tes et des charriots; enfin lorsque par de nombreux ca- 


pitaux et par la coopération complexe d’une immense 
quantité d'hommes, il sait appliquer la vapeur aux trans: 
ports terrestres et maritimes, l'utilité obtenue s’acerait 
énormément en comparaison du faible travail à supporter 
par chacun. Il en advient de mème pour toutes les indu- 
stries dont les progrès sont rendus solidaires par les liens 
étroits qui existent entr’elles. 
$ 178. La valeur de mérite de tous les produits croit 
donc continuellement et comme elle est la cause de la 
production, cela explique comment tout progrès écono- 
mique amène à son tour de nouveaux progrès, et com- 
ment l'activité productive de Fhomme ne peut jamais s’ar- 
rèter, mais doit obéir à une loi de progrès constant qui 
est la loi de Phumanité toute entière (4). Des causes fu- 
nestes et perturbatrices engendrées pas l'erreur ou par 
la méchanceté humaine peuvent parfois arrêter ce pro= 
grès. Mais heureusement, si l’homme peut méconnaitre 
les lois de la nature, il ne peut les détruire: l'interruption 
* nest jamais que partielle ou momentanée: une génération, 
une classe de la société, une nation entière peut souffrir 
et étre arrêtée par l’action de ces causes, mais il vient 
un jour où les lois de la nature reprennent leur empire; 
parce que la loi naturelle et nécessaire de l'humanité est 
celle du progres. 
$ 179. Il est pourtant une cause naturelle de retard 
qui, dès le commencement du monde, semble défier les 
progrès de Ja production au ‘point de faire douter que 


(4) Telle est la cause des développements toujours plus rapides 
de l'industrie chez les nations les plus civilisées, telles que l’An- 


gleterre. 
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ce progrès, soit bien réel pour chaque homme, surtout 
dans les classes infimes de Ja société. Si la masse des 
produits de l'industrie s’aceroit chaque jour, l'espèce hu- 
maine qui les consomme, s’accroit aussi de son coté et 
se multiplie rapidement. Aussi dès le siècle passe a-{-on 
soulevé la question si souvent agitée dès lors, si l’accrois- 
sement de l'espèce humaine est égal au progres de la 
production, en sorte que la condition économique des 
individus soit en définitive stationnaire; ou bien si elle le 
précède, de manière à engendrer une misère fatale et 
une mortalité précoce dans les classes infimes de la so- 
ciété; ou enfin si le progres de la production surpasse 
accroissement de la population, de manière à assurer le 
progrès universel du genre humain. 


Caarrree I 


Lois naturelles qui gouvernent l'accroissement de la po- 
pulation et sa proportion avec l'accroissement de la 
production. — Conclusion. 


$ 180. À lépoque ou la Révolution francaise de 89 
ébranlait jusque dans leurs fondements les institutions s0- 
ciales de toute l’Europe, le dogme de la perfectibilité in- 
définie de l'homme enseigné par les écrivains précurseurs 
de cette mémorable révolution avait pénétré en Angleterre, 
où le parti Wigh Pavait accueilli avec empressement. En 
suivant les traces de Rousseau, Godwin enseignait que le 
progrès n’avait d'autre obstacle que le Gouvernement qui 
était la cause de tous les vices et de toutes les plaies so- 
ciales et que lon devait abolir. Alors parut Malthus qui 
formula nettement les lois d’accroissement de la popula- 
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tion qu'un auteur italien, Ortes, avait entrevues avant lui 


sans en soupconner l'importance: il en fit la comparaison 
avec les lois qui règlent les progrès de la production des 
richesses et voulut démontrer par ce moyen, que la véri- 
table cause qui arrête fatalement les progrès dela produ- 
ction est l'accroissement excessif de la population. Les 
Tories qui virent aussitot dans la théorie Malthusienneun 
moyen commode pour répousser les réformes réclamées 
comme remèdes à la misère du peuple, fétérent brillam- 
ment et longtemps le jeune et hardi écrivain (4): et c’est 
de là que sont nées les insultes dont on a couvert le nom 
de Robert Malthus et le nom de théorie aristocratique ou 
anglaise, par lequel les Socialistes désignent ordinaire- 
ment son système (2). En voici un court aperçu. 

$ 181. «Nouspouvonstenir pour certain, dit Malthus des 
le commencement de son ouvrage (3), que, si la population 
n’est arrèlée par aucun obstacle, elle va doublant tous les 
vingt-cinq ans, et croit de période en période selon une 
progression géométrique, comme 2, 4, 8, 16, 52, 64, 


(1) Ferrara, Prefazione all’opera di Malthus. 

(2) Bastiat raconte dans ses harmonies économiques que, parlant 
un) jour avec un des adyersaires de Malthus, il crut s'apercevoir 
qu'il n'avait aucune connaissance de son ouvrage. «Vous qui avez ré 
futé Malthus, lui ditil, ne l’auriez-vous pas lu d’un bout à l’autre?» 
— «Je ne l'ai pas lu du tout, » lui répondit-il, « Mout son système 
est renfenmé dans une page et résumé par les fameuses progressions 
arithmétique et géométrique; cela me suffit ». — « Apparemment, lui 
répondit Bastiat, vous vous moquez du public, de Malthus, de la 
vérité, de Ja conscience, de vous-même. 

(5) Malthus: An essay on {he principles of population as it affects the 
future improvement of society. Première édition anonyme en À vol. en 
4798, 2° édition en 2 vol. 1805. La première édition n'était qu'un 
opuscule fait à la hâte pour répondre à Godwin, et qui ne conte- 
nait qu'un petit nombre de faits et d'observations, 
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198, 256. Nous sommes en état de prononcer, en par- 
tant de l’état actuel de la terre habitée, que les moyens de 
subsistance dans les circonstances les plus favorables à 
l'industrie ne peuvent jamais augmenter plus rapidement 
que selon une progression arithmétique, comme 2, 5, À, 
5, 6, 7, 8, 9,» (en sorte qu’au bout de deux siècles la 
population serait aux moyens de subsistance comme 
256 à 9). 

Les obstacles, dit-il encore, qui arrètent le dévelop- 
pement de cette tendance, sont préventifs ou répressifs (4). 
Les obstacles préventifs sont la polygamie, la corruption et 
la prostitution qui détruisent la fécondité, l’esclavage qui 
agit aussi comme moyen répressif, et principalement la 
prévoyance (moral restraint) avant et pendant le mariage. 
Les obstacles répressifs sont le vice et la misère, les di- 
settes, les guerres, les crises commerciales et industriel- 
les, l'insalubrité de Pair ou des logements, les maladies, 
les épidémies, l'abus des liqueurs fortes, la débauche, 
l'avortement, l’infanticide, l'homicide, le manque des cho- 
ses nécessaires à l’existence et toutes les causes qui abrè- 
gent ou arrêtent le cours de la vie humaine. Pour écarter 
L'action de ces fléaux répressifs, il faut user de prévoyance: 
mais elle ne sera jamais suffisante, surtout dans les classes 
infimes de la société, pour prévenir l’exubérance de la 
population : d’où il conclut que les obstacles répressifs 
parmi lesquels le vice et la misère occupent le premier 
rang, exercent el exerceront toujours leur action dune 
manière fatale et inévitable pour détruire lexcédant de 
la population. Et au lieu d'encourager la charité publi- 


(4) Malthus dit positifs ou négatifs, expressions inexactes, puisque 
tous les obstacles peuvent se dire positifs, 
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que et obligatoire, il condamne l'institution des hopitaux, 
des hospices d'enfants trouvés, des dépôts de mendicité 
fondés et entretenus par l'État, et la charité légale exercée 
par l’État sous quelque forme que ce soit (1). 

Dans son premier opuscule, le célèbre écrivain avait 
Jaissé échapperune phrase qu'ilsupprima plus tard dans son 
traitésurla population etquiest le thème favori des attaques 
de ses adversaires: « Un homme qui nait dans un monde 
occupé, si sa famille n’a pas le moyen de le nourrir ou si la 
société ha pas besoin de son travail, cet homme n’a pas 
Je moindre droit à réclamer une portion de nourriture, et 
il est réellement de trop sur la terre. Au grand banquet 
de la nature il n’y a point de couvert mis pour lui; Ja na- 
ture lui commande de s’en aller, et elle ne tarde pas à 
mettre elle-même cet ordre à exécution ». Du reste il dit 
assez souvent dans son traité: « il y a peu de pays dont 
la population nait une tendance à se multiplier au delà 
des moyens d'existence. Une tendance si générale doit né- 
cessairement engendrerla misère des classes inférieures et 
empêcher toute amélioration durable de leur condition... 
Le principe de la population accroitra toujours le nombre 
des hommes plus rapidement que ne peuyent s'accroitre 
les moyens d’existence ». 

$ 182. La théorie de Malthus est vraie dans sa sub- 
stance et la critique ne peut en frapper que quelques 
points accessoires. Son défaut principal consiste dans sa 
tendance pessimiste: il ne tient point un compte suffisant 
des progrès continuels de Ja production et du progrès des 


(4) On sait qu'il y a en Aneleterre un impôt prélevé sur Ja pro- 
priété foncière pour nourrir les pauvres {the poor-rate) et qu'il ab- 
sorbe plus de 450 millions par an, 
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besoins de l’homme qui veut non seulement vivre, mais 
encore améliorer constamment sa condition: d'où il con- 
clut tristement que là misère et la mortalité précoce dans 
les classes infimes sont fatales et sans remede. On peut 
aussi Jui reprocher quelques applications partielles et faus- 
ses de son système que nous verrons dans l'art écono- 
mique, Du reste cinquante et plus d'années d'observations 
et d’études mont fait que confirmer davantage ses théo- 


. rèmes fondamentaux, que pour plus de clarté nous for- 


mulerons en quatre propositions distinctes pour mieux ap- 
précier les preuves et les objections relatives. 


$ 483. 1" prop. Le genre humain à une puissance vir- 


tuelle et physiologique de se reproduire rapidement, la- 
quelle peut se représenter par une progression géomé- 
trique. 

Lorsque Malthus prit la plume, le docteur Price (4) 
avait déjà observé dans quelques contrées de l'Amérique 
que la période de redoublement de la population avait été 
de 43 ans dans le Rhode-Island, de 20 dans le comté de 
Kent, de 18 dans le comté de la Providence. Le mathe- 
maticien Euler avait fait une table de calculs fondée sur 
des régistres authentiques où il caleulait qu'elle pourrait 
avoir lieu en 43 ans, et Petty affirmait que dans les cir- 
constances les plus favorables la population pourrait se 
doubler en 40 ans (2). Fort de leur autorité et appuyé 
sur des recensements de Amérique, il put aflirmer 
avec raison que si la population pouvait se multiplier 
sans aucun obstacle, elle tendrait à se doubler en 25 ans. 
Nous possédons aujourd'hui sept recensements décennaux 


(4) Prices observations: 
(2) W. Petty. Political arithmelic. 
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officiels des États-Unis d'Amérique lesquels confirment 
pleinement cette vérité (1). 

$ 184. Outre cetle preuve de fait a posteriori on peut 
donner une preuve & priori pour établir cette vérité (2). 
11 suffit de jeter un coup d'œil sur Îles diverses espèces 
d'étres animés de vie végétale ou animale pour noter que 
cette puissance de multiplication rapide n'est pas spéciale 
au genre humain seulement, mais qu’elle est générale et 
plus forte encore dans toutes les autres espèces. Parmi 
les précautions infinies que la nature a prises pour la 
perpétuité et la propagation des races, se trouve celle d’une 
profusion étonnante de germes reproducteurs: et leur 
abondance est partout proportionnée aux causes de de- 
struction auxquelles est exposée l'espèce, et semble cal- 
eulée en raison inverse de la sensibilité, de Ia force, de 
l'intelligence, en un mot dés facultés dont chaque espèce 
est pourvue pour résister aux causes de destruction qui 
la menacent. Les plantes sont des étres privés de sensi- 
bilité et continuellement détruits par mille causes diverses; 


(4) Voici le résultat des recensements, sans tenir compte des États 
du Texas, du nouveau Mexique, de l'Utah, de la Californie, de l'O- 
vegon et de quelques autres annexés depuis peu, qui ne changent la 
proportion que de quelques milliers de personnes et qui en 1850 
portaient Ja population totale des Etats-Unis à 25,551,000 personnes. 


La population était: 


En 1782 4de ….." 2,589,000 personnes: 
— 1790 .  2,929,000 
— 1800 UE 5,505,000 
— 1810 RENE LR 7,259,000 
— 1820 NEUTRE 9,658,000 
— 1850 nn 012:566:000 
— 1840 nu 17,062:000 
— 1850 22,806,000 


(2) Démonstration de J. B. Say, James Mill, Rossi, Bastial, elc. 
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aussi leurs germes reproducteurs sont immensément sur- 
abondants : une plante de maïs peut avoir 2,000 grains ; 
une plante de pavots peut avoir 52,000 graines et un 
orme 100,000. Un grain de blé fait cinq épis de 20 
grains chacun et en dix ans de reproduction continuelle 
et parfaite de tous ses produits il donnerait dix billions 
de grains. Les poissons sont parmi les animaux ceux 
Qui sont menacts d'un plus grand nombre de causes de 
destruction de la part de l'homme, de la part de tous 
leurs semblables et par les éléments eux-mêmes: aussi 
possèdent-ils des germes de reproduction inépuisables : 
une carpe produit annuellement 540,000 œufs et deux 
harengs rempliraient dans dix ans l'Océan quand bien 
même il couvrirait tout le globe, si leurs germes de re- 
production et Jes êtres déja formés de leur espèce n’é- 
taient continuellement dévorés ou détruits par une foule 
d’autres animaux et par l’homme lui-mème. Les animaux 
à vertèbres qui sont exposés à moins de dangers sont 
moins féconds: pourtant Ja fécondité des rats et des 
lapins est notoire, et il est aisé de calculer que si chaque 
couple de chiens peut produire quatre individus par 
portée pendant six ans de fécondité, un couple de ces 
animaux pourrait en produire 8 millions dans 412 ans. 
Les races bovines et chevalines qui sont les plus fortes, 
sont les moins fécondes. 

L'espèce humaine qui peut se conserver mieux que 
toute autre, surtout à cause de son intelligence, est douée 
d’une puissance de reproduction beaucoup moins grande, 
quoique toujours exubérante, pour que sa Conservation soit 
assurce contre toutes les causes de destruction possibles. 
L'homme et la femme sont capables de se reproduire dès 
l’âge de 16 ans jusqu'à celui de 45: réduisons cette période 


Reymond. 13 
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de 20 à 40 ans; prenons un homme et une femme sains 


et robustes, pourvus de tout le nécessaire à la vie, exempts 
de tout obstacle préventif et répressif, qui pendant ces 
vingt ans s’adonnent à l'œuvre de la reproduction de leur 
espèce; que l'on déduise encore la moitié de ce laps de 
temps pour l'allaitement et pour tous les accidents pos- 
sibles: nous aurons toujours au bout de ce temps dix en- 
fants. Réduisons ce nombre à sixenfants ou à trois couples 
qui s’adonnent à leur tour à l'œuvre de Ja reproduction de 
l'espèce : nous aurons dans 20 ans le chiffre de la popu- 
lation non seulement doublé selon la progression géomé- 
trique, mais bien triplé. 

Si done l’on observe que cette première loi n’exprime 
que la puissance virtuelle et physiologique du genre hu- 
main pour la reproduction, on doit conclure des preuves 
que nous venons de donner, que cette loi est vraie et na 
rien d’exagéré. 

$ 185. Il est absurde, écrivait Godwvin (1) contre Mal- 
thus, de supposer que les lois de la nature suivent des pro- 
portions mathématiques. D'ailleurs si cette loi était vraie, le 
monde entier serait envahi depuis longtemps par la race 
humaine. En Europe, il n’est pas une nation dont la popu- 
lation se soit doublée en moins de 200 ans; et si elle s'est 
multipliée plus vite en Amérique, cela est du à l’émigra- 
tion. — Il est aisé de répondre que la progression n’est 
donnée que comme exemple pour représenter la force de 
reproduction du genre humain, et que cette force ne se 
développe jamais en fait entièrement, à cause de nombreux 
obstacles préventifs et répressifs. Du reste les statistiques 


(4) Godwin, Ouv. cité. Cette objection a été répétée à l'envi par 


tous les adversaires de Mälthus. 
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nous prouvent que la période de redoublement de la po- 
pulation n’atteint pas généralement la durée d’un siècle (4). 
Quant à l'Amérique, ce n’est que depuis 1840, c'est-à-dire, 
depuis peu d'années que l’immigration y a pris des propor- 
tions assez larges pour causer un accroissement sensible 
de population, tandis que de 1790 à 1840, il n’est guères 
entré en Amérique plus de deux millions d’émigrants (2). 

$ 186. 2° prop. La puissance que possède le genre hu- 
main pour reproduire ses) moyens d'existence s'accroit 
continuellement, mais lentement, d'une manière que Von 
pourrait représenter par une progression arithmétique ir- 
régulière. 

La première partie de cette proposition est déjà prou- 
vée (au chap. précédent): l'a seconde partie se prouve 
aisément par les lois de la capitalisation qui progresse 
plus où moins rapidement, selon les circonstances plus ou 
moins favorables, mais qui ne peut s’accroitre en suivant 


(4) Nous trouvons dans les Éléments de Slatistique de Moreau de 
Jonnés (2° édit. 1856, p. 456), que la population s’est doublée : 


Dans le duché de Baden "cn 54 ans 
Hongrie... 58 
BelcUe RCE lo) 
re ML Aile Msn SAS UE 
Gallo CUS 
États Sardes  … ""…Ht 
nee 2 00e © © + EÙ 
GTR RE CC 51 
Poloenc LU 
Autriche . . - + : : 52112 
Italie entière + + «+ = 65 
AENEENEE SMS © T7 
France . Te AIS 


(2) Francis Place, Illustrations and proofs… London 1822; V. aussi 


The Economist review, V- XXII, p. 515. 
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une progression géométrique. La production agricole sur- 
tout qui fournit les choses les plus nécessaires à la vie, 
capitalise lentement, parce que l’extension de la culture à 
de nouvelles terres s'opère lentement et demande de gran- 
des dépenses, et que Ja capitalisation ne peut s'y faire in- 
définiment sans que Je produit net ne diminue et ne dis- 
paraisse bientôt. Cette proposition du reste ne soulève 
gueres d'objections. 

$ A87. 5° prop. La puissance du genre humañin est 
donc plus grande pour: la reproduction de son espèce que 
pour celle de ses moyens d'existence. 

Cette proposition est le corollaire nécessaire des deux 
précédentes; aussi n’a-t-elle pas besoin de preuve. Il faut 
seulement noter que, à l’expression moyens de subsistance, 
J. B. Say et les Économistes postérieurs ont substitué celle 
de moyens d'existence. L'homme ne vit pas seulement 
de pain: ses besoins croissent continuellement à mesure 
qu’il s'élève en civilisation et ils rendent nécessaire à son 
existence une quantité toujours croissante d’objets divers, 
dont l’ensemble est mieux désigné par moyens d'exi- 
stence. Quant à Ja proposition elle-même, c’est celle qui 
est le plus vivement attaquée parles adversaires de Malthus, 
parce qu'elle renferme la substance de tout son système. 

S 188. « Il y a place pour tous sur la terre, s’écrie 
Lammenais, et Dieu l’a rendue assez féconde pour fournir 
abondamment aux besoins de tous... L'auteur de l'univers 
n a pas fait l’homme de pire condition que les animaux: 
tous ne sont-ils pas conviés au riche banquet de Ja na- 
ture? un seul d’entr'eux en est-il exclu? Les plantes 
des champs étendent l’une près de l’autre leurs racines 
dans le mème champ qui les nourrit toutes et toutes y 
croissent en paix, aucune d'elles n’absorbe la sève d’une 
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autre». Romagnosi dit aussi: « Jésus-Christ a montré aux 
hommes les corbeaux qui ne sèment point, mais qui ré- 
coltent, qui ne possèdent ni caves ni greniers, et pourtant 
Salomon lui-même n'a jamais été aussi bien vêtu qu’eux. 
La Providence connait les besoins des hommes, et il n’est 
pas à supposer qu'elle ait voulu se jouer de nos dou- 
leurs en nous plaçant dans là douloureuse alternative de 
mourir de faim ou de désobéir à la loi: Crescite et mul- 
tiplicamini. Il est inique et impie de supposer que celui 
qui donne des lois à la nature, fasse naitre des créatures 
humaines sans pourvoir aux moyens de les conserver pen- 
dant le cours normal de leur existence. Le Malthusisme 
est donc la plus exècrable et la plus épouvantable des 
hérésies qui soient nées pour affliger l'Église de J. C». 

Nous répondons: la foi en la Providence n’est pas le 
fatalisme. La Providence a tout réglé pour le bien de 
l'homme; mais elle lui a donné l'intelligence pour observer 
ses lois et l’a laissé libre de faire le bien ou le mal. 
Lorsque la loi de pesanteur qui est aussi l'œuvre de 
Dieu fait crouler de la montagne un rocher ou une ava- 
Janche, l'homme qui se trouve au dessous, doit-il rester 
immobile en disant: La Providence ne peut vouloir mon 
mal! comme le Musulman fataliste qui s'écrie en se croi- 
sant les mains sur la poitrine: Dieu est grand; Maho- 
met est son prophète; tout ce qui peut advenir est leur 
fatale volonté! « Dieu n'a point ordonné aux hommes de 
croître sans discernement et sans mesure, de s'unir comme 
les bêtes, sans nulle prévoyance de l'avenir; il n'a pas 
donné la raison à sa créature de prédilection pour lui en 
interdire l'usage dans les circonstances les plus solem- 
nelles. 11 a bien ordonné à l'homme de croître; mais pour 
croitre il faut vivre, et pour vivre il faut en avoir les 
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moyens; done dans l'ordre de croître, est impliqué celui 
de préparer aux jeunes générations des moyens d'exis- 
tence. La religion n’a pas mis la virginité au rang des 
crimes; bien loin de la, elle en a fait une vertu, elle la ho- 
norée, sanctifiée et glorifiée; il ne faut donc point croire 
qu’on viole Je commandement de Dieu, parce qu’on se pré- 
pare à le remplir avec prudence en vue du bien, du 
bonbeur et de Ja dignité de la famille » (4). 

Il n'est pas vrai que les plantes et les animaux 
puissent développer sans frein toute leur puissance re- 
productive. Des milliards et des milliards de germes et 
d'êtres déjà formés périssent chaque jour par défaut da 
liments, ou détruits par d’autres animaux et par l'homme 
lui-même. Pour eux, au contraire, il n°y à d'autre frein 
que celui des obstacles répressifs, tandis que l’homme à 
seul le frein préventif de la raison. Dieu n'a pas vètu 
l'homme comme les corbeaux, et la nourriture ne croit 
pas spontanément pour lui. Ceux qui refusent Ja pré- 
voyance à l'homme, le mettent au niveau de la brute, et 
placent l'espèce humaine dans la fatale nécessité où sont 
les végétaux et les animaux de se reproduire constam- 
ment dans une proportion exubérante et de voir sans cesse 
détruire cet excès par une mortalité précoce. Enfin l’élo= 
quence de ces illustres écrivains ne détruit aucunement 
les preuves de Ja doctrine de Malthus, dont ils ne font 
même pas mention dans leurs ouvrages. 

$ 189. Il n’est jamais arrivé, dit-on, et il ne peut ar- 
river que l'accroissement de la population dépasse Ja pro= 
portion des subsistances qui peuvent la nourrir. Sn 
doute, cela ne peut arriver ; mais c'est parce que l'excès 


{1) Bastiat. Hurmonies économiques, Appendice, Chap, population. 
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de la population est continuellement détruit par tous les 
obstacles répressifs que nous avons cités. 

Les besoins croissants deshommes, dit Mac Culloch, 
les poussent à une production toujours croissante. Mal- 
thus n’a pas assez tenu compte de la progressivité du 
travail humain, lorsqu'il a dit que la misère d’une por- 
tion de la société était fatale et inévitable. — Ceci est vrai 
et c’est précisément en cela que consiste erreur de Mal- 
thus; mais notre proposition n’en reste pas moins juste, si 
au lieu des obstacles répressifs, la prudence humaine et 
les autres obstacles préventifs arrètent le développement 
excessif de la population. Néanmoins il est vrai que, si 
Paccroissement des besoins et le désir naturel qu'ont les 
hommes de conserver à leurs fils Paisance dont ils jouis- 
sent, forment un frein très efficace à la reproduction de 
l'espèce humaine dans les classes les plus élevées de la 
société, ce frein n'agit presque plus au contraire dans les 
classes infimes, voisines dela misère. L’ouvrier s'inquiète 
rarement de l'avenir pour la famille qu’il fonde: ilpense que 
sesenfants travailleront comme lui pour vivreetne pourront 
descendre plus bas dans léchelle sociale. Il ne songe pas 
que peut-être il ne pourra pas les élever jusqu’à l'âge où 
ils pourront se suffire à eux-mêmes, et que les privations, 
la misère les tueront avant le temps: La surabondance des 
enfants et la mortalité précoce apparaissent comme des 
phénomènes constants dans l’histoire des classes les plus 
malheureuses de la société. Les Romains eux-mêmes ap- 
pelaient déjà prolétaires (de proles) les misérables plé- 
béiens. L'homme qui vit de privations devient égoiste et 
imprévoyant: il saisit avec ayidité ion excitation phy- 
sique qui peut lui faire oublier un instant sa misère. Le 
sauvage pour un peu deau-de-vie vend sa femme et ses 
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enfants. Le pauvre d'Europe est parfois insensible 4h 


perte de ses fils dont la mort le délivre, et pour lesquels:il 
sait bien qu’un sort semblable au sien n’est pas à re- 
gretter. Nous n'avons point le malheur d'ignorer les su- 
blimes vertus que l’on rencontre souvent dans la cabane 
du pauvre; mais lorsqu'une malheureuse mère manquant 
elle-même de tout arrache de ses lévres un morceau de 
pain pour le distribuer à ses enfants et dévore en silence 
ses larmes et ses souffrances, ne partage-t-elle pas héroi- 
quement l'arrêt de mort que l’imprévoyance humaine fait 
peser sur la tête des innocents? Cela ne prouve-t-il pas 
bien tristement que la prudence seule peut empêcher 
le mal? 

S 190. La densitè croissante de la population, dit Ca 
rey, forme sa puissance pour Ja production, soit parce 
qu'elle accroit la somme du travail humain, soit parce 
qu'elle lui confère la force d’une plus grande coopération 
complexe. La plus grande densité de population est déja 
par elle-même un avantage, parce qu'elle facilite les échan- 
ges en rapprochant producteurs et consommateurs. Si un 
marchand ambulant, p. ex., fait dix ventes Par jour dans 
un territoire donné, il pourra en faire vingt dans le même 
temps, quand la population sera doublée. Les routes, les 
chemins de fer, les canaux, n ont d'autre effet que de pro- 
curer une densité factice de population qui rapproche les 
hommes et les produits. La somme des richesses que lon 
obtient avec l'accroissement de la population et Ja part qui 
en échoita chacun, doit par conséquent plutôt croître que 
diminuer, ce qui prouve l'erreur de l’école anglaise. 

Tout en reconnaissant les avantages que peut ap- 
porter une plus grande densité de population, nous ne 
pouvons adopter la conclusion de l'économiste américain. 
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Pour que les nouveaux travailleurs puissent employerutile- 
ment la force productive de leur travail, il faudrait pou- 
voir augmenter en proportion les capitaux nécessaires 
pour les élever et pour leur donner un emploi dans les 
diverses industries. Or il est impossible que les capitaux 
se multiplient aussi rapidement que peut le faire l'espèce 
humaine. Si en Amérique la population croit plus rapide- 
ment qu’en Europe, c’est que dans un pays nouveau et 
fécondé par l'énergie active qui distingue la race Anglo- 
Saxone, les capitaux croissent plus rapidement et lem- 
ploi du travail est plus facile. Du reste, la puissance re- 
productive de lespèce humaine est encore bien loin d'y 
avoir atteint tout le développement quelle pourrait 
acquérir (1). 

S 4194. 4° prop. Les obstacles que rencontre la tendance 
du genre humain à se multiplier sont préventifs ow ré- 
pressifs, et là où les premiers n'agissent pas, les seconds 
exercent leur action. 

La nécessité d'obstacles préventifs ou répressifs pour 
arrêter le développement de la fécondité humaine est déjà 
prouvée indirectement par les propositions qui précèdent. 
Tout observateur attentif peut d’ailleurs se convaincre 
que ces obstacles abondent dans la société, qu'ils pro- 
viennent du vice, comme la prostitution ou la corruption, 
ou qu'il proviennent de la prudence humaine, comme Ja 
retenue morale de la volonté (moral restraint) et que les 


(4) Bastiat reproduit a même objection en disant: «Toutes closes Les 
les d’ailleurs, la densité croissante de Ja population équivaut à une 
facilité croissante de production ». On peut done lait faire la mème 
réponse. D'ailleurs il suppose que tout reste dans la même proportion, 
c'est-à-dire que les capitaux et les emplois du travail croissent + 
proportion de l'accroissement de la population, ce qui nest pas. 
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obstacles répressifs n’exèrcent que trop leur action fr 
neste, quand les obstacles préventifs n’ont pu arrête M 
l’exubérance de la population. b 

$ 192. Quelques auteurs nient l'existence des obstacles 
préventifs: l'homme, dit-on, ne pense jamais à la prudence 
dans le mariage, et il ne doit mème pas y penser. = 
Nous avons déjà prouvé que l'homme doit au contraire 
y penser sérieusement, et en fait la plupart des hommes 
écoutent les conseils de la prudence. « Qu'est-ce que cetie 
sainte ignorance du premier àge, la seule ignorance sans 
doute qu'il soit criminel de dissiper, que chacun respecte, 
et sur laquelle la mére craintive veille comme sur un 
trésor? Qu'est-ce que la pudeur qui succède à l’igno- 
rance, arme mystérieuse de la jeune fille qui enchante 
et intimide l’amant et prolonge en l’embellissant Ja saison 
des innocentes amours ? Qu'est-ce que cette puissance de 
l'opinion qui impose des lois si sévères aux relations des 
personnes de sexes différents, flétrit la plus légère trans 
gression de ces Jois? Qu'est-ce que cet honneur si dé- 
licat, cette rigide réserve, si généralement admirée même 
de ceux qui s'en affranchissent, ces institutions, ces diffi- 
cultés de convenance, ces précautions de toute sorte, si 
ce nest l'action de la loi de limitation manifestée dans 
lordre intelligent, moral, préventif et par conséquent ex- 
clusivement humain » (1). 

$ 195. Les moyens par lesquels on veut limiter pré- 
ventivement la reproduction du genre humain, surtout 
pendant le mariage, sont immoraux: donc l’homme ne peut 
s’en servir. — Nous avons déjà observé que Ja prudence 
qui consiste à ne pas contracter de mariage avant d’avoir 


(4) Bastiat, Harmonies économiques - Appendice. 
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la certitude où la probabilité de pouvoir élèver une fa- 
mille est conforme aux préceptes de la providence et par 
conséquent aux conseils du prètre le plus orthodoxe. En- 
suite pendant le mariage, l’Eglise elle-mème permet aux 
époux d'opérer, pour de graves motifs et par un consen- 
tement mutuel, une séparation de corps. C’est du reste au 
moraliste à examiner la moralité des moyens et non à 
Péconomiste qui n'en observe que action économique. 
Cependant les lois économiques, Comme nous lavons dit 
souvent, n’excluent jamais lempire simultané des lois 
morales: aussi l’économiste ne conseille point, et ne peut 
point conseiller l'usage de moyens immoraux. 

$ 194. D’autres nient existence des obstacles répressifs 
et disent que la guerre, la misère, les épidémies etc., sont 
de purs accidents causés par la faute des hommes et non 
par des lois naturelles. — Mais quelque soit l'origine de 
ces fléaux qui certainement ne dérivent pas tous des fautes 
de l'homme, il n’en est pas moins vrai que dans tous les 
temps et dans tous les lieux ils ont décimé la population. 
C’est un fait incontestable que les hommes meurent plus 
où moins rapidement selon les moyens d’existence plus ou 
moins abondants qu'ils possèdent, La mortalité est propor- 
tionnellement beaucoup plus grande dans les classes infimes 
que dans les classes élevées de la société (1). La vie mo- 


(4) Dans les colonies anglaises, lorsque esclavage y était encore, 
aient dans la proportion de 1 sur 6, tandis 
que les hommes libres mouraient dans Ja PUOPONHÈR de 4 sur 55 par 
an. — Aux Etats Unis du Sud! la vie moyenne d’un esclave est de 4 
ou 3 ans et le déchet annuel de la marchandise y est calculé au 2 a 
p- 5. En Erance, il meurt dans la classe riche en moyenne 4 indi- 
vidu sur 400 pendant qu'il en meurt 2 sur 400 dans la use pauvre. 
À Paris de 4847 à 4856 jh est mort À habitant sur 45 par an dans 


les nègres esclaves mour 
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yenne yÿ est aussi de moitié plus courte que dans la classe 
aisée (1). Enfin le nombre des naissances qui résultent en 
moyenne de chaque mariage est chez toutes les nations de 
beaucoup supérieure au nombre des hommes vivants: un 
grand nombre des hommes qui naissent est donc enlevé 
de bonne heure à l'existence par l’action funeste des mo: 
yens répressifs de tout genre, surtout dans les classes où 
manquent les moyens d'existence (2). 

S 495. L’émigration, ont dit d’autres auteurs, transporte 
dès le commencement du monde dans les pays étrangers 
le trop plein de la population de chaque État. — L’émi- 
gration est à la vérité un remède, mais un faible remède, 
car l’homme est de tous les bagages le plus difficile à tran- 
sporter. On n’émigre pas aussi facilement que l on sort 
d’une ville ou que l'on passe un fleuve, et il faut pour cela 
un certain capital afin de pouvoir se rendre et s'établir dans 
un pays étranger et lointain de manière à y obtenir des mo- 


lc 19° arrondissement peuplé de pauvres, et 4 sur 65 seulement dans 
Je 2° arrondissement habité par les riches. M. Garnier, Du principe 
de population, 4857, p. 47. 

(4) V. Garnier, ibid. A Manchester la yie moyenne du pauvre est 
de 17 ans, celle du riche, de 49, À Mulhausen les fils de uisserands 
ont une vie moyenne de 4 an ‘/.. Il y a des localités et des profes= 
sions, surtout parmi la population des manufactures et des villes, où 
la moitié des neuveaux-nés n'arrive pas à 5 ans, ailleurs à 20 ete. 

(2) Les naissances des mariages sont en moyenne : 
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yens d'existence. « Il est des philantropes qui crient aux po- 
pulations; ne faites pas attention aux conseils des écono- 
mistes; fondez sans scrupule des familles; l’émigration 
viendra à votre secours, vous menerez loin d'ici des jours 
heureux dans la chaumière de Baueis et de Philémon. A 
notre tour, nous prendrons par la main les hommes impru- 
dents et nous les mènerons dans le port où s’embarquent les 
émigrants, sur ces quais couverts de pauvres, de mendiants, 
livrant tout le peu qu'ils possèdent pour payer leur voyage, 
pour se faire entasser à fond de cale comme des nègres, 
laissant derrière eux les souvenirs de l’enfance, les conso- 
lations du sol natal, n’ayant devant eux que des dangers 
et des souffrances, un avenir sombre ‘et menaçant, sans 
autre gage de sûreté que des promesses imprudentes et 
fallacieuses, les rèves d’un philantrope ou les mensonges 
d’un spéculateur. Nous les ménerons sur les plages où 
sont jetés ces émigrants, ceux du moins qui survivent au 
passage; leur petit capital est consommé et sur cetle terre 
américaine, qu’on appelle la terre de la liberté par excel- 
lence, quoiqu'il ne soit pas même permis d'y exprimer un 
vœu pour l'abolition de l'esclavage, ils arrivent pauvres, 
inconnus, dépourvus de tout; et là que deviennent-ils ? On 
leur a dit à Heidelberg, à Glaris, en Irlande, qu’ils trouve- 
raient la terre promise, de hauts salaires, et ilsse trouvent en 
présence d'entrepreneurs qui déjà, grace au développement 
de la population, n’ont plus un besoin urgent de leur tra- 
vail. Il faut donc se vendre à bas prix, loin de sa patrie, 
Join de ceux dont les regard seuls seraient une consolation, 
au milieu d’un peuple inconnu, peut-être aussi parlant une 
langue qu’on n’entend pas, professant une religion différente 
de celle qu'on aime. Voilà ce que Fon enpelle UOAMONEN 
de pourvoir à l'excédant de la population; c’est sans doute 











un moyen de rétablir le niveau, mais en quoi diffère-t-il, 
si ce n'est par la lenteur du supplice et par un sureroit 
d’angoisses, de cet autre moyen bien plus simple, la mort 
chez soi. Messieurs les philantropes ressemblent par trop à 
ceux de nos médecins qui pour se débarrasser de leurs 
malades les envoient mourir au loin » (1). 

$ 196. Enfin les socialistes et les communis{es disent que 
la misère des classes infimes provient uniquement de la 
mauvaise distribution des richesses dans le système actuel 
de la société. Mais nous réfuterons plus à propos cette objec- 
tion dans la théorie de la répartition des richesses. 

Il resterait à examiner les conséquences de ces lois 
et les mesures relatives à adopter ou à rejeter, mais ceci 
appartient à l’art économique. Nous dirons seulement que 
des erreurs graves et parfois ridicules ont été commises à 
cet ésard, autant par les adeptes de Malthus que par ses 
adversaires, et que le plus souvent on a attribué à l'illustre 
Économiste les erreurs de ses disciples. 


$ 197. Maintenant que nous connaissons les lois qui rè- 
glent l’accroissement de l'espèce humaine et celui de la 
production, nous pouvons résoudre ce problème: si l’ac- 
croissement progressif de la production est proportionné à 
accroissement de la population? À priori nous répondons 
que cela dépend de la prudence humaine. 

Lorsque les générations antérieures ne préparent et 
n’assurent pas aux générations successives les capitaux et 
les moyens de travail nécessaires pour qu’elles puissent 
pourvoir à Jeur existence, le sort de l'humanité est la mi- 


(4) Rossi. Ouv. cite. 
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sère. Lorsque au contraire les nouvelles générations trou- 
vent préparés les capitaux et les moyens de travail néces- 
saires pour pouvoir non seulement se maintenir dans la 
même condition que les générations passées, mais encore 
Paméliorer; alors le sort de humanité est la prospérité et 
le progrès. Si ensuite nous parcourons l’histoire du genre 
humain pour répondre a posteriori, nous y observerons un 
fait incontestable, c’est que la cause du progres Pa emporté 
dans le monde. En Europe, p. ex, on prouve aisément 
par le moyen des statistiques que les moyens d'existence 
se sont augmentés plus rapidement que la population, en 
sorte que les richesses sociales et la partie qui en échoit à 
chacun, se sont toujours accrues. La nourriture des classes 
ouvrières à gagné en qualité et en quantité (4); la charité 
publique et privée répand dans les classes pauvres des se- 
cours toujours plus abondants; une immense partie de la 
population s’est peu à peu élevée jusqu'à l'aisance: et en 
vérité, la bourgeoisie d'aujourd'hui et la classe des com- 
mercants descendent des serfs de la glèbe. Dans la plus 
grande partie de nos pays d'Europe, là où vingt ou trente 
siècles en arrière deux ou trois millions de barbares, sans 
manufactures, sans arls, Sans commerce, repoussaient avec 
peine les étreintes de la faim, nous voyons leurs descen- 
dants civilisés, vivre par masses de vingt ou trente millions 
dans une abondance beaucoup plus grande de toutes choses. 
Nous observons en outre que la moitié de cette population 
se compose de commerçants, de manufacturiers, d'artistes, 
d'écrivains, de fonctionnaires et mème d'oisifs qui ne s’oc- 


cupent aucunement à produire les choses nécessaires à la 


(1) W. Moreau de Jonnés, Stalislique de Vagricullure en France; 


Fontenay, Du revenu foncier, 1851; p: 95 et suiv. 








vie, et pourtant Pautre moitié suffit par son travail à entre- 
tenir tout le monde avec toutes les exigences croissanies 
du bien-être et du luxe. Or un tel résultat ne serait süre- 
ment pas possible si la masse des richesses sociales ne 
s’était immensément accrue, même en proportion de M 
population, et si la partie qui en échoit à chacun n'était aussi 
beaucoup plus grande (4). 

En fait, le genre humain suit la loi du progrès. Cela 
pourtant n'empêche point que lorsque la prévoyance vient 
à manquer, l'action fatale des obstacles répressifs ne doive 
s'exercer pour arrêter l’exubérance de la population: Le 
genre humain s'avance continuellement comme une, ar- 
mée victorieuse sur le champ de bataille, mais il ne faut 
pas oublier les morts et les blessés qui jonchent la route 
et marquent son passage. 


(4) Fontenay, ibid. 
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SECONDE PARTIE 


DE LA RÉPARTITION DES RICHESSES. 


Cnapimre J. 
Notions générales. 


$ 198. La forme utile donnée par l’homme à la nature 
dans la production s’appelle produit ou richesse. Lorsque 
la production est l'œuvre dun seul, c’est à lui seulement 
qu'appartient tout le produit et il ne peut être question 
de partage. Mais il n’y a presque pas de richesse produite 
qui ne soit le résultat de la coopération simple où com- 
plexe d’un grand nombre d'individus ; car chaque pro- 
duction demande une certaine quantité proportionnée de 
capitaux divers et de travail courant qui ne peut être 
fournie par la mème personne et qui exige la Coopération 
complexe d’un grand nombre de producteurs pour en 
réunir les divers éléments. Aussi après les lois de la pro- 
duction des richesses, doit-on logiquement rechercher les 
Jois naturelles d'après lesquelles les richesses produites 
sont réparties entre les hommes. 

Deux questions fondamentales se présentent (out d'a- 
bord à ce propos. Quelles sont en premier lieu les per- 
sonnes entre lesquelles la richesse produite se répartit 
après chaque production? — En second lieu, quelle est la 
part qui en revient à chacune et la règle de ce partage? 

$ 199. Le partage des richesses produites se fait na- 
turellement entre tous ceux qui ont pris part à leur pro- 


Reymond. 




















duction. Selon J. B: Say, les personnes qui prennent part 
à toute production se réduisent à trois classes: les sa- 
pvants qui découvrent les lois naturelles dont on doit tirer 
parti pour la production, les entrepreneurs qui faisant un 
usage pratique des préceptes de Ja science, dirigent l'œu- 
vre de la production, et les ouvriers qui sous leur direc: 
tion exécutent les diverses opérations nécessaires pour la 
production. Mais dans toute entreprise, il faut encore le 
concours de ceux qui possèdent les capitaux nécessaires 
de matière brute, de matériaux et d'instruments; ce qui 
fait que l’économiste français range plus souvent encore 
les producteurs dans les trois classes suivantes: les pos 
sesseurs de terres appelés aussi propriélaires fonciers, — 
les possesseurs de capitaux appelés capitalistes, — et les 
simples ouvriers. Presque tous les économistes ont adopté 
cette dernière classification on y ajoutant parfois la classe 
des entrepreneurs. 

Il est pourtant à noter que le propriétaire foncier 
n’est autre chose qu'un capitaliste, de mème que celui 
qui possède de l'argent, des machines, des matériaux ou 
de la matière première. Ensuite, l’entrepreneur est un 
travailleur qui ne differe des simples ouvriers que parce 
que son travail courant est un travail de direction, et que 
il se charge lui-mème des risques de l’entreprise. Enfin 
le capitaliste et le propriétaire foncier, que lon met ainsi 
en antithèse avec les travailleurs comme s'ils prenaient 
part à Ja distribution des produits sans y avoir concouru 
par aucun travail, y concourent au contraire véritable- 
ment en vertu du travail passé accumulé dans leur capi- 
ta), c’est-à-dire au mème titre que les ouvriers qui ont 
fourni pour cela le travail courant. 

$ 200. La classification qui nous parait la plus exacte est 
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celle de Carey et de Bastiat, d’après laquelle participent à 
la richesse produite {ous ceux qui y ont coopéré par leur 
travail, les capitalistes pour le travail passé accumulé dans 
le capital employé et les vravailleurs pour leur travail 
actuel et courant. Les capitalistes se divisent en deux 
classes, propriétaires où capitalistes fonciers — et pro- 
priétaires d’autres capitaux appelés simplement capita- 
listes. Les travailleurs sont aussi de deux sortes: extrepre- 
neurs — et simples ouvriers. Tous les producteurs sont 
compris dans cette classification. Cependant il n’est pas 
rare de voir un producteur concourir à une production 
avec deux ou plusieurs de ces titres, p. ex., comme ca- 
pitaliste et comme entrepreneur, où bien comme proprié- 
taire foncier, comme propriétaire d’autres capitaux, et 
comme entrepreneur tout à la fois: l’agriculteur qui eul- 
tive ses propres fonds réunit en lui tous ces titres. Dans 
ces cas mixtes, la portion que chacun perçoit dans la di- 
stribution du produit, sera mixte aussi et correspondra 
aux différents titres auxquels chacun aura concouru à la 
production. 

$ 201. Le mode originaire et primitif de partager la 
richesse produite, est celui par lequel, d'après un accord 
librement ctabli entre les parties, chacune d’elles prend une 
part du produit proportionnée au concours GHEIlE prète 
dans la production. Ce partage est naturellement réglé par 
la loi de l'échange. Dans l'association formée par plusieurs 
parties, chacune elles fait un échange en conférant à ses 
coassociés, c’est-à-dire à l’association, I utilité de l'élément 
de production qu’elle apporte, pour TAROT une portion du 
produit final proportionnée à la valeur d'échange de cet 


élément. 
En vérité, l'utilité du travail actuel et courant, 
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comme celle du travail passé accumulée dans le capital, a 
sa valeur d'échange mesurée par son coùt de production, 
(nous le prouverons bientôt), et peut s’échanger dès le 
commencement de l'association contre une part Ppropors 
tionnelle, mais encore incertaine du produit futur. Ainsi un 
vieux chasseur ayant de l'expérience et muni d’arcs, de 
flèches et de provisions, qui s'associe pour Ja chasse avec 
un jeune homme privé de ces avantages, stipulera de 
retenir les deux tiers ou les trois quarts des produits, en 
lui laissant Je reste. Un propriétaire foncier et un agricul- 
teur associés pour une production dans laquelle le premier 
fournit le capital, la terre et les instruments, ét le second 
fournit le travail courant, conviendront de retenir chacun 
Ja moitié de la récolte, le premier en échange du travail 
passé qui en défrichant la terre et en la réduisant en 
culture en a fait un capital productif, et le second en 
échange du travail courant par lequel il fécondera ce 
capital. 

Dans cette forme primitive de répartition on voit 
régner laléatoire, car chacun échange Putilité d’un certain 
travail présent ou passé contre une part incertain du pro- 
duit futur; or les hommes ont une tendance naturelle à 
fuir l’aléatoire pour rechercher la stabilité: aussi à mesure 
que la coopération pour la production se perfectionne, ce 
mode de partage fait place à un autre mode, dans lequel 
presque tous les producteurs obtiennent une part certaine 
et présente de richesse au lieu d’une part future et incer- 
taine et un seul retient tout le produit en prenant à sa 
charge tous les risques de l’entreprise et en payant à 
chacun de ses coopérateurs, dans le cours même de la 
production, une portion certaine et déterminée de richesse 
en échange de la part future et éventuelle qu'ils auraient 
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eue autrement. Celui des coopérateurs qui retient tout le 
produit en payant aux autres à l'avance un prix fixe 
pour leur portion, est la plupart du temps l'entrepreneur, 
qui dirige la production et qui en assume tous les risques. 
La rétribution fixe que recoit le simple ouvrier, se nomme 
salaire; celle du capitaliste, œuwtérét; celle du propriétaire 
foncier, rente foncière; enfin celle qui reste à l'entre- 
preneur prend le nom de profit (4). 

Nous exposerons séparément les lois qui réglent le 
taux des salaires, de l’intérèt, des profits et de la rente 
foncière; puis, comme ces rétributions ne sont que des 
parties proportionnelles d’un seul et mème produit, et 
que la hausse ou la baisse de Pune peut influer sur la 
hausse ou la baisse de l'autre, nous examinerons les 
rapports qu’elles ont entre elles. 


Cnapirre Il. 


Du salaire. 


$ 202. On appelle salaire la portion de richesse pro- 
duite que le simple ouvrier recoit en échange de l'utilité 

de son travail, c’est-à-dire le prix du travail courant. 
Au premier abord, l'immense variété de salaires 


(4) Les anglais ne distinguent pas le prof de l'entrepreneur de 
l'intérêt et du salaire: ils donnent communément le nom de profit 
soit à l'intérêt des capitaux soit au profit proprement dit. Les pre- 
miers écrivains qui en firent la distinction sont les Economistes ee 
manus, puis les francais. V. Hufeland N. Grundlegung, I. S. 290, 


V. Thunen, Der isolirle Staat Il, 1, S. 80. Mangoll, Unternehmer- 
a 2 


gewinn, S. 54. 
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que l’on observe chez les ouvriers des diverses industries 
semble échapper à toute espèce de lois et n ‘ètre qu'un 


effet de l'arbitre, du hasard ou de la coutume; mais 


Vutilité du travail a réellement une valeur d'échange qui 
fait qu’on peut la céder et l'acquérir de la même ma 
nière qu'un mètre de drap ou un kilogramme de sucre, 
et qu’elle est sujette à la loi commune des valeurs. 
Comme il y a divers systèmes employés par 
auteurs pour mesurer sa valeur d'échange des produits, 
de même il y a différentes systèmes de mesures pour 
les salaires, c’est-à-dire pour leur valeur d'échange, soit 
pour le prix du travail. Avant de les indiquer, nous 
devons noter que le salaire est de deux espèces, selon 
l'aspect sous lequel on le considère : il est xominal, sil 
est exprimé par une certaine quantité de monnaie quià 
elle-même une valeur d'échange variable; il est réel, sil 
est exprimé en une certaine quantité d'objets utiles que 
Vouvrier recoit pour prix de son travail ou qu'il peut 
se procurer avec l'argent de son salaire. Si vous lisez 
dans un historien qu’un tailleur de pierres gagnait autre- 
fois cinq sous par jour et qu'il en gagne aujourd'hui 
trente ou quarante, vous ne pourrez dire si le salaire 
d'autrefois était plus faible que celui d'aujourd'hui, parce 
que vous ne savez pas si le sou d'alors vaut exacte- 
ment le sou d'aujourd'hui. Supposez mème Jeur valeur 
égale, vous ne pourrez encore me dire si le salaire est 
plus fort aujourd’hui qu’autrefois, parce qu’on ne vit pas 
d'argent, mais de denrées alimentaires et que vous ne 
savez pas Ce qu'avec cinq sous on pouvait alors acheter. 
Si donc lon parle de lieux et de temps divers, il faut 
toujours rechercher le salaire réel; mais dans un temps 
et dans un lieu donnés, il suffit de rechercher le salaire 


les 
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nominal, parce que la monnaie peut y représenter exac- 
tement la valeur d'échange de toutes choses (1). 

$ 205. La premiere formule de mesure des salaires 
est celle de l'offre et de la demande (2). Lessalaires, dit-on, 
s'élèvent et s’abaissent en raison directe de la quantité 
de travail demandé et en raison inverse du nombre des 
ouvriers qui offrent leur travail pour un salaire. M. Cob- 
den a donné une forme pittoresque à ce principe, en di- 
sant que les salaires s’abaissent lorsque deux ouvriers 
courent après un maitre, et qu'ils s’élèvent lorsque deux 
maîtres courent après un ouvrier. 
Mais bientot l'on observa que la formule ainsi con- 
Que était trop vague et ne contenait pas la raison der- 
nière du problème, puisque l’on pouvait toujours demander 
quelle est la cause pour laquelle on offre ou on demande 
plus ou moins de travail. L'on dit ensuite: la demande du 
travail est déterminée par la richesse, ou par le revenu 
général, et l'offre, par le nombre des hommes qui peu- 
vent travailler. Si lon considère deux pays dans l'un 
desquels la richesse générale est de dix milliards et dans 
l’autre de quinze milliards, et qui ont un nombre égal 
d'hommes aptes au travail, les salaires seront d'un tiers 
plus élevés dans le second que dans le premier, et si 
là richesse générale était égale dans les deux pays et que 
le nombre des ouvriers füt d’un tiers plus grand dans 
lun des deux, les salaires. y seraient dun tiers plus 
bas. —— Ce calcul n’est pourtant pas exact. L'individu ri- 


(A) Rossi. De la distribution des richesses, lecon 41. 
auteurs depuis Smith jusqu'à Rossi, suivirent 


(2) Presque tous les c 
psuite critiquée par Rossi, Stuard Mill et M. 
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che d’un million qui recoit aujourd’hui un legs de cinq 
cent mille francs, augmente-t-il immédiatement la demande 
de travail qu'il fait de 50 pour 00? Aura-t-il aussitôt deux 
fois plus de domestiques, ou consumera-t-il deux fois plus 
de produits ? Cela est possible, mais le contraire l’est 
aussi; la richesse d'un individu pouvant s'accroitre sans 
qu'il augmente la demande du travail. Or ce que l'on 
dit d’un individu, doit se dire aussi d’une nation qui se 
compose d'individus. De mème, il n’est pas toujours vrai 
qu'à mesure que le nombre des individus aptes au tra- 
vail augmente, les salaires décroissent, car il peut arriver 
qu'ils s'abstiennent d'offrir leur travail sur le marché. 

Alors on en vint à dire : la demande du travail est 
déterminée par le fond actif des capitaux destinés à 
Findustrie ou plutôt par la partie proportionelle de ce 
fond qu'il faut dépenser annuellement en travail courant 
d'après l'état des industries (he twwagesfund selon les An- 
glais), les deux tiers, p. ex., ou la moitié du capital in- 
dustriel; puis l'offre est déterminée par le nombre des 
hommes qui offrent réellement sur le marché leur travail 
pour un salaire. 

Cette formule prise dans son essence et dans un sens 
étendu est yrai, parce que ni les travailleurs en gé- 
néral ne peuvent se retirer du marché de travail à cause 
du besoin qu’ils ont d’un salaire pour vivre, ni les ca- 
pitalistes ou entrepreneurs qui demandent le travail cou- 
rant, à cause de la perte grave qu'ils devraient supporter 
s'ils laissaient leur industrie ou leurs capitaux oisifs: de 
sorte que les salaires baisseront, si le nombre des ou- 
vriers excède les besoins du marché, parce que ceux qui 
ne seront pas employés offriront leurs services au rabais 
pour obtenir le nécessaire à sa vie et feront ainsi par leur 
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concurrence baisser le salaire de tous. Si au contraire leur 
nombre est au dessous des besoins du marché, les sa- 
laires s’élèveront, parce que tout capitaliste ou entrepreneur 
préférera payer un prix plus élevé pour se procurer le 
travail des ouvriers, que de souffrir la perte plus grave 
encore que leur défaut lui causerait en laissant ses ca- 
pilaux improduetifs. D'un autre côté, cette formule n'est 
pas satisfaisante : 40 parce que dans l’état normal et sta- 
tionnaire du marché où la demande et l'offre du travail 
sont égales, cette mesure fait entièrement défaut; 2° parce 
que dans l'état anormal du marché, Cest-à-dire, lors- 
qu'il y à des variations par l’excès de l'offre sur la de- 
mande ou vice-versà , cette formule ne peut donner pour 
résultat une mesure absolue, mais seulement un rap- 
port proportionnel entre la portion de produit que recoit 
louvrier sous forme de salaire, et celle que garde le ca- 
pitaliste ou l'entrepreneur: si le travail demandé par les 
capitaux actifs destinés aux salaires est comme 60 et que 
le travail offert soit comme 40, le salaire des ouvriers 
sera vis-à-vis de la portion des capitalistes dans le rap- 
port de 60 à 40. Mais on ne vit pas de proportions, et 
l'on ne peut en déduire quel est le montant du salaire, 
s'il est de 4, de 2, ou de 5 fr., s’il est faible, ou sil est 
suffisant aux besoins de la vie: on ne peut en déduire ni 
le salaire nominal, ni le salaire réel. 5° Enfin elle ne 
donne pas la dernière raison du problème; si l'on vous dit 
en effet que le fond des capitaux destinés aux salaires chez 
une nation est de 50 ou 40 millions, vous pouvez tou- 
jours demander pourquoi il en est ainsi, et pourquoi il 
n’est pas au contraire de 50 ou de 60 millions. 

$ 204. Ce système de mesure des salaires est pour- 
tant suivi par la plupart des écrivains anglais, tels que 
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Smith, Ricardo, Mac Culloch, Senior, Stuard Mill, etc., et 
par un grand nombre d'écrivains français et allemands 
qu’il a fait tomber quelques fois dans de graves et dan- 
gereuses erreurs. Cest ainsi qu'ils affirment que les sa- 
laires n’augmentent qu’en raison inverse des profits et 
vice-verst, et qu'il existe un antagonisme fatal entre les 
intérêts des travailleurs et ceux des capitalistes par lequel 
les uns ne peuvent s'enrichir qu’ aux dépens des autres, 
Prenons l'exemple de la production d’une pièce d’étofle 
que lon vend 400 fr. (déduction faite du prix des maté- 
riaux ét de la matière brute pour rendre le calcul plus 
simple), et sur le prix de laquelle les ouvriers qui y ont 
travaillé, reçoivent 50 fr. à titre de salaire, tandis que le 
fabriquant retient le reste. S'il arrive que plus tard et sans 
aucun changement dans le prix du produit, les ouvriers 
reçoivent 60 fr. à titre de salaire, le capitaliste n’en aura 
plus que 40, et il sera vrai, selon le principe de Ricardo, 
que les salaires s'élèvent en raison inverse des profits du 
capitaliste. Mais le cas peut être différent: si par une cause 
quelconque le prix de la pièce d'étoffe s'élève à 450 fr. 
les salaires pourront s’accroitre sans que l'intérêt ou pro- 
fit du capitaliste ait à diminuer; en conservant le même 
taux de répartition du 50 p. 0j0, les ouvriers pourront 
avoir 75 fr. de salaire et le fabriquant 75 fr. de profit. Le 
taux même du salaire peut décroitre tandis que le salaire 
s'élève, car si, dans ce dernier cas, Pouvrier ne recevait 
que le 40 p. 010 du produit net qui est 150, il aurait 
toujours 60 fr. au lieu de 40 de salaire, tandis que le fa- 
briquant en garderait 90. Si au contraire, par une cause 
quelconque, la pièce d’étoffe ne se vendait plus que 80 
fr. et si les ouvriers avaient à recevoir non pas le 50, 
mais le 60 p. 0[0 du produit net, ils n'auraient en réa- 
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lité que 30 fr. soit un salaire beaucoup moindre, quoique 
le taux soit changé en leur faveur. Le salaire élevé, selon 
l'école anglaise (en proportion, comme nous avons dit), 
peut ètre en réalité un salaire bas et vice-versà. Si donc 
ces auteurs vous disent que les salaires élevés stimulent 
l'accroissement de la population, cela est juste en parlant 
de salaires réels élevés d’une facon absolue, mais cela 
n'est pas toujours vrai d'après leur système de mesure 
des salaires, c’est-à-dire, lorsque le salaire est un grande 
partie d’une petite somme de valeur. De même, lorsqu'ils 
vous disent que les salaires. ne peuvent s'élever qu'au 
détriment des profits; cela est quelquefois vrai dans le sys- 
ième de Ricardo, mais en général et dans un sens absolu, 
cela est faux, le salaire et le profit pouvant croitre tous les 
deux à la fois, et l’un pouvant augmenter sans que l’autre 
décroisse. Leur demandez-vous si la baisse des salaires 
diminue le prix des produits? Non, répondent-ils, parce 
que la diminution du salaire forme Paceroissement des pro- 
fits et que le prix des produits qui résulte de leur somme 
reste le même. Pourtant la baisse des salaires peut avoir 
lieu sans que les profits s’élèvent, et dans ce cas le prix 
des produits baisse nécessairement. 

La formule de offre et de la demande du travail 
est donc insuffisante et dangereuse pour mesurer les sa- 
laires. 

$ 205. D’autres auteurs (4) et quelquefois les mêmes 
qui emploient la formule de l'offre et de la demande, ado- 
ptent un autre système de mesure des salaires, celui du 
coût de production du travail. Le travail de l'homme, di- 


(1) Smith, Ricardo et tous les écrivains de leur école, surtout les 


auteurs anglais. 
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sent-ils, vaut comme toute autre marchandise ce qu'il coùte 
à être produit. L'homme est une machine qui demande | 
certains frais de production et d'entretien: sa rétribution | 
est done mesurée par cette somme divisée par les jours de 
travail qu’il fournit. Ce salaire ne peut tomber au dessouÿ 
de cette mesure, parce que la race des travailleurs s’étein- 
drait dès qu’elle n’obtiendrait plus à ce titre la somme né- 
cessaire pour ses frais de production et d’entretien: il ne 
peut la dépasser, parce que la population des classes infi= 
mes tend toujours à atteindre la limite extrème des moyens 
d'existence et dès que ceux-ci surabondent, elle se multi- 
plie en proportion. Le nécessaire pour naïtre et vivre est 
la juste mesure des salaires, quoique les objets nécessaires 
à la vie soient d’une qualité et d’une quantité différentes 
selon les mœurs des différents pays et selon le prix des 
denrées: ce qui peut rendre le salaire nominal plus où 
moins élevé. 

S 206. Nous protestons tout d’abord contre l'idée mon- 
strueuse d’assimiler l’ouvrier à une machine, à un animal 
auquel on donne le pur nécessaire sans aucun espoir de 
progrès. L'homme, à moins d’être esclave, n'est ni une 
machine ni un bœuf, mais le possesseur intelligent et libre 
d’une activité indéfinie dont la force la plus grande réside 
dans son intelligence et dans sa volonté. L’accroissement 
de la population n’atteint pas toujours et fatalement la li- 
mite extrême des moyens d'existence : la prévoyance bu- 
maine plus encore que les obstacles répressifs en arrète la 
force et permet aux capitaux de croître plus vite que les 
hommes. Il n’est pas vrai, non plus, que l'homme n’ait à sa- 
tisfaire qu’une somme donnée de besoins et qu’il ne cherche 
jamais à accroitre ses jouissances et par conséquent son sa- 
laire, Les besoins de l’homme ne sont pas seulement va- 
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riés selon les temps et les lieux où il vit, mais ils sont en 
outre essentiellement progressifs comme la nature même de 
lhomme qui cherche toujours à augmenter son bien-être 
en satisfaisant des besoins nouveaux et plus étendus. En 
vérité l'homme ne serait point différent des animaux, s’il 
h'aspirait constamment au progrès; et l’on peut hardiment 
affirmer que la plus grande partie des ouvriers d'Europe 
obtient par son salaire plus que le strict nécessaire aux 
besoins de la vie. 

Il y a certainement pour l’ouvrier une rétribution na- 
turelle et 2ormale qu’il doit tàcher d'obtenir pour ne pas 
tomber dans la misère. Elle renferme: 1° le nécessaire pour 
vivre dans le milieu où il se trouve; 2° le renouvellement 
de ses outils; 3° l'amortissement du capital dépensé pour 
l'élever, destiné à son fils qui doit le remplacer dans Ja 
société; 4° ce qui est nécessaire pour l'entretenir pendant 
la vieillesse ou la maladie; 5° s’il est possible un produit 
net pour améliorer sa condition et augmenter sa famille. 
La première et la cinquième partie peuvent croitre ou dé- 
croitre presque indéfiniment. Il y a donc un salaire nor- 
mal, mais il n’y a point de salaire #écessaire. 

$ 207. On commet du reste une confusion dangereuse 
entre l'utilité du travail et le travail lui-même, lorsqu'on 
recherche le coût de production du travail dans la somme 
des objets nècessaires pour alimenter l’homme, Ce n’est pas 
par lui même que le travail a de la valeur, c'est unique- 
ment par Putilité qu’il apporte. On ne paye pas davantage 
Vouvrier inhabile qui travaille trois jours pour produire une 
utilité donnée, qu’un ouvrier ordinaire qui produit la mème 
utilité dans un seul jour. On devrait done rechercher le 
coût de production de cette utilité et non celui du travail 
en Jui-mème qui n’est autre chose que ce même coùt de 
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production. Or les progrès de l'industrie diminuent Con- 
stamment le coût de production de toutes les utilités, c’est- 
à-dire permettent de produire toute utilité avec moins de 
travail et beaucoup plus d'utilités avec le mème travail: 
c’est pourquoi les salaires ne peuvent être invariables mais 
doivent s'élever progressivement, lors même qu’il ne sur- 
viendrait aucun changement dans les besoins de l’homme 
et de ce qui est nécessaire à l'existence de louvrier. 
Cependant cette théorie est beaucoup plus voisine de 
Ja vérité, parce qu'elle se traduit en un salaire fixe et précis. 
S 208. D’autres auteurs ont dit que les salaires Sont 
réglés par la concurrence et par la coutume, mais ceci ne 
nous donne aucune espèce de mesure: la concurrence 
n’est que la condition naturelle des échanges, et la cou- 
tume est la répétition d’un grand nombre d'actes d'échange, 
sans être leur cause ni leur mesure. 
$ 209. Il est vrai néanmoins, que les salaires sont 
réglés par la loi commune de l'échange, Le capitaliste et 
l’ouvrier se réunissent pour la production, parce qu'ils 
produisent davantage en commun et que chacun d'eux 
obtient ainsi pour sa part un plus large produit. LA portion 
de l’ouvrier dans cette association, soit le salaire, est réglée 
par un échange dans lequel l’ouvrier vend pour une por- 
tion de capital appelé salaire Putilité de son travail qui se 
fixe dans le produit retenu par le capitaliste. La cause de 
cet échange est la valeur de mérite pour les deux parties: 
il faut que le capitaliste trouve dans le travail à acheter 
une valeur d'usage supérieure à l'utilité et au coût de re- 
production des objets qu’il donne en salaire : c’est-à-dire 
qu'il espère en obtenir un produit net; autrement, il ne 
ferait pas l'échange, mais il consommerait cette valeur au 
lieu de la céder ou il travaillerait lui-même, ou bien il 
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achèterait à meilleur marché le travail d’autres ouvriers. 
D'un autre côté, il faut aussi que l’ouvrier trouve dans le 
salaire qu’il obtient une valeur d'usage supérieure à l'utilité 
de son travail et à la peine qu’il lui coûte; autrement il 
Wavaillerait par lui-même ou il vendrait son travail à 
d'autres à un prix plus élevé. Chacun doit donc trouver 
son tntérét dans Péchange; sans cela il ne pourrait avoir 
lieu. 

$ 210. La mesure de la valeur d'échange du travail 
courant où du salaire qui en est le prix est le coùt de 
reproduction de l'utilité de ce travail d’après l’estimation 
commune. La limite extrème de sa valeur est tracée par 
la valeur d'usage qu’il peut présenter à l'acheteur, car au 
dela, il n’aurait pour lui aucune valeur de mérite, et 
l'acheteur n’aurait aucun intérêt à opérer l’échange. La 
plus basse limite au contraire est fixée par le strict néces- 
saire à l'existence du travailleur. La mesure du salaire 
oscille entre ces deux limites et consiste toujours exacte- 
ment dans la somme d'argent ou de produits quelconques 
que lon juge communément avoir un coût de reproduction 
égal à celui de l'utilité du travail lui-mème. Le salaire 
ne peut dépasser cette somme, parce que autrement la con- 
eurrence le ferait immédiatement tomber à ce niveau. Il 
ne peut tomber au dessous, sinon Pouvrier se le procurera 
après d’un autre capitaliste, ou en passant dans un autre 
industrie: et si cela lui était impossible ou si la baisse du 
salaire était générale, il ne s’abstiendra pas de travailler 
pour ne pas mourir de faim, mais de nouveaux ouvriers 
n'entreront plus dans cette industrie, et celui qui y est 
entré ne se formera pas une famille qui en consommant 
une partie de son salaire rendrait son existence plus dure 
encore : et cela durera jusqu’à ce que l'équilibre soit rétabli, 
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c’est-à-dire jusqu'a ce que le salaire atteigne la somme 
d'argent ou de produits qu’il croit avoir le même coùt de 
production que l'utilité de son travail. Dans tous les cas, 
il acceptera le salaire, parce qu'il croit de ne pas pouvoir 
reproduire autrement avec moins de peine l'utilité qu’il en 
retire. Ainsi le coût de reproduction est la mesure de A 
valeur d'échange du travail soit du salaire, comme du prix 
de tout autre produit. 

Nous employons l'expression coût de reproduction 
pour indiquer que l’on tient compte dans 1 échange de 
Putilité du travail contre un salaire, non de son coût passé 
mais de son coût présent ou futur. En effet, si l'introduction 
d’une machine dans une industrie permettait d'obtenir à 
moins de frais le résultat utile qu’on obtenait auparavant 
par le moyen d'ouvriers, ceux-ci ne pourraient plus déslors 
obtenir leur ancienne rétribution, mais seulement celle qui 
est mesurée par le coût de reproduction moins élevé du 
même résultat utile obtenu par le moyen de la machine, 
jusqu’à ce que d'autres causes aient pu de nouveau l’élever. 

$ 211. Il peut arriver pour de certains travaux, comme 
pour de certains produits que leur coùt de reproduction 
soit incertain, comme lorsqu'il s’agit d’un peintre ou d’un 
musicien célébre. Le salaire de ces travaux est alors me- 
suré par la somme des produits dont la valeur d'usage 
n'excède pas pour les acheteurs Ja valeur d'usage que 
ces travaux leur présentent. Voilà pourquoi une canta- 
trice de premier ordre qui n'obtiendra peut-être qu'un 
salaire insignifiant dans un pays pauvre, peut en oblenir 
un beaucoup plus élevé sur un marché plus riche et en 
obtenir un différent à Turin, à Paris, à Londres ou à 
St. Pétersbourg. 

$ 212, Les corollaires de ces lois sont les suivants : 
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a) La cause de l'échange où l’ouvrier obtient un 
salaire étant non seulement l'intérèt qu'il y trouve, mais 
encore celui du capitaliste qui ne peut faire fructifier 
son capital sans ouvriers, on doit dire que la demande 
du travail est en raison directe des capitaux actifs em- 
ployés dans les industries. 

b) Si le nombre des ouvriers est inférieur à celui 
que demande l'emploi des capitaux voués à l'industrie, 
les salaires s’élèveront, parce que les capitalistes renon- 
ceront même à une portion de leur gain en la cédant 
en salaire pour obtenir des ouvriers, plutôt que de 
laisser leurs capitaux improductifs ; et la concurrence qu’ils 
se font ainsi fera croitre le salaire, non pas indéfiniment, 
mais jusqu'à l’extrème limite ou le salaire absorberait 
tout leur gain (1). C'est alors que s'élève le coùt de re- 
production de Putilité du travail et par conséquent le 
salaire. 

c) Si au contraire le nombre des travailleurs s’ac- 
croit dans une proportion telle qu'il excède le nombre 
nécessaire à l'emploi des capitaux, le salaire baissera, 
parce que les ouvriers ne pouvant tous ètre employés, 
offriront leur travail au rabais, plutôt que de manquer 
absolument de salaire et par conséquent de moyens 
d'existence. C’est alors que décroit le coùt de reproduc- 
tion de l'utilité du travail et ainsi le salaire. Il est donc 
avantageux aux ouvriers que l'accroissement des capitaux 
s’opère plus vite que l'accroissement de leur nombre. 

$ 215. Nous avons parlé jusqu'ici des salaires comme 


(4) 1 ne peut croître davantage, parce que les capitalistes n'auraient 
plus intérêt à employer leurs capitaux à la production. Cela ne 
pourrait arriver qu'accidentellement et rarement, p. ex. si le capi- 
laliste ne pouvait éviter autrement une perte plus grave. 


Reymond. 15 


226 
s'il n'y en avait qu’une seule espèce, tandis que leurs va- 
riétés apparentes sont indéfinies. On peut cependant af- 
firmer avec Adam Smith que le taux des salaires tend à 
ètre le même dans toutes les industries. 

Les différences qui existent entre les salaires des di- 
verses industries dépendent des conditions inhérentes au 
travail de chacune, qui en augmentent tantôt la peine, tantôt 
l'atilité, de sorte que la valeur de mérite des salaires est égale 
pour toutes les classes de travailleurs. Ces conditions sont: 
1° l'agrément ou le désagrément des opérations de chaque 
industrie; 2° Ja facilité et le bas prix ou la difficulté et les 
frais élevés ce * la constance ou l'état pré- 
caire de l'emploi ; 4° la confiance plus ou Hoi grande 
que doivent mériter ceux qui lexercent; et 5° la proba- 
bilité ou l'improbabilité de Ja réussite. 

S 214. Les salaires varient selon la facilité ou Ja diffi- 
culté du travail, selon la propreté ou la malpropreté de 
l'emploi et selon la condition honorable ou déshonorante 
que l’industrie donne au travailleur. « L'ouvricr forgeron, 
bien qu’il ait un art, gagne à peine en douze heures ce 
que gagne en huit ouvrier qui extrait Ja houille, Le tra- 
vail du premier est moins malpropre, il est moins dange- 
reux et se fait sur la surface de la terre, à la Jumière du 
jour. L’honneur entre pour une grande part dans le sa- 
laire de toutes les professions libérales, Au point de vue 
de la récompense pécuniaire , tout bien considéré, Smith 
estime que ces professions ne reçoivent qu’une noie 
inférieure à la moyenne des salaires. Lorsqu'une profession 
est peu honorée, c’est le contraire qui arrive : l’exercice 
du métier de boucher est une brutale et odieuse besogne; 
mais dans un grand nombre de localités il est plus avan- 
tageux que la plupart des métiers ordinaires. Le plus dé- 
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testable de tous les emplois, celui d’exécuteur publie, est, 
en égard au travail, mieux payé que tous les métiers or- 
dinaires » (4). 

La cause pour laquelle les tisserands à métiers sont 
si affectionnés à leur profession malgré la faible rémuné- 
ration qu'ils en obtiennent, consiste dans la liberté extrème 
dont ils jouissent: ils peuvent se divertir ou se reposer, 
travailler assidument ou rarement comme il leur plait et 
regagner quand ils veulent, par un redoublement d'activité, 
le temps qu'ils ont d’abord perdu dans loisiveté ou les 
plaisirs. Le métier des armes est plein de dangers et peu 
rétribué, mais le prestige de la gloire militaire et la vie 
pleine d'émotions des camps y sert de compensation. Tous 
les autres métiers dangereux, où manque cette compensa- 
tion, sont largement rémunérés : ceux qui travaillent au 
milieu des exhalaisons de certains métaux ou à la compo- 
sition de certaines couleurs, de certaines préparations chi- 
miques, courent des dangers semblables à ceux du soldat 
sur le champ de bataille, mais sans la gloire que celui-ci 
y trouve; aussi jouissent-ils d’un salaire très élevé. Le sa- 
aire du chasseur de profession comme celui du pècheur 
sont très bas à cause des compensations qu’ils trouvent 
dans les séductions de leur métier. « Il en est du pècheur 
comme du montagnard. Donnez au montagnard un moyen 
modique d’existence dans ses montagnes et il refusera de 
gros salaires dans la plaine, surtout s'il doit y rester long- 
temps. Vous savez que c'est la race d’hommes la plus 
sujette à la nostalgie. Eh bien les pècheurs aiment la mer, 
ils l’aiment avec ses dangers, et je crois qu'ils l’aiment à 
cause de ses dangers. Si vous visitez les côtes, il vous ar- 


{1} Stuard Mill, Principes d'Éc. pol., liv. 2, chap. 44, 
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rivera d’être frappés ‘de l'espèce de passion qu'ont ces , 
gens-là pour leur métier, pour cette mer qui fait en quel- 
que sorte partie de leur propre territoire. Eh! messieurs, 
quand le marin est revenu après avoir couru les plus ef- 
froyables dangers, supporté les plus horribles privations, 
après ètre resté quelquefois des journées entières sans 
manger ni boire, luttant sans cesse contre la mort, le pre- 
mier rayon de soleil qui vient luire sur cette surface na- 
guère si orageuse lui donne une envie irrésistible de 
s’embarquer de nouveau, et il serait diflicile de le déter- 
miner à quitter sa dangereuse profession. Les émotions 
qu'ils éprouvent dans cette vie aventureuse sont done une 
des causes qui attachent les pêcheurs à leur métier; sans 
cela Ja population maritime diminuerait » (1). 

$S 215. Il est des métiers dont l'apprentissage est beau- 
coup plus long et coùte beaucoup plus de frais que d’autres. 
Il est naturel que l’ouvrier y gagne un salaire plus élevé 
pour compenser les salaires perdus pendant qu'il était en 
apprentissage et pour recouvrer le capital et les intérèts de 
ce qu'il a dépensé pour lapprendre. 

» Dans certaines professions, l'occupation est plus con- 
stante que dans d’autres. Dans la plus grande partie des 
ouvrages de manufacture, un journalier est à peu près sûr 
d’être employé tous les jours de l’année où il sera en état 
de travailler; un maçon en pierres ou en briques, au con- 
traire, ne peut pas travailler dans les fortes gelées ou par 
un très mauvais temps, et, dans tous les autres moments,, 
il ne peut compter sur de l'occupation qu'autant que ses 
pratiques auront besoin de lui; conséquemment il est sujet 
à se trouver souvent sans occupation. 11 faut donc que ce 


(1) Rossi, Cours d'Écon. pol. 
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qu'il gagne quand il est occupé , non seulement l’entre- 
tienne pour le temps où il n’a rien à faire, mais le dé- 
dommage encore en quelque sorte des moments de souci 
et de découragement que lui cause quelquefois la pensée 
d'une situation aussi précaire. . . .. Quand l'incertitude de 
l'occupation se trouve réunie à la fatigue, au désagrément 
et à la malpropreté de la besogne, alors elle élève quelque- 
fois les salaires du travail le plus grossier au dessus de 
ceux du métier le plus difficile. Un charbonnier des mines 
qui travaille à la pièce, passe pour gagner communément 
à Newcastle environ le double et dans beaucoup d’endroits 
de l’Écosse environ le triple des salaires du travail de ma- 
nœuvre. Ce taux élevé provient entièrement de la dureté, 
du désagrément et de la malpropreté de la besogne. Le 
métier des déchargeurs de charbon à Londres égale 
presque celui des charbonniers pour la fatigue, le désagré- 
ment et la malpropreté; mais l’oceupation de la plupart 
d’entr’eux est nécessairement très peu constante, à cause 
de l'irrégularité dans l’arrivée des bâtiments de charbon. 
Si donc les charbonniers des mines gagnent communément 
le double et le triple des salaires du manœuvre, il ne doit 
pas sembler déraisonnable que les déchargeurs de charbon 
gagnent quatre et cinq fois la valeur de ces mêmes sa- 
lires. Quelqu’exhorbitants que ces gains puissent paraitre, 
s'ils étaient plus que suffisants pour compenser toutes les 
circonstances désagréables qui accompagnent cette be- 
sogne, il se jetterait bientôt tant de concurrents dans ce 
métier que les gains y baisseraient bien vite au taux le 
plus bas ». 

» Les salaires du travail peuvent encore varier suivant 
la confiance plus ou moins grande qu’il faut accorder à 
l'ouvrier. Les orfévres et les joailliers, en raison des ma- 
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tières précieuses qui leur sont confiées, ont partout des sa 
laires supérieurs à ceux de beaucoup d’autres: ouvriers 
dont le travail exige non seulement autant, mais même 
beaucoup plus d'habileté (1) ». 

$ 216. La certitude ou l'incertitude de la réussite exerce 
une grande influence sur les salaires dans les diverses in- 
dustries, S'il y a de graves probabilités de perte, la rému- 
nération en cas de réussite doit être suffisante pour com- 
penser ces chances de perte. Ainsi la rémunération qu’on 
obtient sous la forme d’un petit nombre de grands prix 
attire ordinairement un tel nombre de concurrents que 
sa valeur moyenne peut être réduite non seulement à 
zéro, mais encore à une quantité négative. Ce qui le prouve, 
c'est le succès des loteries où le corps entier des joueurs au 
lieu de gagner, perd nécessairement; car autrement les en- 
trepreneurs ne pourraient point y faire de gain. « Dans les 
divers genres d'occupation, il est plus ou moins probable, 
à divers degrés, qu’un apprenti acquerra la capacité né- 
cessaire pour remplir emploi auquel on le destine. Dans 
la plus grande partie des métiers, le succès est à peu près 
sûr; mais il est très incertain dans les professions libérales. 
Mettez votre fils en apprentissage chez un cordonnier , il 
n'est presque pas douteux qu’il apprendra à faire une paire 
de souliers; mais envoyez-le à une école de droit, il y a 
au moins vingt à parier contre un, qu’il n°y fera pas assez 
de progrès pour être en état de vivre de cette profession. 
Dans une loterie parfaitement égale, ceux qui tirent les 
billets gagnants doivent gagner tout ce que perdent les bil- 
lets blancs. Dansune profession où vingt personnes échouent 
pour une qui réussit, celle-ci doit gagner tout ce qui aurait 


(1) Smith, Ouvr. cité. 
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pu être gagné par les vingt qui échouent. L'avocat qui ne 
commence peut-être qu'à l'âge de quarante ans à tirer 
parti de sa profession, doit recevoir la rétribution non seu- 
lement d’une éducation longue et cotùteuse, mais encore 
de celle de plus de vingt autres étudiants à qui probable- 
ment cette éducation ne rapportera jamais rien » (1). 
$ 217. Après ces observations, l'on peut conclure que 
la variété des salaires des diverses industries, est plutot 
apparente que reelle. Du reste on peut aisément prouver 
a priori que le taux des salaires, en tenant compte de tout, 
doit ètre égal dans toutes les industries, puisque autrement 
les travailleurs se porteraient de préférence dans les indu- 
stries les mieux payées, jusqu'à ce que Île niveau fut ré- 
tabli. 
Cependant pour que cette égalité des industries dans 
Ja somme de leurs avantages et de leurs inconvénients puisse 
avoir lieu, trois conditions sont nécessaires d’après Smith, 
mème là où règne la liberté la plus parfaite : 4° les indu- 
stries doivent être bien connues et dès longtemps établies 
dans le pays, parce que les salaires sont en général plus 
hauts dans les nouveaux métiers que dans les anciens, à 
cause de la chance qu'en y court de manquer de travail 
s'ils ne prospèrent pas: 2 Ils doivent être dans leur état 
normal, parce que dans une crise, les salaires peuvent 
croître ou baisser au dessus et au dessous du taux com- 
mun; mais dans ce cas, si la crise survient par défaut 
d'emploi, les travailleurs sont poussés par leur intérèt à se 
porter dans une autre industrie jusqu’à ce que le niveau 
se rétablisse: 3° Elles doivent être la seule ou la principale 
occupation de ceux qui S'y vouent. En effet lorsqu'une 


(1) Smith, Ou. cité, Livre 1, Chap. X, 
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personne tire sa subsistance d’un emploi qui n’occupe pas 
la majeure partie de son temps, elle fait volontiers dans ses 
moments de loisir le travail d’une autre industrie pour un 
salaire inférieur à son taux naturel. 

$ 218. Il est à remarquer que les salaires des femmes 
sont généralement plus bas et beaucoup plus bas que ceux 
des hommes. Cela n'arrive pas dans les industries où hom- 
mes et femmes travaillent dans le mème emploi, si celui-ci 
est de nature à pouvoir être aussi bien rempli par les uns 
que par les autres: dans les manufactures, le gain est le 
même pour les deux sexes. Mais ce phénomène se présente 
dans les métiers particuliers aux femmes où leur rémuné- 
ration est toujours beaucoup plus basse que celle des métiers 
également difficiles et désagréables exercés par les hommes. 
« La raison doit en être, observe Stuard Mill, que lors même 
qu'un nombre beaucoup plus faible d'hommes que de fem- 
mes vive de salaire, cependant les occupations que Ja loi 
et la coutume leur laissent ouvertes, sont si peu étendues 
en proportion de leur nombre, qu’il y a toujours foule pour 
les remplir; c’est ce qui fait qu'actuellement la concurrence 
y rabaisse leurs salaires jusqu’à un minimum beaucoup 
plus bas que celui des hommes ». 

$ 219. En dernier lieu nous devons ajouter que le sa- 
laire et ses lois ne changent point lorsque le travailleur, au 
lieu de vendre simplement l'utilité de son travail, loue ou 
emprunte un Capital dont il paye le loyer ou l'intérêt: car 
alors la portion de produit qu’il garde, après en avoir dé- 
duit la part du capitaliste, forme son salaire ou le prix de 
Son travail comme s'il lavait vendu. 








Cuarrrre I. 


De l’intérét du capital. 


$ 220. L’intérét du capital est la part de richesses ou le 
prix que le capitaliste percoit en échange de l'utilité de son 
capital dans la production. Le capital est le fruit du travail 
passé accumulé par l'épargne, et son utilité dans la pro- 
duction, comme nous l'avons prouvé, consiste à accroitre 
immensément le produit, non seulement parce que union 
du travail passé avec le travail courant forme une somme de 
travail et par conséquent de produits beaucoup plus grande, 
mais encore et principalement parce que le travail passé 
accumulé dans le capital faisant coopérer une quantité plus 
grande de forces ou d'agents naturels à la production, fait 
obtenir une quantité de produits beaucoup plus grande que 
celle qui résulterait de la même somme de travail employée 
à la production sans capital. En outre un grand nombre de 
productions serait impossible sans l’aide du capital; et dans 
toutes les industries l’usage du capital fait obtenir des pro- 
duits d’une qualité bien supérieure à ceux que l’on obtien- 
drait sans son aide. 

En échange de cette utilité du capital dans la produ- 
ction, celui qui le fournit doit naturellement percevoir une 
part équivalente du produit, laquelle est déterminée d’a- 
près la loi de l'échange par le libre consentement des as- 
sociés. Mais le penchant naturel qui pousse l'homme à 
fuir laléatoire pour la stabilité, détermine aussi le capi- 
taliste à échanger sa part incertaine et future du produit 
contre une portion de richesse certaine et présente: alors 
l'intérêt est la forme sous laquelle il recoit le prix de 
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l'usage de son capital, soit le prix de la part de produit à 
laquelle il aurait droit. 

$ 221. Dans un sens tout à fait restreint, l'intérêt se 
distingue du loyer. L'intérét est le prix de l'usage d’un 
capital fongible dont l'usager par conséquent acquiert Ja 
propriété avec l’obligation d’en restituer à l'échéance un 
autre de même nature. Ainsi dans le prèt d’une somme 
d'argent, Pusager ne pourrait guères' s’en servir Sans en 
avoir la propriété, afin de la consommer d’une manière qui 
en reproduise la valeur avec fruit. Le loyer au contraire est 
le prix de Pusage d’un capital non fongible, dont l'usager 
ne peut par conséquent acquérir la propriété; comme dans 
la cession de usage d’un fond de terre ou d’une maison, 
dont on ne peut percevoir l’utilité sans en avoir la pro- 
priété. En réalité cependant Pun et l’autre sont le prix de 
l'usage d’un capital et ne different entre eux que par Îles 
risques, plus grands dans le prèt à intérèt à cause de là 
transmission de la propriété qui peut être perdue à lé- 
chéance et moindres -dans le bail à loyer où ce danger 
n'existe pas. Tous les deux sont compris sous le nom 
d’intérét dans le sens large où nous le prenons. 

$ 229. Les éléments dont se compose l’intérèt sont au 
nombre de quatre: 4° le prix de cession de l'utilité du 
capital dont le propriétaire se privé en faveur du con- 
cessionaire; 2° la prime d'assurance; 5° les frais de sur- 
veillance et de commission; 4° l’amortissement. 

L'existence du premier élément est évidente, Le se- 

cond existe toujours aussi dans l’intérèt: car pour que le 
capitaliste se décide à concéder l'usage de son capital, 
il faut qu'il soit assuré de le recouvrer en entier à 
Péchéance, et en outre de retirer un certain produit net de 
son opération; ou sil ne peut avoir la certitude de le re- 
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couvrer, il doit exiger une prime d'assurance proportion- 
née aux dangers qu'il court de le perdre en tout ou en 
partie. Autrement il ne verrait aucune valeur de mérite 
dans cette opération, il n'aurait pas intérèt à Ja faire, et 
il ne la ferait point. Dans l'hypothèse où il calcule que sur 
dix chances, il en a neuf favorables pour recouvrer son ca- 
Pital et une contraire, il doit exiger 110 de ce même ca- 
pital comme prime d'assurance: en effet sur 10 opérations 
de cette nature, il adviendra une fois qu'il perdra entiè- 
rement son Capital et il ne pourra le recouvrer que par Je 
dixième perçu en sus dans toutes les autres, comme prime 
d'assurance. Or les risques contre lesquels le capitaliste 
doit s’assurer, varient selon les circonstances du marché 
et selon Ia condition économique des emprunteurs: ils ne 
sont presque rien dans le prèt d’un capital assuré par de 
bonnes cautions réelles où personelles; ils deviennent plus 
forts dans un prèt fait sans autre garantie que le crédit 
personnel et ils peuvent devenir très graves, si lemprun- 
teur n’a que peu de crédit. Ils sont plus grands dans le 
prèt proprement dit que dans le louage; car dans le pre- 
mier, le capital même peut se perdre, tandis que dans le 
second, il peut tout au plus se détériorer; ils sont plus 
forts dans le prèt commercial que dans le prêt civil, dans 
le prèt à long terme que dans le prêt à courte échéance, 
dans le prêt maritime que dans le prèt ordinaire, ete. 

$ 225. Le troisième élément résulte du fait que tout ca- 
pital demande un certain travail de surveillance pour sa 
conservation, un certain travail d'administration pour lem- 
ployer chez de bons emprunteurs, et pour en exiger les 
intérêts. La division du travail qui s'opère dans la so- 
cièté fait que ce travail est principalement exercé par les 
courtiers, les agents de change et les banquiers qui sont 
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des entremetieurs entre les capitalistes et les travailleurs. 
On connait trop le travail difficile et délicat qu'exigent 
les opérations de crédit faites surtout par les banques, 
pour qu’il soit nécessaire de prouver la légitimité du prix 
d'administration ou de commission qui est contenue 
dans l'intérêt, 

$ 224. En quatrième lieu, si le capital est sujet par Sa 
nature à des détériorations graduelles qui en détruisent 
Ja valeur au bout d’un certain temps (comme lorsqu'il 
s’agit de maisons, de machines, de chevaux, etc.), il faut 
qu'en le prètant on perçoive une certaine prime d'amor- 
tissement destinée à l'entretenir ou à le reconstituer. En 
effet, sans l’amortissement du capital, il ne peut Y avoir 
de produit net pour le capitaliste, et celui-ci ne peut avoir 
intérêt à prèter son capital. 

Tous ces éléments sont variables par leur nature, 
en sorte que l'intérêt qui résulte de Jeur somme est es 
sentiellement variable, quoiqu'il soit sujet à la loi com- 
mune de toutes les valeurs qui est la loi de l'échange. 

$ 225. La cause de l'association et de échange où le 
capitaliste perçoit l'intérêt pour Pusage de son capital 
qu’il cède, est la valeur de mérite qu’il y trouve aussi 
bien que le travailleur. S'il ne jugeait pas que l'utilité de 
Pintérèt qu’il perçoit est supérieure au coût de production 
de l'utilité qu’il cède et à Putilité même qu'il aurait re- 
tirée de son capital, il ne travaillerait point à former 
des capitaux, et quand une fois il en aurait forme, il les 
garderait ou les consommerait plutôt que de les prêter, 
puisque le mobile de l'homme dans tout acte économique 
est son intérèt. Si p. ex, un fabricant prévoyait qu'a- 
près avoir construit une machine qu’il veut louer, il ne 
pourra en obtenir un loyer suflisant pour recouvrer son 
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capital ou pour en couvrir les risques, et Jui laisser en 
mème temps un certain produit net, il ne se décidera 
point à la construire, et si jamais il l'avait produite, il ne 
là louerait pas, puisqu'il n’y trouverait pas son intérèt, 
La cause du prèt à intérèt est donc la valeur de mérite. 

$ 226. La mesure de Vintérèt est de même son coût 
de reproduction que les contractants doivent juger égal au 
coùt de reproduction de l'utilité de ce mème capital. Celui 
qui paie l'intérèt ou le loyer du capital, doit juger 
qu'il ne pourrait se procurer la mème utilité à moins 
de frais, ni directement par lui-même, ni indirecte- 
ment en obtenant d’autres personnes l'usage d’un sem- 
blable capital pour un intérêt ou un loyer plus bas; 
car autrement il embrasserait ce dernier parti. De son 
côté, le capitaliste doit juger qu’il ne pourrait autrement 
se procurer à moins de frais la portion de richesse qu'il 
obtient à titre de loyer ou d'intérêt, ni directement ni in- 
directement; sinon il embrasserait aussi ce dernier parti. 
Chacun des contractants juge done librement que le coût de 
reproduction des utilités ou des produits qui sont échangés 
est égal, tandis que pour chacun l'utilité de la chose reçue 
est supérieure à celle de la chose cèdée. 

Puis la concurrence assure constamment l'exactitude 
de cette mesure : là où l'on demande un intérèt trop 
élevé, des capitalistes rivaux offrent d’autres capitaux à un 
intérêt plus bas et Pon en forme au besoin pour cet 
objet jusqu'à ce que l'on arrive au niveau du véritable 
coût de reproduction. 

$ 227. Le taux moyen de lintérêt a donc une ten- 
dance à se niveler dans tous les emplois où se porte le 
capital: la variété apparente que lon observe dans linté- 
rêt des capitaux chez les différentes industries dépend des 
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risques plus ou moins grands qu'ils y courent el des au- 
tres éléments variables de l'intérêt; elle n’est pas réelle, 
elle ne peut Pêtre, car les capitaux ne tarderaient pas 
à se porter vers les emplois les plus utiles, jusqu'à ce 
que le niveau fut rétabli. Nous devons nous reporter pour 
cela aux mêmes observations que nous avons faites pour 
les salaires. 
$ 228. Les corollaires de ces lois sont les suivants: 

a) La cause de l'échange, où le travailleur paie un 
intérêt au capitaliste, étant la valeur de mérite que Jui 
présente l'usage du capital, il en résulte que plus sera 
grand le nombre des travailleurs ayant besoin de l'aide 
d’un capital pour travailler, et plus sera grande la de- 
mande des capitaux. Plus sera considérable la producti- 
vité du capital, soit son utilité dans la production, et plus 
s'élevera l'intérêt qui est le prix de son usage. 

b) Si la quantité des capitaux existants sur Un 
marché dans les diverses industries est telle que leur mise 
en activité ne demande pas l'emploi de tous les travailleurs 
qui s’y présentent, le taux de l'intérêt baissera; car Îles 
travailleurs renonceront à une partie de leur gain pour 
obtenir au prix d'un intérêt plus élevé l’usage du capital, 
plutôt que de ne pouvoir employer utilement leur travail. 
C'est ainsi que par leur concurrence réciproque intérêt 
pourra s'élever, non pas indéfiniment, mais jusqu’à la limite 
extrème où il absorberait tout le gain qu’ils peuvent faire, 
en les réduisant au salaire strictement nécessaire. C'est 
alors que s'élève le coùt de reproduction du capital et par 
conséquent l'intérêt. 

c) Si au contraire, la base des capitaux actifs s’ac- 
croit dans une telle proportion qu’elle dépasse la quantité 
qui peut être mise en activité par les travailleurs existants 
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sur le marché, l'intérêt baissera: en effet les capitaux ne 
pouvant tous être demandés et employés, seront offerts 
au rabais par leurs propriétaires, plutôt que d’être laissés 
improductifs. C’est alors que décroit le coût de reproduc- 
tion de Putilité du capital et par conséquent l'intérêt. 

d) La hausse et la baisse de l'intérêt dépendent 
donc de deux causes ; la productivité du capital, et Ja 
Proportion des capitaux actifs avec le nombre des travail- 
leurs qui se présentent. 

$ 229. Les différents auteurs qui ont traité de l'in- 
térêt du capital en ont mesuré le taux d'après les 
mêmes systèmes que nous avons exposés dans la théorie 
des salaires, (celui de loffre et de la demande, celui 
du coût de production et celui de la concurrence et de 
la coutume); mais les mêmes raisons qui nous les ont 
fait rejeter alors, nous dissuadent encore de les adopter ici. 

$ 250. Ces considérations facilitent la solution de ce 
problème si discuté autrefois et encore aujourd'hui, s’il 
est conforme à la nature que le propriétaire d’un capital 
monétaire exige un intérêt pour le céder pendant un 
certain temps, en d’autres termes, si l'intérèt de | ar- 
gent est légitime ou non. 

L'argent est, comme tout autre produit épargné 
et destiné à la reproduction, un capital ou une puissance 
dont le concours dans la production augmente admira- 
blement la fécondité du travail de l'homme. En effet ob- 
tenir de l’argent est la même chose qu'obtenir des terres, 
du bétail, une manufacture, des machines, de la matière 
brute ou des matériaux, puisque avec de l'argent on 
achète toute espèce de capital. Il est juste par conséquent 
que pour jouir de l'usage d’un capital monétaire, pen- 
dant un certain temps, on paie un certain prix où in- 
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térêt. Cela est aussi utile pour celui qui le paie, puisqu'il 
obtient ainsi par l'usage du capital un produit net beau- 
coup plus élevé ou même un produit net qu'il n’aurait 
pu obtenir autrement..Cela est aussi conforme à la pros 


spérité sociale, car si lon ne payait pas un prix pour 
l'usage des capitaux monétaires, personne n'aurait in- 
térôt à les former ni à les prêter: ce qui laisserait en 
grève et sans mouvement toutes les industries qui ont 
besoin de ce fluide vivifiant (4). 

$ 251. Cependant les objections soulevées en tout temps 
contre la légitimité de l'intérêt sont nombreuses; voici 
les principales : 

a) La terre, dit-on, produit des fruits naturels; 
l'intérêt qu'on en retire est donc légitime : mais l'argent 
ne produit rien par lui-même, les écus n’engendrent pas 
des écus; si lemprunteur produit quelque chose, cela 
provient uniquement de son industrie et cela doit lui 
appartenir en entier, comme le fruit de son travail : l'in- 
térêt de l'argent est done illégitime. — Mais, disons-nous, 
rien ne se produit sans le travail de l'homme, el l'argent 
est un élément de production à l’aide duquek ce travail 
peut produire des richesses comme avec tout autre Ca- 
pital. La terre produit-elle sans le travail qui Ja féconde? 
Les murs de la maison que je loue produisent-ils l'argent 
que son louage me procure? Pourquoi devrait-on payer 
un prix pour l'usage d’un champ, d’une maison, d’une 
machine, d’un élément quelconque de production, et ne 
devrait-on pas le payer pour l'usage d’une somme d’ar- 


(4) Nous traiterons dans l’art économique la quéstion s'il doit y 
avoir un intérêt legal c'est-à-dire fixé par l'autorité sociale, Elle se 
résout aisément par la simple application des principes exposés dans 
ce chapitre. 
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gent avec laquelle on peut avoir chacun de ces objets? 


L'intérêt en substance ne diffère point du loyer (4). 





(4) Voici les paroles mêmes d’Aristote dont l’autorité a été si sou- 
vent invoquée en celle matière. « L'argent ne devrait servir qu'à 
l'échange et l'intérêt qu’on en tire le multiplie Jui-même, comme 
l'indique assez le nom que lui donne la langue grecque. Les pères 
sont ici absolument semblables aux enfants; l'intérêt est de l'argent 
issu de l'argent, et c’est de toutes les acquisitions celle qui est fe plus 
contre nature ». 

Voici maintenant la réfutation de ce sophisme par Bentham: 

« Il arriva que ce grand philosophe, avec tout son talent et toute sa 
pénétration, et malgré le nombre de pièces d'argent qui avaient passé 
par ses mains (nombre plus grand peut-être que celui qui ait jamais 
passé avant où depuis dans les mains d'aucun philosophe), et malgré 
les peines toutes particulières qu'il s'était données pour éclaicir la 
question de la génération , ne put jamais parvenir à découvrir dans 
aucune pièce de monnaie quelqu'organe qui la rendit propre à en en- 
gendrer une autre, Enhardi par une preuve négative de cette force, 
il s’'aventura à donner au monde le résultat de ses observations sous 
la forme de cette proposition universelle que de su nature lout argent 
est stérile. Vous, mon ami, sur qui la saine raison a beaucoup plus 
d’empire que lancienne philosophie, vous aurez déjà remarqué sans 
doute que ce qu’on aurait dû conelure de cette observation spécieuse, 
s'il y avait eu lieu d’en conclure quelque chose, e’est qu’on essayerait 
en vain de tirer 5 p. ?/, de son argent et non pas qu'on ferait mal 
si l’on parvenait à en tirer ce profit. Mais ce fut autrement que les 
sages de l’époque en jugèrent, 

Une autre considération qui ne s’est point présentée à l'esprit de ce 
grand philosophe, et qui, si elle s’y fut présentée, n'aurait point été 
tout-à-fait indigne de son attention, c’est que, bien qu'une darique 
(monnaie persane) fut aussi incapable d’engendrer une autre darique 
que d'engendrer un bélier ou une brebis, un homme cependant avec 
une darique empruntée pouvait acheter un bélier et deux brebis qui 
lai 





ensemble devaient probablement au bout de l’année produire 
deux ou trois agneaux; en sorte que cel homme, venant à l'expiration 
de ce terme à vendre son bélier et ses deux brebis pour rembourser 
la darique , et en donnant en outre un de ses agneaux pour l'usage 


Reymond. 16 





comme le commodat, un contrat où l’on ne cède que Fu- 
sage du capital et non sa propriété: il est donc naturel que 
son propriétaire perçoive sous forme de loyer la portion 
de produit qui est due à la productivité de ce capital 
comme son accession naturelle. Le contrat de prêt au Con- 
traire transfère entièrement la propriété du capital aux mains 


de Femprunteur, lequel par conséquent doit garder {ous 
les fruits qu'il en retire, en partie comme salaire de son 
travail, et en partie comme accession de sa propriété. Ce 
que doit faire l'emprunteur selon l'égalité qui est la base 
des contrats, c'est de restituer purement et simplement le 
capital à l'échéance: l'intérèt de l’argent prêté est doncik 
lésitime. Il est vrai qu’ainsi personne n’a intérèt à prêter 
de l'argent, sinon par charité, et le commerce qui est un 
bien social ne peut prospérer sans les prêts d'argent. Aussi 
la société qui ne peut forcer les capitalistes à prèter gra- 
tuitement leur argent, doit les engager à le faire par une 
prime proportionnelle, payée naturellement par ceux qui 
en retirent immédiatement l’avantage, c’est-à-dire par les 
emprunteurs. C’est ainsi que l’autorité sociale établit un 
intérèt légal, tandis que naturellement l'intérêt de l'argent 
n'existe pas. — Il nous suflira d'observer pour réfuter ce 
sophisme, que dans le prèt, la propriété du capital ne se 
transmet qu'avec la condition de payer un intérêt, condition 
aussi naturelle dans le prèt où l’on transporte la propriété 
du capital, que dans le commodat ou le louage où elle 


de cetle somme, devait encore se trouver de deux agneaux, ou d'un 
au moins, plus riche que s’il n'avait point fait ce marché », (Défense 
de l'usure par Jerémie Bentham, lettre 40). 

(1) Tapparelli d'Azeglio, Saggio leorico di diritlo nalurale, $ 955 


el suivants, 1851. 
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ne se transporte pas; C'est en effet le prix de l'utilité d'un 
capital cédé pendant un certain temps que l’acquéreur peut 
recueillir dans le louage et dans le commodat sans avoir 
là propriété de la chose, tandis qu’il ne pourrait le faire 
dans le prèt sans avoir la propriété du capital consistant 
ordinairement en produits qui se consomment par l'usage. 
L'intérèt de l'argent est donc naturel: la société ne le crée 
pas, mais elle le reconnait forcément. 

$ 255. c) Les socialistes furent plus logiques (1): ils 
rejetérent non seulement l'intérêt, mais encore le loyer, la 
rente et toute espèce de rétribution pour Pusage du capital. 
« Celui qui prète, dit Proudhon, dans les conditions ordi- 
paires du métier de prèteur ne se prive pas du capital 
qu'il prète; il le prète au contraire précisément, parce que 
ce prèt ne constitue pas pour lui une privation; il le prète 
parcequ’il n’en a que faire pour lui-même, étant suflisam- 
ment d’ailleurs pourvu de capitaux; il le prète enfin parce 
qu’il n’est ni dans son intention ni dans sa puissance de le 
faire personnellement valoir; parce qu’en le gardant entre 
ses mains, ce capital stérile de sa nature resterait stérile, 
tandis que par le prèt et par lintérèt qui en résulte, il 
produit un bénéfice qui permet au capitaliste de vivre sans 
travailler ». À cela Bastiat (2) a déjà répondu qu'une telle 
argumentation n’altaque pas seulement le prèt, mais aussi 
la vente et tous les autres contrats. S'il est vrai que le pos- 
sesseur d’une somme d'argent ne s’en prive pas en la prè- 
tant, n’en serait-il pas de même pour celui qui vend les 
produits qu’il possède en abondance? Le prix qu'il en re- 
tire serait donc illégitime? Toute opération de commerce 


(1) Proudhon, Lettres sur la graluité du crédit. 
(2) Dans ses lettres à Proudhon sur la gratuité du credit. 
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deviendrait ainsi impossible. Le capital est stérile sans le 
travail qui le féconde, mais avec le travail il est essentiel- 
lement productif, et le capitaliste se prive de ses avantages 
quand il le prête. « D'une manière ou d'une autre, un Ca- 
pitaliste a toujours l'emploi de son argent, il ne le prète à 
intérêt que lorsque les autres formes de placement Jui of- 
friraient un revenu moins élevé et plus incertain; mais à 
défaut d’un prêt profitable , qui l'empèche de faire valoir 
son argent dans l'agriculture , dans l’industrie et dans le 
commerce? Il lui est assurément loisible d'acheter une terre 
ou une usine, et s’il ne veut pas mettre lui-mème la main 
à l'œuvre, il peut toujours s'associer à un agriculteur où 
à un manufacturier, appliquer ses fonds à une commandite, 
acquérir des actions dans une entreprise de navigation où 
de transport. En interdisant le prèt à intérèt, les socialistes 
ont oublié d'interdire l'association et de fermer les voies à 
Pactivité humaine » (1). 

S 254. d) Le prêt à intérêt, dit encore Proudhon, a 
commencé par le prêt maritime à tous risques: l'intérêt 
très élevé d’abord est descendu de 70 p. °/, au 40 p. 
0/,, puis au 20, au 40, au 5 p: ‘/, et quelquefois il est 
tombé jusqu’au 2 p. 0/,. Il tend donc à disparaitre en- 
tiérement, puisque le seul élément légitime de Pintérèt 
est la prime d’assurance perçue pour les risques courus 
par le capital. Puis voulant unir la pratique à la théorie, 
il fonda une banque du peuple pour prêter des capitaux 
sans intérêt. — Mais il n’est pas vrai que le prêt ait eu 
cette origine: il a toujours existé chez tous les peuples et 
dans tous les temps et la baisse de l’intérèt est un ef- 


(4) L. Faucher, Dictionnaire d'Économie politique de Coquelin el Guil- 
laumin. Verb. Intérét, 
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fet de l'accroissement des capitaux et de l’abaissement 
de leurs frais de production. La prime d'assurance con- 
tre les risques du capital n° est pas le seul élément de 
l'intérêt et il ne pourra jamais arriver que son taux se 
réduise à zéro, car alors on cesserait de produire des 
capitaux et de prêter ceux déjà produits. La banque du 
peuple fut bientôt ruinée et pourtant on y percevait un 
droit de 2 p. °/, environ pour les frais administration 
et les risques de perte. L’expérience a donc elle-même 
réfuté la théorie de Proudhon. 

$ 255. Parlons maintenant des machines qui semblent 
au premier abord se soustraire aux lois communes des 
capitaux. 

Le capital de machines, dit-on, supplée au travail 
des hommes en faisant jouer à leur place des forces na- 
turelles. Chaque fois, par conséquent, que l'on introduit 
une machine dans une industrie, on y supprime le tra- 
vail d'autant d'hommes qui ne vivent que du fruit de 
ee travail. Les machines enrichissent le capitaliste, mais 
elles tuent l'ouvrier. — Triste préjugé des ouvriers qui 
les a poussés bien souvent à briser les machines comme 
la cause de leur misère, et qui n’a été que trop partagé 
par des hommes illustres (1). 

$ 256. Cependant les machines sont comme tout autre 
capital un instrument de progrès même pour les ouvriers. 
L'introduction d’une machine dans une industrie y sup- 
prime, à la vérité tout d'abord, l'emploi d’un certain nom- 
bre d'individus, en opérant une épargne dans les frais de 


(4) Tels que Colbert et Montesquieu. Parmi les Économistes, Sismondi 
a été l'adversaire le plus violent des machines. On connait aussi les 
théories des Socialistes et des Communistes contre ces instruments de 


progrès. 
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production. Cette épargne reste d’abord entre les mains 
du hardi capitaliste qui a introduit Ja machine, en récom- 
pense du progrès dont il est l'auteur (en effet, il vend 
ses produits selon l’ancien prix ou peu au dessous, lan- 
dis que ses frais de production sont de beaucoup dimi- 
nuës); puis lorsque l’usage de la machine est devenu com- 
mun parmi les producteurs et que la concurrence a fait 
baisser le prix des produits au niveau du dernier coùtde 
production, Pépargne est à l'avantage du consommateur. 
Dans tous les cas, il y a épargne. Or à qui que ce soit 
qu’elle appartienne, elle sera employée de nouveau à la 
production, et commandera ainsi une nouvelle quantité de 
travail où d'ouvriers égale à Ja quantité supprimée, ou 
bien elle sera employée à l'achat et à la consommation 
d'objets utiles, et elle exigera de même une nouvelle 
somme de travail pour produire ces nouveaux objets de- 
mandés par la Consommation. Les machines ne peuvent 
donc causer une diminution, mais seulement un change- 
ment de travail. Ce n’est pas tout. 

S 257. A mesure que le prix d’un produit s’abaisse, il 
devient accessible à un plus grand nombre de consomma- 
teurs, et il se vend en plus grande quantité. La produ- 
ction doit par conséquent s'étendre et donner un emploi 
à un nombre croissant d'ouvriers, qui peut non seule- 
ment s'élever au niveau du nombre employé auparavant, 
mais encore le dépasser de beaucoup, comme l'expérience 
le prouve. Puis le travail s’accroit en proportion dans les 
autres industries qui sont en rapport avec celle où s’est 
introduite la machine. Donc (si la population des travail- 
Jeurs ne s’accroit pas, mais reste la mème), le salaire doit 
s'élever par l’augmentation des capitaux employés dans la 
production et par l'accroissement de la demande du tra- 
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vail. On cite communément pour preuve de fait de ces 
vérités trois industries, l'imprimerie, la filature du coton 
et la locomotion à la vapeur. 

$ 258. « Quoique l'imprimerie et la presse mécanique, 
dit Garnier, permettent à chaque travailleur de faire autant 
d'ouvrage que deux cent hommes, la multiplication des li- 
vres, les arts qui en dépendent, tels que la gravure des 
poinçons, la fonte des caractères, la fabrication du papier, 
les professions d'auteur, de correcteur, de relieur, de li- 
braire, ete., oceupent mille fois autant de travailleurs que 
le même genre de production en occupait autrefois. Et 
quelle différence de forme et de prix entre les manuscrits 
d'autrefois et les livres d'aujourd'hui! 

» Quand on observe la perfection cles machines à filer 
le coton et l’'admirable rapidité avec laquelle les bobines 
se couvrent de fils, on serait tenté de croire qu’elles ont 
aù laisser sans ouvrage la plupart des ouvriers et des 
ouvrières qui filaient auparavant: 07, c’est précisement le 
contraire qui est arrivé. On ne comptait en Angleterre, 
avant l'invention des machines et d’après des relevés ofli- 
ciels, que cinq mille deux cents fileuses au petit rouet et 
deux mille sept cents tisseurs, en tout sept mille neuf cents 
ouvriers; tandis qu'en 1787, dix ans après, on comptait, 
l'enquête, cent cinquante mille fileurs et deux 
pt mille tisseurs, où trois cent cinquante- 


suivant 
cent quarante-se 
deux mille ouvriers! 

» Depuis, la mécanique s’est transformée: on à fait la 
même besogne avec beaucoup moins d'ouvriers, et la va- 
peur a remplacé | homme dans une foule de travaux. 
Cependant le nombre des travailleurs à augmenté. 
M. Baines a établi qu'en 1855 il y avait deux cent tren- 


{e-sept mille ouvriers fleurs ou tisseurs à la mécanique, et 
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deux cent cinquante mille tisserands à la main, en tout 
quatre cent quatre-vingt-sept mille personnes. En grou- 
pant les ouvriers des industries latérales, telles qu'impres- 
sions sur étofles, fabrications de tulles, de broderie, de 
bonneterie, ete., M. Baines arrive au chiffre de huit cent 
mille, puis au chiffre de quinze cent mille en tenant com- 
pte des vieillards, des femmes et des enfants nourris par 
les ouvriers; puis enfin au nombre de deux millions, en 
comprenant dans son calcul les menuisiers, les macons 
qui bâtissent les fabriques, les menuisiers qui font les 
métiers, et sans compter les enfants et les vieillards. C’est 
au même chiffre que l’on arrive en comparant le coton 
importé en 4769 et celui importé de nos jours. Quoiqu'il 
en soit des exagérations statistiques possibles, nous ne 
pouvons manquer de reconnaitre l'accroissement consi- 
dérable du travail cotonnier produit par l'invention des 
machines destinées à le suppléer, sans mettre en ligne de 
compte les matelots, les voituriers, les négociants, les com- 
mis, les courtiers et les détaillants, qui s’en occupent 
chacun à leur manière. Les documents manquent pour là 
France: mais tout porte à croire qu’on arriverait à des ré- 
sultats analogues. 

» Les chemins de fer offrent des faits analogues. Ils 
devaient supprimer tous les charretiers, palefreniers, con- 
ducteurs etc., et rendre les chevaux moins utiles et moins 
chers ! C’est justement le contraire qui est arrivé, et rien 
n'est plus simple à expliquer: les chemins de fer ne mul- 
tiplient-ils pas les voyageurs et les échanges, et par con- 
séquent le mouvement dans les voies de communication 
latérales, et par conséquent encore l'emploi des chevaux 
sur les routes ordinaires? » 

$ 259, Les besoins de l’homme sont limités, ob jecte Sis- 
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mondi (4), on ne peut multiplier indéfiniment la fabrica- 
tion des chapeaux, des tissus, car elle excéderait bientôt 
les besoins des hommes. — Nous savons pourtant qu'ils 
ne sont pas d’une quantité fixe et invariable, mais qu'ils 
sont essentiellement progressifs. Si donc les besoins d’une 
espèce viennent à être satisfaits par une quantité suffisante 
de produits, de nouveaux besoins surgissent toujours pour 
réclamer de nouvelles productions. 

L'usage des machines joint à la division du travail 
abrutit ouvrier. — Nous avons déjà répondu à cette obje- 
ction en parlant de la division du travail. 

S 240. Cependant, il faut Pavouer, et on ne peut le 
nier en présence de faits aussi notoires et aussi fré- 
quents, l'introduction des machines et les inventions in- 
dustrielles produisent une perturbation momentanée sur 
le marché, jusqu’à ce que les ouvriers supplantés par les 
machines aient passé dans une autre industrie ou aient 
retrouvé du travail dans la mème avec l'usage des ma- 
chines, et jusqu’à ce que le capital rendu inutile par les 
machines ou les inventions se soit converti en une forme 
neuve et utile. On ne fait pas sans peine un nouvel ap- 
prentissage, on ne le fait pas dans un clin d'œil, et on ne 
peut trouver immédiatement un emploi dans une autre 
industrie. L’accroissement de la consommation n'est pas 
toujours assez rapide pour faire employer immédiatement 
le nombre d'ouvriers que les machines privent d’abord de 
leur emploi. Enfin il est encore vrai que tous les ouvriers, 
dont l'emploi est supprinié, ne peuvent se plier immédia- 
tement aux habitudes d’une nouvelle occupation surtout 
avec le système de la division du travail. De là naissent 


(1) Sismondi. Nouveaux principes d'Économie polilique. Paris 1819 
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chez les travailleurs des crises douloureuses et des souf- 
frances qui pour être momentanées, n'en sont pas Moins 


réelles. 
Le même effet se fait sentir sur les capitaux destinés 


au service des anciennes manufactures, comme les outils, 
les bâtiments, les machines etc.: ils perdent alors une 
grande partie de leur valeur. Il en est de même pour 
les capitaux de matiere premiére lorsque non seulement 
le mode de production, mais encore la substance du pro- 
duit vient à changer, comme lorsqu'on substitua les cap- 
sules aux pierres à feu. On doit noter cependant, que le 
capital cireulant peut ètre transporté facilement d’un lieu 
dans un autre, d'une industrie à une autre, tandis que le 
capital fixe n’est pas aussi facile à manier et ne peut ni 
se transformer, ni se transporter aisément. Aussi dans 
ces crises, le capital circulant n’éprouve guères de perte, 
tandis qu’une grande portion du capital fixe est ordinai- 
rement perdue. 

& 241. Mais d’un côté l'introduction des machines est 
toujours inévitable, et d’un autre il y a heureusement une 
foule de circonstances qui atténuent les désordres momen- 
tanés qu'elle peut causer. 

On a pensé à proscrire les machines. Mais alors, il 
serait impossible d'établir une distinction entre les ma- 
chines à permettre et celles à défendre. Les machines, 
nous le savons, ne sont que des instruments compliqués: 
les tenailles, le rabot, la charrue, le charriot, la machine à 
filer, la roue hydraulique, les instruments les plus simples, 
comme les plus compliqués ne different que par un peu 
plus ou un peu moins de complication où d’utilté. Les 
proscrire équivaudrait à retomber dans la barbarie. Dé- 
fendra-t-on par hasard les nouvelles machines? Mais ce 
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serait proscrire le progrès universel. Puis le pays qui 
repousserait une machine ou une invention ne ferait qu’en 
aggraver les inconvénients; si l'Angleterre avait repoussé 
les machines à filer le coton, les tissus de coton se seraient 
fabriqués ailleurs, avec un dommage bien plus grand 
pour les fileurs anglais. L'introduction des machines est 
donc inévitable. 

D'un autre côté, la nature des machines les empêche 
de pénétrer tout d’un coup dans les industries. Elles n°y 
remplacent que lentement le travail des ouvriers qui avec 
un peu de prévoyance, peuvent aisément changer d’oc- 
cupation. 

4° « Les machines sont en général chères, et il faut 
de grands capitaux pour les mettre en œuvre. Si cette dif-% 
ficulté n’empêche pas leur adoption définitive, elle en retarde 
du moins l'époque. On en trouve la preuve convaincante 
dans l’histoire des développements de la plupart des in- 


dustries. 
® » L'esprit de routine, la crainte des innovations, la 


peur de perdre les capitaux, retardent l'application des 
inventions nouvelles, rendent la transition graduelle et 
font quelquefois disparaitre les inconvénients. 

5° » À mesure que les arts se perfectionnent, lin- 
vention des machines devient plus difficile. I y a tel 
art où lon fait exécuter par une force aveugle tout ce 
qu'il est possible de lui faire exécuter, et où l’homme ne 
remplit plus qu’une fonction vraiment intellectuelle (4) ». 

Il appartient d'ailleurs à Part économique de recher- 
cher les moyens qui peuvent atténuer ou prévenir ces 
maux passagers inhérents aux progrès humains. 


(1) Garnier. Ous cilé. Chap. 8. 
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$ 242. Il faut noter en dernier lieu, relativement à Pintérèt 
du capital, qu'il ne cesse d’obéir aux mêmes lois que nous 
avons énoncées, lorsque le capitaliste au lieu de vendre 
l'usage de son capital pour un prix déterminé, le fait fru- 
ctifier lui-mème en payant pour cela des salaires aux tra: 


vailleurs. Le produit net qui lui reste alors, soit la partie 
du produit brut qui subsiste, prélévement fait des salaires 
et des autres frais de production, est l’intérèt du capital (4). 


Cuaprrre IV. 


Rapports entre l’intérét et le salaire. 





$ 245. Le salaire et l'intérêt sont deux parties propor- 
tionnelles d’un seul et même produit. Nous devons donc, 
après les avoir examinés séparément, rechercher l'influence 
que la hausse ou la baisse de l’un peut avoir sur l’autre (2). 

Trois hypothèses peuvent se présenter: 

Ou la masse des travailleurs excède en proportion la 
masse des capitaux actifs qui peuvent leur donner un 
emploi ; 

Ou la masse des capitaux actifs excède en proportion la 
masse des travailleurs; 

Ou la masse des capitaux et celle des travailleurs re- 
stent dans la même proportion. 

$ 244. La première hypothèse se présente lorsque la 
puissance de reproduction du genre humain s'exerce plus 


(1) Sauf ce que nous dirons plus tard des profits de l’entrepreneur. 

(2) Les principaux ouvrages à consulter à cet égard sont: Bastiat, 
Harmonies économiques. Carey, Principles of political economy, Stuord 
Mill, Principles of polilical economy with some of their application {0 
social philosophy . 
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activement et sans prévoyance, comme aussi lorsqu'une 
certaine quantité des capitaux existants est détruite par des 
ouerres, des révolutions, des inondations, des excès d'im- 
pôts ou d’autres causes quelconques. Alors le salaire baisse, 
parce que les ouvriers ne pouvant tous obtenir un emploi, 
offrent leur travail au rabais, et l’intérèt s’accroit de tout 
ce que perd le salaire. L’intérèt des travailleurs leur con- 
seille done de ne pas se multiplier au point de dépasser la 
proportion des capitaux qui peut leur assurer un prix suf- 
fisant de leur travail. 

S 245. La seconde hypothèse se vérifie lorsque l'épargne 
augmente la masse des capitaux actifs, tandis que la pru- 
dence humaine arrète la reproduction exubérante du genre 
humain. Or à mesure que les capitaux s’accroissent, la part 
dévolue aux capitalistes croit en quantité absolue, mais 
diminue en taux proportionnel, parce que tous les capitaux 
ne pouvant être fécondés par le travail, le capitaliste doit 
se contenter d’un intérêt à un taux plus bas (du 4 p. °/ 
p. ex. au lieu du 5 p. °/,) plutot que de laisser son ca- 
pital improductif. Si la masse des capitaux d’une espèce 
p. ex., s'élève d'un milliard à deux milliards, l'intérèt du 
capital baissera (p. ex. du 5 p. o/, au 4 p. 2/6); mais 
pourtant, il se sera accru en quantité en formant une 
somme de 80 millions au lieu de 50. Or un homme est 
plus riche avec le revenu de 200,000 fr. employés au 
4 p. °/, qu'avec 100,000 fr. employés au 5 p. °/,. D'un 
autre côté le salaire s’augmente de tout ce qui est enlevé 
au taux de l'intérèt. C’est un fait incontestable qui a pour 
Jui l'autorité du genre humain et l'assentiment involontaire 
peut-être de tous les capitalistes du monde. Non seulement 
la science l'explique, mais encore quiconque veut l'ob- 
server peut s'en convaincre: l'intérêt des capitaux s'a- 
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baisse quand ils abondent et s'élève quand ils CREME 
rares. Or, si cela est vrai, l'accroissement des capitaux 
doit augmenter en proportion la part de produit qui re- 
vient à l'ouvrier ou le salaire 

$ 246. La troisième oe peut se présenter, lorsque 
les capitaux et le nombre des travailleurs reste dans la 
mème proportion, soit qu’ils s'élèvent ou qu'ils s ’abaissent 
en mème temps, soit qu'ils restent stationnaires. Alors ni 
le taux proportionnel de Fintérèt, ni celui du salaire ne 
peuvent changer. 

Il est vrai qu'il se présente parfois des faits acci- 
dentels qui peuvent troubler arbitrairement ces lois Et 
relles de l'intérêt et du salaire, comme les coalitions 
d'ouvriers ou de capitalistes, et comme les lois qui fixent 
un maximum de l'intérêt ou un minimum des salaires; 
mais l’examen de ces faits et de toutes les autres causes 
perturbatrices des lois économiques, appartient à l'art et 
non à la science de l’économie politique. 

$ 247. Il nous reste à résoudre la question si souvent 
débattue, si les salaires (nominaux c’est-à-dire en argent) 
varient avec le prix des choses nécessaires à la vie, en 
s'élévant lorsque celui-ci s'élève et en baissant lorsqu'il 
décroit. Presque tous les économistes anglais adoptant la 
théorie du salaire nécessaire, laffirment, et en mesurant 
toujours lPintérèt du capital d’après sa proportion avec le 
salaire, ils concluent qu'une variation contraire survient 
dans l'intérêt, qui baisse lorsque lé prix des vivres et par 
conséquent le salaire s’élèvent, et qui s'élève lorsque s'a- 
baissent le prix des vivres et les salaires. Stuard Mill seul 
en Angleterre et la majeure partie des économistes en 
France combattent cette opinion. 
Nous croyons que là hausse ou la baisse du prix 
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des choses nécessaires à la vie ne peut influer directement 
sur le salaire nominal. Il est vrai que le salaire réel des 
ouvriers eroit ou décroit selon que le prix des vivres 
s'abaisse ou s'élève, puisque avec la mème quantité de 
monnaie, louvrier obtient plus ou moins de choses uti- 
les, selon les variations de prix. Par la même raison, le 
cout de reproduction du travail s’accroit ou s’abaisse en 
proportion. Mais en vertu de la même cause, le cout de 
reproduction du capital, qui est du travail accumulé, s'élève 
ou s’abaisse aussi dans le même rapport. Ni le salaire 
(nominal) ni Pintérêt (nominal) ne peuvent donc changer 
par la variation du prix des vivres, puisque cette cause 
agit à la fois sur l’un et l'autre également. 

$ 248. Ce n'est qu'indirectement que l'élévation du prix 
des vivres peut faire croître les salaires en tant qu'elle di- 
minue le nombre des ouvriers, et que l’abaissement de ce 
même prix peut faire baisser les salaires en tant qu'il peut 
faire accroitre ce nombre. Comme l'observe Stuard Mill (1), 
la cherté ou le bon marché des aliments, s’ils étaient du- 
rables ou s'ils pouvaient être prévus davance, pourraient 
altérer les salaires. En premier lieu, si les travailleurs, 
comme il arrive souvent, n'avaient pas le strict nécessaire 
pour vivre dans leur condition et pour alimenter leurs en- 
fants, il arriverait que, les vivres renchérissant toujours 
sans une augmentation de salaire, une erande partie de 
leurs enfants périraient prématurément; et les salaires s'élé- 
veraient ainsi par la seule raison que le nombre des ou- 
Vriers aurait diminué; ce qui ne serait point arrivé, si les 
vivres étaient restés à bon marché. Mais en second lieu, 
lors même que le prix des marchandises ne s'éléverait 


(41) Stuard Mill, Our, cilé, 


1 
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qu'au point de priver les travailleurs et leurs familles de 
tout superflu, sans les priver du nécessaire, ils ne Sy 
soumettront peut-être pas, lors même que physiquement 
parlant ils pourraient encore supporter de plus grandes 
privations; ils peuvent avoir contracté des habitudes d’ai- 
sance qui leur sont devenues nécessaires, et alors plutôt 
que de s’en priver, ils mettront un frein à leur puissance 
de reproduction: en sorte que les salaires s’éléveraient ainsi 
non point par augmentation de mortalité, mais par dimi- 
nution du nombre des naissances. Cependant la hausse 
ou la baisse des salaires qui provient ainsi de la hausse 
ou de la baisse du prix des vivres, ne peut avoir lieu que 
lentement, à mesure que le nombre des travailleurs di- 
minue pendant la hausse de prix des objets alimentaires, 
et à mesure que le nombre des travailleurs s’accroit pen: 
dant la baisse de prix de ces mêmes objets. Les variations 
momentanées du prix des vivres ne peuvent donc altérer 
les salaires, et les changements durables ne peuvent in- 
fluer sur eux qu'indirectement et au bout d’un certain laps 
de temps. 


CuarirRe V. 
Des profits des entrepreneurs. 


$ 249. Dans toute production un peu étendue, l'œuvre 
des travailleurs se distingue par l’effet naturel de la di- 
vision du travail en deux espèces: l'œuvre commune des 
simples ouvriers, et l'œuvre intelligente des directeurs de 
la production. En effet, il faut que les simples ouvriers 
soient dirigés continuellement dans la production par un 
travailleur plus intelligent doué d’un certain capital scien- 
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tifique. Il faut mettre à l'œuvre et guider un certain nom-' 
bre d'individus, se procurer les matières premières, les 
matériaux, les instruments et les agents naturels, imaginer 
les meilleurs produits à obtenir, trouver et employer les 
moyens les plus sürs et les plus économiques de pro- 
duction, vaincre les obstacles qui surgissent à chaque pas: 
lorsque le produit est achevé, il faut encore trouver des 
consommateurs qui l'achètent, et en obtenir un prix suffi- 
sant pour couvrir tous les frais de production en laissant 
un certain produit net. Pour cela, il faut avoir de la per- 
spicacité, du jugement, de la constance et des connais- 
sances plus ou moins étendues dans les arts ou les sciences. 
Le travailleur qui doit réunir ces qualités et qui dirige 
ainsi l’entreprise de la production s'appelle entrepreneur. 
Il tient une place intermédiaire entre la classe des capita- 
listes dont il se rapproche par son capital intellectuel, et la 
classe des ouvriers dont il se rapproche par le travail actuel 
et courant qu’il apporte dans l'œuvre de la production. 
Mais c’est dans cette dernière classe qu'on doit plutôt le 
ranger, à cause de son travail de direction courant et con- 
tinuel qui le rend le premier des travailleurs. 

$ 250. Une autre chose distingue encore davantage 
l'entrepreneur de tout autre producteur. L'entreprise de 
là production peut réussir bien ou mal, donner un pro- 
duit net plus ou moins élevé, ou ne pas en donner du 
tout, ou ne causer que des pertes; ce qui dépend en par- 
tie des risques inhérents par nature à toute entreprise, 
mais en partie aussi de l'habileté de l'entrepreneur. Il 
est par conséquent naturel que le capitaliste, ne voulant 
pas supporter les risques de l entreprise , stipule pour 
prix de l'usage de son capital un intérèt fixe et que 
Pentrepreneur prenne à sa charge tous Îles risques, en 
Reymond. 17 






















258 
gardant tout le produit et en payant l'intérêt et les sa- 
laires. 

Le produit net qui lui reste ainsi dans le produit 
brut final, prélèvement fait de l'intérêt des capitaux et du 
salaire des ouvriers employés, est la rémunération de son 
travail et se nomme profit. L'entrepreneur peut donc 
avoir des profits élevés ou médiocres; il peut ne pas en 
avoir du tout et même n’éprouver que des pertes. C'est à 
Jui de faire ses calculs en sorte que la moyenne des pro- 
fits qu'il obtient dans ses diverses entreprises soit sufli- 
sante pour rémunérer ses services. 

Le profit de l'entrepreneur ou sa rémunération com- 
prend done son salaire, l’intérèt de son capital intellectuel 
et une prime d'assurance contre les risques qu'il prend 
à sa charge. 

$ 251. La loi des profits est la loi commune de l'é- 
change qui les règle d’une manière analogue à celle des 
salaires et de l'intérêt. La cause des entreprises et des 
profits est la valeur de mérite qu'y trouve l’entrepreneur, 
lequel n’agit jamais qu’en vue d’un produit net à obtenir. 
Sa mesure est son coût de reproduction: en effet si un 
genre entreprise procure aux entrepreneurs des pro- 
fits élevés et supérieurs aux gains que l’on obtient ail- 
leurs avec le même coùt de production, il attirera bientôt 
par l’appàt de intérêt une foule de concurrents qui 
les feront baisser jusqu’au niveau normal. 

Quant à la variété des profits que l’on observe dans 
les diverses industries et qui changent quelquefois rapi- 
dement selon les circonstances, elle s'explique aisément 
par les mêmes observations que nous avons déjà faites 
sur la variété des salaires : en tenant compte de tout, on 
peut dire qu’elle est plutôt apparente que réelle. Sans 
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doute les plus énormes gains et les plus grandes fortunes 
sont amassés par les entrepreneurs; mais ce n’est Jà qu'un 
correspectif naturel des risques qu'ils courent et de Ja 
ruine qui frappe un si grand nombre d’entr’eux (4). 

$ 252. Souvent il arrive que l'entrepreneur est en 
mème temps capitaliste: alors il perçoit une double part 
du produit, c’est-à-dire l'intérêt de son capital et le pro- 
fit. Il peut ètre à la fois entrepreneur, capitaliste et ou- 
vrier, et même encore propriétaire foncier: il percoit alors 
les portions de produit relatives à ces différents titres ou 
plutôt on ne peut plus alors diviser les différentes opé- 
rations de la production et les diverses parts de produit 
qui y correspondent. 


Cnarrmre VI. 
De la rente foncière. 


$ 253. La terre cultivée par les mains de Phomme est 
un capital soumis aux lois communes des capitaux; la 
rente foncière n’est done autre chose que lintérèt du ca- 
pital-terre qui est gouverné par les lois générales de Pin- 
térêt. Cependant presque tous les économistes ont cru 
jusqu'ici que la terre était, par ses facultés productives 
spéciales, non point un capital proprement dit, mais un 
élément de production d’une nature tout à fait particu- 
lière, et que la production agricole était réglée par des 
lois diverses de celles qui gouvernent les autres produc- 


(1) V. Stuard Mill et Rossi sur les variétés apparentes des profits 
dans les entreprises et Courcelle de Seneuil; Traité théorique et pra- 
tique des entreprises industrielles, commerciales et agricoles 
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tions. De là viennent les systèmes variés des économistes 
sur la rente et les différents sens que l'on a donnés à 
ce mot. 

De tous les éléments de la production, le plus im- 
portant et le plus indispensable est certainement la terre 
qui, en mère bienfaisante, nourrit tous les hommes. Aussi 
les premières études de la science des richesses eut pour 
objet la terre et l'industrie agricole, et la première er- 
reur que commirent les économistes fut relative aux lois 
de cette industrie. Quesnay et les Physiocrates ensei- 
gnèrent d'abord que la terre était la source unique des 
richesses et que l’industrie agricole était Ja seule vérita- 
blement productive, parce qu'elle donnait seule un pro- 
duit net à cause de sa fertilité naturelle. La rente était à 
leurs yeux ce produit net. Mais ils commettaient deux 
erreurs: l’une en croyant que Pindustrie agricole donnait 
seule un produit net, erreur que nous avons déjà réfu- 
tée; et l’autre, en croyant l’industrie agricole soumise à des 
lois différentes de celles qui règlent toutes les autres in- 
dustries. Cette dernière erreur fut malheureusement sui- 
vie par la plupart des économistes postérieurs et nous la 
réfuterons en examinant leur système. 

$S 254. Adam Smith avait démontré que toutes les in- 
dustries et non la seule industrie agricole produisent de 
vraies richesses et donnent un produit net; mais il se ran- 
gea à l'opinion des Physiocrates en disant que dans l’a- 
griculture, la terre travaille conjointément avec l’homme et 
que la rente est le produit de sa force de production. Le 
propriétaire d’une terre qui la loue perçoit donc une part 
de produit, soit une rente, proportionnée à la force de pro- 
duction de sa terre, outre Pintérêt du capital qu'il peut y 
avoir incorporé sous forme de travaux de fonds ou perma- 


« 
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nents. Ces deux parts du produit composent le loyer payé 
par le fermier. La rente est donc, selon Smith, ce que l'on 
paie au propriétaire pour lPusage des forces naturelles et 
de la puissance de production gratuite, inhérentes au sol. 
JT. B. Say, Storch, Rossi, Rau, Arnd, Roscher et la ma- 
jeure partie des économistes allemands adoptèrent cette 
théorie. Cependant nous savons que l'homme et la nature 
sont les deux éléments essentiels de toute production, que 
les forces de la nature concourent dans toute produc- 
tion, et que tout capital les renferme. L’intérèt du capital 
comprend donc précisément le prix de l'utilité de ces for- 
ces préparées par la main de l’homme. C’est une erreur 
de croire que la production agricole ait des éléments dif- 
férents des autres productions; et la rente de Pindustrie 
agraire ne différe point en cela du revenu des autres in- 
dustries. Nous allons voir bientôt si elle en diffère autre- 
ment. 

$ 255. Le docteur Anderson (1) est le premier qui ait 
formulé une loi précise pour la rente foncière. À l'époque 
où l’on discutait en Angleterre la question de la libre 
importation des céréales, on disait communément, selon 
la doctrine de Smith : les propriétaires nationaux ont le 
monopole des terres à blé et ils en abusent pour se 
faire payer de fortes rentes qui, comprises dans les 
loyers, les rendent très élevés: or le loyer entre dans 
les frais de production qui forment le prix du blé: voila 
pourquoi le blé se vend à un prix exorbitant. Il faut 
donc laisser entrer librement les céréales de létranger 
afin que leur concurrence fasse baisser la rente abusive 


(4) Anderson. Anquiry in lo the nature of the cornlaws. Edim- 
burgh, 1777. 
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des propriétaires nationaux et fasse obtenir le blé à un 
prix naturel. Anderson répondait alors: ce n’est pas la 
rente ou le loyer de la terre qui détermine le prix du 
blé, mais c’est au contraire celui-ci qui détermine la rente 
de la terre; et il le prouvait de la manière suivante: 

Il y a dans chaque pays une grande variété de 
terres plus ou moins fertiles formant une série décrois- 
sante, que nous pouvons representer par À, B, C, D, E, 
F, etc. Le travail nécessaire pour les cultiver et pour 
obtenir de chacune d'elles la même quantité de blé est 
nécessairement d'un prix graduellement croissant, comme 
10, 14, 42, 45, 14, 45 etc. Or si nous supposons que 
la valeur du blé obtenu de la terre À est égale à 40, 
il n'y aura pas de rente, parce que le produit brut ne 
fait que couvrir les frais de production et lon ne cul 
tivera pas la terre B, parce que son produit ne rembour- 
serait pas le prix du travail nécessaire pour la cultiver, 
qui est de 11. — À mesure que les besoins des con- 
sommateurs croitront de manière à demander une quan- 
tité de blé supérieure à celle obtenue de Ja terre À, le 
prix du blé s’élévera, p. ex. jusqu'à 44, et alors on 
cultivera la terre B, à condition toutefois que le proprié- 
taire la cultive lui-même ou n’en exige aucune rente. 
Alors la terre À rendant 1 de plus que Jes frais de 
production donnera 4 de rente. Lorsque les besoins 
croissants des consommateurs feront élever le prix du 
blé à 12, on pourra mettre en culture la terre @ et 
alors la rente de la terre B sera de 4 et celle de la 
terre À sera de 2. Si le prix du blé par une cause quel- 
conque s'élève à 45, on pourra cultiver Ja cinquième 
espèce de terre E et les autres pourront procurer à leurs 
propriétaires une rente comme 4, 2, 5 et 4. 
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Or quand mème tous les propriétaires renonceraient 

à leur rente volontairement, ou en seraient privés par 
la loi, le prix du blé ne baisserait point, parcequ’il est 
déterminé par les frais de production. Quand son prix 
est de 15, cela veut dire que les consommateurs ont 
besoin du blé produit par la terre Æ que l'on ne peut 
obtenir par la culture qu'au prix de 45. Donc la rente 
n'est que la différence entre le prix du blé et les frais 
de production dans chaque terre. C’est donc ce prix qui 
détermine Ja rente, et non la rente qui détermine le prix 
du blé. 

$ 256. West (1) dont les œuvres passèrent inaperçues 
et en même temps Malthus reproduisirent la théorie 
d’Anderson sur la rente. Malthus (2) voulut pourtant 
défendre la rente contre le reproche qu’on lui faisait 
d'être un monopole qui permet aux producteurs privi- 
légiés d'augmenter indéfiniment le prix du blé sans 
d’autres bornes que le nombre des consommateurs et 
l'énergie du besoin qui les pousse à demander ce pro- 
duit. Le prix des vivres, disait-il, n’est autre chose que 
leur coùt de production, la rente est le résultat d’une 
loi naturelle aussi invariable que celle de la gravitation. 
Puis il observait encore que la hausse du prix des vivres 
causant la mise en culture de nouvelles terres, produi- 
sait une rente où une augmentation de rente non point 
par une augmentation de prix, mais par la différence 
qui naissait entre le coùt de production et le prix des 


(1) West. An essay on the application of capital to land, with ob- 
servations showing the impolicy of any great restriction of the impor- 
tation of corn, 1815. — Prices of corn, and wages of labour, 1826. 

(2) Malthus. An inquiry in Lo the nature and progress of Rent and 
the principles by wich il is regulated, London, 1815. 
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produits: ce qui pouvait arriver non seulement par aug- 
mentation des frais de production, comme le supposait 
Anderson, mais encore par Ja diminution de ces mêmes 
frais. Il ne sut pourtant pas tirer parti de cette obser- 
vation et sans faire de distinction entre les causes 
avantageuses et les causes nuisibles qui peuvent influer 
sur la rente, il crut que la rente foncière était un élé- 
ment constant de rivalité fatale entre le propriétaire et 
le travailleur. La rente, selon Malthus, se grossit par la 
baisse des salaires; les progrès de l’agriculture ne font 
qu'élever la rente et abaisser les salaires. 

Avant cette théorie sur la rente, Malthus avait déjà 
publié son célèbre système de la population, d’après 
lequel celle-ci tend fatalement à dépasser le niveau des 
subsistances. — De ces deux théories, on devait fatale- 
ment conclure; le riche devient constamment et fatale- 
ment plus riche en vendant aux pauvres les dons gratuits 
de la nature; le pauvre devient toujours et fatalement 
plus pauvre jusqu'à la dernière misère et à la mort. 

S 257. C'est alors que parut Ricardo (1) auquel on at- 
tribue communément honneur d’avoir créé la théorie de 
la rente. Il ne fit pourtant que la développer et en for- 
muler les conséquences extrèmes. Voici en peu de mots 
le résumé de ses principes: 

4° Au commencement de la culture des terres, lorsque 
la population était peu nombreuse, et que les terres par 
conséquent étaient abondantes, les meilleures d’entr’elles 
ou celles capables de donner les plus riches moissons, 
(p. ex. 100 mesures de blé pour une quantité de travail 


(1) Ricardo. The principles of political economy and laxation, Lon- 
don, 1817. 





265 
donnée) sont les seules cultivées. À mésure que là popu- 


Jation s’accroit, les terres deviennent moins abondantes 
et les vivres plus chers; on est alors forcé de cultiver 
celles qui donnent un produit moindre (p. ex. 90 pour la 
mème quantité de travail). Puis l'accroissement continuel 
de la population rend nécessaire la mise en culture de 
nouvelles terres de 5"° 4"° et 5" classe qui pour la 
même quantité de travail ne donnent que 80, 70 et 60 
mesures de produit. 

90 La nécessité d'appliquer à la terre un travail 
toujours moins productif, qui accompagne ainsi l'accrois- 
sement de la population, fait élever la rente. Le proprié- 
taire de la terre de première culture peut, lorsqu'on a 
recours à celles de seconde qualité, demander et obtenir 
pour sa terre une rente de 10 mesures de produit; 
lorsqu'on cultive celles de troisième qualité, une rente de 
20; et lorsqu'on est forcé de cultiver celle de la 4%, 
une rente de 50 mesures de produits. De même le pro- 
priétaire de la terre de seconde culture peut demander 
et obtenir une rente de 10, quand on cultive celle de 
troisième qualité, de 20 quand on cultive celle de qua- 
trième; et ainsi de suite. 

La rente résulte done de la différence qui existe 
entre les frais de production passés du capital-terre et 
les frais de production actuels ou courants plus élevés 
de ce même capital; elle consiste dans le surplus d'intérêt 
que perçoit le propriétaire de la terre dont la valeur s'est 
accrue (4). 

La portion de produit dévolue au propriétaire foncier 
tend ainsi continuellement à s'élever à mesure que le sa- 


(1) De là Ricardo adopte la définition de la rente de Smith. 





taire et le travailleur est la suivante: 
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N y a donc dans la suite de la progression une ten- 
dance fatale qui attribue au propriétaire une part toujours 
plus grande du produit sous le titre de rente, tandis que 
Ja part qui reste au travailleur sous titre de salaire baisse 
continuellement. 

5° Cette tendance à la diminution des salaires et à 
l'accroissement de la rente foncière existe partout où la 
population se multiplie et là surtout où cette multiplica- 
tion a lieu rapidement, mais elle est ralentie par l’accrois- 
sement de richesses que produisent les progrès de l'agri- 
culture. Chacun de ces progres retarde l'élévation de la 
rente, tandis que chaque obstacle à cet accroissement de 
richesses l’accélère rapidement. L’intérèt du propriétaire 
foncier et celui du travailleur sont constamment opposés. 
La rente croit, tandis que le salaire décroit; et viceversà. 

$ 258. Plus tard un économiste Américain (4) entra 
dans la lice pour combattre à outrance la théorie de Malthus 
et de Ricardo; il attaquait vivement et pièce par pièce tous 
ces principes, et il disait: 


(4) Carey, Principles of polilical economy, 4840. — The present, le 
pust and the fulure 1848, 





4° Au commencement de la culture des terres, lors- 
que la population est peu nombreuse et les terres abondan- 
tes, les moins fertiles ou celles qui ne peuvent rendre que 
le plus faible produit (p. ex. 50 mesures de blé pour un 
travail donné) sont les seules cultivées ; puis la culture 
s'étend des terres les moins fertiles aux plus fertiles (4). 
— À mesure que la population se multiplie, Pesprit d’as- 
sociation se développe et tend à augmenter la production 
des richesses, comme aussi la facilité de se procurer les 
instruments qui rendent plus productif le travail des hom- 
mes; on passe alors à cultiver une seconde qualité de terres 
quand et parce que les conditions du travail se sont amé- 
liorées, de manière à pouvoir les cultiver à des conditions 
aussi avantageuses que les terres précédentes. La eul- 
ture s'étend ainsi à mesure que s'élève la productivité 
du travail de l'homme. 

90 Or comme les nouvelles terres ne sont mises en 
culture que lorsque la productivité du travail humain 
s’est augmentée, la production de la nouvelle terre s'ac- 
croît, la rente devient une part moindre dans la totalité 
du produit et le salaire s’en élève d'autant, croissant 
ainsi tout à la fois en proportion et en quantité absolue. 
D'un autre côté, le travailleur de la nouvelle terre, loin 


(1) Partout l'homme ne commence et'ne peut commencer le dé- 
frichement que par les terrains maigres et faciles, sur la pente des 
montagnes et des collines, parce qu'ils demandent peu de travail de 
préparation. Les terrains au contraire à couche végétale profonde, 
humide ou arrosable se trouvent généralement dans Îles plaines, en- 
ar les eaux des fleuves et des marais, ou couverts d’une végé- 


vahis p 
à extirper et ils demandent beaucoup de travail 


tation sauvage difficile 
de préparation et beaucoup de capitaux pour être mis en culture. 
M. Carey ne se borne pas à ces preuves, mais il s'appuie encore sur 


le émoignage de l'histoire. 
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d’être un concurrent qui empire la condition du travail- 
leur de l'ancienne terre est un nouveau frère qui, aidé 
par le progres survenu, prend part aux mêmes condi- 
tions au banquet de la vie. Le produit de M terre se 
divise done dans les périodes successives comme il suit: 


Produit tot.  Rente Salaire 

1° Période 50 20 10 

Por 70 42 28 

AT 120 60 60 

Æ. 4180 80 100 

D 250 4100 150 

Gr 590 120 210 

ÉAMES 420 140 380 

8°:  » b10 155 300 

QD 620 170 450 

10 740 180 bO0 
à RSR 870 190 680 


5 Tout progrès de l’agriculture se traduit en aug- 
mentation de rente et de salaire; tous les deux s'élèvent 
parce que le produit devient plus fort: la rente, en de- 
venant une part proportionnellement moins grande d'un 
produit plus grand; le salaire, en devenant une part 
plus grande d’un produit plus grand. Si la rente de la 
nouvelle terre est moins grande que celle de l’ancienne, 
cela provient de ce que le salaire du travailleur de la nou- 
velle terre s’est élevé pour se mettre au niveau de celui 
du travailleur de la terre fertile. L'extension de la culture 
étant toujours un effet qui suit les progrès de la produc- 
tivité du travail, est aussi profitable au travailleur qu’au 
propriétaire; leurs intérèts sont harmoniques et cette loi 
de progrès bienfaisante pour tous est une loi naturelle 
aussi assurée que celle de la gravitation. 
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La théorie de Carey fut reproduite en France par 


Bastiat qui, la revètant de sa vive éloquence, l'employa 
Contre le socialisme, puis par Fontenay (4), en Angleterre 
Dar Banfeld (2) et en Italie par M. Ferrara (5). Exami- 
nons ces deux théories l'une apres l’autre. 

S 259. L’école de Ricardo pèche par deux erreurs 
fondamentales, l’une de principe et l’autre de fait. L’er- 
reur de principe dérive de son faux système de mesure 
pour la valeur d'échange , mesure qu'elle fait consister 
dans le coùt de production passé. Si lon mesure en effet, 
là valeur d'échange et l’intérèt du capital employé dans 
là terre, d’après les frais employés réellement autrefois 
pour la réduire en culture, cette valeur et cet intérèt de- 
vraient rester invariables. De là vient la conséquence er- 
ronée que l’accroissement de valeur de la terre ne doit pas 
s’imputer dans le capital, et que l'augmentation de son prix 
de louage ne fait pas partie de l’intérèt, mais constitue la 
rente qui est une redevance particulière due à la fertilité 
de la terre et à la circonstance que d’autres terres moins 
fertiles ont été mises en culture. Mais la mesure de la 
valeur d’échange est le coùt de production actuel et fu- 
tur et non le coût de production passé; la valèur d'é- 
change de tout produit et de tout capital est essentielle- 
ment variable: elle s’abaisse lorsque le coùt de repro- 
duction du produit s’abaisse par une cause quelconque, 
et elle s'élève sans nouveau travail, lorsque le coùt de 
reproduction de semblables produits vient à s’élever par 
une cause quelconque. Il en est de même des terres cul- 


(1) Fontenay, Du revenu foncier, Paris 1834. 

(2) Banfield, Principles of polilical economy, London 1848. 

(3) Prefazione alle opere di Buslial e di Curey nella biblioteca degli 
Economisti. 
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tivées et si l'on veut appeler rente le surplus dintérèt 
que perçoit le capitaliste foncier par l’accroissement de va- 
leur de son fond (provenant de la hausse du prix de 
reproduction de semblables capitaux), il faut avouer que 
la rente existe dans l'intérêt de tout capital et non dans 
celui de la terre seulement, — Quant à l'erreur de 
fait, elle consiste dans la supposition que la mise en 
culture successive des terres procède toujours des plus 
fertiles aux moins fertiles, et que telle est la cause de Ra 
rente. Cette hypothèse ne s’est pas toujours vérifiée et du 
reste elle est inutile pour la vraie théorie de la renie: 

$ 260. Définissons avant tout le vrai sens du mol 
fertilité qui peut facilement nous induire en erreur. On 
ne doit point entendre par fertilité naturelle la force pro- 
ductive d’une terre qui n’a été soumise à aucun travail 
Le sol ne produit rien par lui même qui puisse servir 
aux besoins de Fhomme. Mais nous pouvons la prendre 
dans ce sens, que la terre soumise au travail de l'homme 
rend proportionnellement au travail qu'on y met un pro- 
duit plus ou moins grand, ou bien dans le sens que cul- 
tivée avec tout le travail capital et courant nécessaires, 
elle rend la plus forte somme de produit relative. 

Or si par fertilité l'on entend la qualité d’une terre, 
par laquelle elle rend un produit plus ou moins grand 
relativement au travail capital et courant qu'on y em- 
ploie, nous aflirmons que toutes les terres sont égale- 
ment fertiles, et nous ne le disons point par amour de 
paradoxe. 

Sans aucun doute , il y a des terres qui rendent un 
produit beaucoup plus grand que d’autres terres d'une 
égale étendue cultivées avec le mème travail courant; mais 
la différence ne provient point le plus souvent de leur fer- 
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tilité naturelle ; elle provient des capitaux qu’on leur à 
appliqués. La quantité de capitaux et de travail courant 
que Von doit appliquer aux différentes terres, est bien 
différente selon le genre de production qu'on veut en obtenir 
et dont elles sont capables. Les capitaux que lon doit em- 
ployer dans une terre pour y produire du blé sont bien 
plus grands que ceux nécessaires pour la cultiver en prai- 
rie. C’est un principe élémentaire d'agriculture, qu'il ne 
faut demander à la terre que ce qu’elle peut produire, et 
tout ce qu’elle peut produire; or le genre de production 
est déterminé par les qualités des fonds de terre, et par 
la valeur probable du produit futur. C’est d'après cette 
base que l’on doit déterminer les capitaux et le travail 
nécessaires pour Ja culture de chaque terre. 

S 261. Supposons deux terrains à cultiver À et B pour- 
vus de qualités productives aussi inégales que l'on voudra, 
comme de 40 à 4: on devra les cultiver avec une masse 
de capitaux et de travaux différente, et ils donneront ainsi 
une quantité de produits diverse, mais le même taux 
d’intérèt (4): 


Projets pour le terrain A. 


Cultures. Capital. Revenu. Taux du revenu. 
AVPAtOrAge cn 5,000 — 600 — 12 p,% 
20 Jachères de 3 ans. . . . . è 50,000 —1:500 "Du p: Ua 
Culture cantinue-Seigle. 2 160:000 29,250, PAU 
TA ME te ee COAOO CODE EMER-000)EESESAN °/, 
HT CF ioment. 900,000 — 7,500 — 5% p: 
60 Plantes industrielles . . . . 400,000 —14,000 — 57/:p: LE 
7° Jardins et vergers . . + « « 1,000,000 — 50,000 — 35 p.% 


(1) J'emprunte ces deux tableaux à Fontenay. Du revenu foncier, 
p. 128. 
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Projets pour le terrain B. 


Cultures. Capital: Revenu. Taux du reyenu. 


20 Päturage 5,000 — 150 
5° Jachères de 5 ans . . . .. 3,000 — 225 
4° Culture continue, Scigle . . 10,000 — 400 
59 Id,  Méteil 20,000 — 750 
6 Id. 40,009 — 1,400 
7° Plantes industrielles . . . . 100,000 — 53,000 


Quel sera le genre de culture qu'adoptera ou devra 
adopter le propriétaire de ces terres, en le supposant 
pourvu de tout le capital et de tout le travail courant 
nécessaires ? Evidemment celui qui lui donnera la plus 
grande somme de produits, pourvu que le taux de c@ 
revenu ne tombe pas au dessous du niveau commun des 
profits. 

Supposons ce taux au 5 ou au 4 p. 0/;. Le proprié- 
taire de la terre À ne choisira pas les quatre premieres 
espèces de culture, parce que, si d’un côté elles donnent 
un taux d'intérêt élevé, d’un autre côté Ja somme de 
leurs produits est trop faible: or il est de son intérèt 
d'avoir la plus grande somme de produits au taux le plus 
élevé possible. Il ne choisira pas le 7° genre de culture 
qui lui donnerait une somme élevée de produits, parce 
que Je taux de l’intérèt y serait trop bas et qu’il lui serait 
plus utile d'employer ailleurs ses capitaux. Il choisira et 
il devra choisir le 5° ou le 6° genre de culture, et proba- 
blement le 6°, parce que c’est celui qui peut lui donner la 
plus grande somme de produits au {aux commun. 

Pour la terre B, il choisira aussi évidemment le 5° ou 
le 6° genre de culture, comme ceux qui peuvent lui donner 
la plus grande somme de produits au taux commun. 
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I obtiendra ainsi de ces deux terres une quantité 
de produits différente , mais le mème taux d’intérèt de 
ses avances, c'est-à-dire, le 3 1/2 p. 0/0. 


S 262. Par conséquent si l'application des capitaux et 
du travail humain aux différentes terres se fait selon leur 
nature, c’est une vérité de fait étrange à première vue, 
mais attestée par l'expérience, que le taux de l'intérèt du 
capital appliqué aux divers fonds de terre doit être Je 
même pour tous. Si l'on destine les terres à une pro- 
duction differente de celle qui est propre à leur nature, 
ou si on leur applique un capital plus grand qu’il ne faut, 
leur diverse productivité sera évidemment l’œuvre de 
l'homme qui en sera puni par la diminution du profit qu'il 
en retirera. L'homme n’est le roi de la nature qu’à la con- 
dition de la dominer par l'intelligence et par la volonté. — 
On peut observer au contraire que les terres auxquelles 
on applique le moins de capital donnent ordinairement un 
taux de revenu plus élevé, et que ce taux diminue lors- 
qu'on leur applique de nouveaux capitaux au delà d'une 
certaine mesure différente selon leur qualité. Cette règle 
d'ailleurs est commune aux capitaux de toutes les in- 
dustries. 

Il résulte de ces considérations que la fertilité des 
terres prise dans le sens d'aptitude à rendre un produit 
plus ou moins grand proportionnellement au capital em- 
ployé n’existe pas, ou que, si elle existe, elle est l’œuvre 
erronée de l’homme. Ce ne peut donc ètre la cause de 
la mise en culture successive des terres. 

$ 263. Mais la parole fertilité peut se prendre dans 
un autre sens plus vrai, C'est-à-dire, pour exprimer l’ap- 
titude de la terre à donner le plus haut produit en quan- 
iité absolue et en taux proportionnel, moyennant l’applica- 


Reymond. 1$ 
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tion du capital et du travail nécessaires. Dans ce sens, 
nous croyons que Ja fertilité plus ou moins grande des 
terres a bien une influence sur leur mise en culture suc- 
cessive, mais qu'elle ne l’exerce pas toujours, ni partout 
de la mème manière. 


$ 264. Un autre genre d'observations est encore néces- 
saire pour établir l'ordre de mise en culture successive 
des terres. Chaque culture exige une certaine quantité 
de travail capital appelé communément frais d’établis- 
sement, dépenses de fond, dépenses capitales, qui consiste 
à préparer le terrain et à le rendre apte à être cultivé, 
c’est-à-dire à le rompre, à le défricher, à arracher les 
racines et les pierres, à le niveler, à faire les ouvrages 
de constructions , de plantations et d’irrigations néces- 
saires, enfin tout ce qui produit un effet durable. Cha- 
que culture exige aussi un travail Courant qui consiste à 
labourer, semer et récolter le produit, ete. Ces deux modes 
d'action productrice de l’homme sur le solsont essentiellement 
distincts l’un de l’autre autant par leurs résultats que par 
les époques de leur rémunération. Le travail courant li- 
mite son but et ses effets au produit annuel qui doit le 
payer intégralement. Le cultivateur peut le faire dés les 
premiers progrès de la civilisation, parce qu’il demande 
peu d’épargnes et moins de sécurité, car peu de mois seu- 
lement le séparent de sa rémunération, Le travail de 
fond .au contraire, ou le travail capital, étend son but 
jusqu’à un terme lointain et'presque indéfini; ce n’est 
qu'un avenir éloigné qui peut lui apporter graduellement 
et assez lentement sa rémunération. Il faut done de la se- 
curité pour l’entreprendre, de la science pour en prévoir 
les effets lointains, de la volonté et du capital pour lob- 
tenir, c'est-à-dire, des instruments et des provisions pour 
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le temps du travail: enfin il faut souvent une certaine force 
d'association qui réunisse les capitaux nécessaires pour 
vaincre tous les obstacles qui s’ opposent à son éxécu- 
tion. Or il est des terrains dont la culture exige de 
grands capitaux et d'autres qui, sans de forts capitaux, 
peuvent se cultiver avec un simple travail courant. 

$ 265. Ceci posé, nous dirons : au commencement de 
la vie des peuples, lorsque la science agricole est encore 
peu avancée et que les capitaux sont rares, la mise en 
culture successive des terres est déterminée par le capital 
qu'elle exige et par beaucoup d’autres causes étrangères, 
comme cela arrive dans toute autre industrie. Un grand 
nombre de causes différentes ont poussé les hommes vers 
les diverses parties du globe; partout ils ont commencé à 
cultiver, parmi les terres qui étaient à leur portée, celles qui 
demandaient moins de travail capital et plus de travail 
courant. 

Dans la seconde période de la vie des peuples, lorsque 
la science agricole est déjà développée, et que tous les ca- 
pitaux nécessaires se sont formés, la culture s’étend tantôt 
des terrains les plus fertiles aux moins fertiles, tantôt à 
des terrains d'une égale fertilité, et tantôt des terrains 
moins fertiles à d'autres plus fertiles, selon une foule de 
circonstances diverses. Elle s’avance des terrains les plus 
fertiles à ceux qui le sont moins, dans un territoire où la 
population se multiplie continuellement sans se répandre au 
dehors par Pémigration et sans admetire la libre impor- 
tation des produits agricoles de étranger. Ceci peut avoir 
lieu de deux manières: par la hausse de prix des produits 
agricoles qui fait que les terres moins fertiles peuvent of- 
frit une valeur de mérite où un produit net, ou bien 
par la baisse du coût de reproduction des terres cultivées, 
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lorsque les progrès de lagriculture diminuent les frais 
de défrichement et de cultivation. (Cette hypothèse est 
celle de Ricardo, mais il croit que tout progrès agricole est 
bientôt suivi d’un accroissement proportionnel de popu- 
lation qui en détruit l'effet). La culture s'étend à des ter- 
rains également fertiles, lorsque l’'émigration pousse la race 
humaineexubérante vers les nouveaux terrains d’un monde 
qui est encore presque inoccupé, ou lorsque la découverte 
ou l'introduction d'une espèce nouvelle de culture propre 
aux terrains incultes où peu productifs leur confère une 
fertilité égale à celle des anciennes terres déjà cultivées. 
Enfin la culture est poussée des terrains moins fertiles à 
ceux qui le sont davantage, dans les nouveaux territoires 
qui sont occupés par les colons émigrants, parce que là se 
renouvelle le phénomène des sociétés primitives (cette hypo- 
thèse est celle de Carey). 

L'école Anglaise ne vit que la première hypothèse et 
l'école Américaine, la troisième; chacune d'elles n’observa 
qu’une partie de la vérité, celle qui pouvait plus facile- 
ment frapper ses yeux dans le milieu où elle habitait. En 
partant d'hvpothèses diverses et même contraires, elles 
arrivèrent logiquement à des conséquences opposées, mais 
les deux hypothèses sont vraies et se sont réellement vé- 
rifiées. 

$ 266. Passons maintenant à l’autre théorie. 

Dans la théorie de Carey et de Bastiat, nous obser- 
vons aussi deux erreurs: la première, comme nous l'a- 
vons déjà dit, est celle d’avoir enchainé ce système à la 
mise en culture successive de terres toujours plus fertiles. 
La seconde est celle d’avoir soutenu que toute la valeur 
d'échange d’un fond de terre provient entièrement du tra- 
vail dépensé pour le féconder, et se représente uniquement 
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par la somme de ce travail, en sorte que la rente foncière 


n’est que l'intérêt du capital réellement dépensé pour ré- 
duire la terre en culture: théorie qu'on ne peut soutenir 
lorsqu'on a reconnu pour mesure de la valeur d'échange, 
non le cout de production passé, mais le coùt de repro- 
duction. La valeur du capital terre et son intérêt par con- 
séquent sont variables comme ceux de tout autre capital, 
et ils peuvent s’accroitre sans un nouveau travail, mais 
c'est un caractère commun à tous les capitaux, et comme 
nous le verrons plus tard, il n’en dérive aucun mal ni 
aucune injustice dans la société. Nous devons cependant 
y noter cette grande vérité que la rente n’est autre chose 
que le revenu du capital-terre, et que les intérêts de tous 
les hommes capitalistes et travailleurs sont en harmonie et 
solidaires dans l’industrie agricole, comme dans toutes les 
autres. 

$ 267. Or nous disons: la terre cultivée est un capital 
comme un autre, elle n’a de valeur que lorsque l'homme 
lui a appliqué son industrie; elle ne produit rien par elle 
même sans quelque travail humain, qui puisse servir 
aux besoins de l’homme. « Que les voyageurs ou les bota- 
nistes disent les produits du sol et la fertilité naturelle, 
quand ils parlent de terrains vierges, de pays sauvages, 
de végétation spontanée; c’est très-bien. Mais quand il 
s’agit de champs cultivés et d'exploitation agricole, ces 
mots sont tout simplement des contre-sens. Que vient faire 
la fertilité naturelle, je vous le demande, à propos d’une 
industrie comme lagriculture, dont le premier acte est 
précisément de détruire la végétation naturelle (car le dé- 
frichement n’est pas autre chose), — dont tous les pro- 
grès consistent à lutter sans cesse contre la production 
spontanée, pour lui substituer une production artificielle, 
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forcée, étrangère? Passez en revue les végétaux que nous 
cultivons. C’est le froment de l'Égypte, le maïs de la Tur- 
quie, le blé noir du Sarrasin, le pomme de terre de V'A- 
mérique; c'est la vigne de Chanaan, l'olivier de Phocée, 
la prune de la Syrie, la figue, la pomme et la poire de la 
Grèce, l’abricot de l'Arménie, la pêche, l’amande et Ja ce- 
rise de l'Asie Mineure, etc.; ce sont enfin ces 10,000 es- 
pèces de végétaux exotiques que depuis trois siècles la 
France et l'Angleterre ont naturalisées chez elles. Appelez- 
vous cela des productions naturelles de notre sol, par ha- 
sard? Non, les produits spontanés de nos champs, ce sont 
les épines, les ronces, les chardons, l'ortie, la ciguë, la 
bardane, l’arrête-bœuf, la cuscute, les joncs, la prèle, les 
laiches, etc... les plantes embarrassantes, vénéneuses où 
stériles, auxquelles depuis 4,000 ans l’homme fait la 
guerre sans pouvoir les détruire, et qui étouffent tous 
les végétaux utiles, sitôt qu’on cesse de lutter contre leurs 
enyahissements ». 

« Sans doute, il y a eu et il y a encore quelques points 
privilégiés du globe où les fruits et les racines propres à 
la nourriture de l’homme s'offrent spontanément à lui 
avec une certaine abondance. — Il a bien fallu quelque 
Paradis terrestre de ce genre, pour que la race humaine 
püt s'agglomérer en familles. Mais on ne retrouve nulle 
part, à l'état sauvage, les plantes usuelles de nos cultures; 
en sorte qu'on peut dire, non-seulement qu’elles ne sont 
pas naturelles à nos pays, mais qu'elles ne sont naturel- 
les à aucun pays, ni à aucun climat. Jamais une terre 
vierge, jamais une ile deserte n’a présenté aux yeux des 
voyageurs des champs de blé, de pommes de terre ou 
de betteraves, des forêts de pruniers, d’orangers ou de 
pêches. Grains, fruits, légumes, fleurs, arbustes, ani- 
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maux même, tout ce qui sert à l’usage de l’homme a 
été fait et refait par lui sous mille formes différentes de 
leur type originel. Et notre agriculture grande ou petite 
n’opère que sur des espèces étrangères à la création pri- 
milive ». 


« Vous pouvez prendre dans le premier champ venu 
une poignée de terre: il n'y à pas une de ces petites 
pierres que l’homme n'ait brisée ou usée du fer de sa 
bèche ou de sa charrue, pas un de ces grains de pous- 
sière qu’il nait arrosé littéralement de sa sueur, engraissé 
de sa chair et de son sang. Des générations entières de 
défricheurs ont disparu au milieu des fondrières et des 
forêts vierges; nos pêres sont morts par milliers pour 
nous conquérir sur les fleuves, les rochers, les torrents, 
les mers, les animaux féroces, cette terre qui nous nourrit 
si commodément ; il a fallu, à travers mille essais perdus, 
mille tâtonnemens ruineux, distribuer à ce sol l’eau et 
la chaleur, l’ombre ou la lumière; en mettre en com- 
munication toutes les parties, par les routes, les ponts, 
les canaux; changer par les engrais, les marnes, la chaux, 
le plâtre, le sable, les cendres, son grain, sa consistance, 
sa composition chimique; bouleverser sa surface pour 
lui donner des formes voulues de terrasses, d’ados, de 
pentes régulières, de sillons, de fossés, etc. En vérité, 
quand, à propos de ces machines si laborieusement fa- 
connées qu'on appelle des champs, j'entends parler des 
qualités naturelles du sol, je ne sais si je dois sourire 
de cette affectation d’ignorance, ou m'indigner de ce 
blasphème ingrat contre le travail de 100 générations ». 

« Dans beaucoup d’endroits, c’est le sol lui-même que 
homme a fabriqué tout entier. Ainsi la Hollande a créé 
son territoire sur le fond sablonneux des mers. Aux abords 
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de nos villes, dans les jardins de nos villages, dans 
chaque ouche de nos campagnes, le terrain primitif a dis- 
paru sous des couches épaisses de débris organiques. 
Ailleurs, ce sont des roches nues qu'on a couvertes de 
terres rapportées à grands frais, comme sur les pentes de 
l'Hermitage et de Côte-Rôtie. La plupart des vignes de 
montagne ont exigé à peu près les mêmes travaux de 
création. Ceux qui parlent de la richesse naturelle des 
vignobles bourguignons n’ont sans doute jamais eu l’oc- 
casion de parcourir les versants supérieurs de Ja Cûte- 
d'Or (4): voici ce qu'ils y auraient vu. Chaque vigne est 
entourée de murs à sec, et présente à l’un de ses angles 
généralement un énorme amas de pierres appelé le murjel. 
Quand on calcule ce que cubent en certains endroits les 
murs et les murjets, quand on y ajoute ce que depuis des 
siècles leur ont enlevé la bâtisse et l'entretien des chemins, 
on arrive à se convaincre que Ja couche végétale actuelle 
a dû être déterrée et triée, par un travail effrayant, dans 
une masse double ou triple souvent de rochers et de 
pierrailles. Ce n’est pas tout, cette terre extraite comme 
un minéral précieux de sa gangue, il a fallu la conserver. 
Le défonçage à la pioche, qui se répète au moins trois 
fois par an, faisant descendre continuellement la terre, on 
est obligé assez fréquemment de creuser une tranchée 
profonde dans le bas de la vigne, et de rapporter cette 
terre tout en haut, au moyen de hottes ou de paniers 
ronds destinés spécialement à cet usage. Quand la bande 
est étroite, il peut arriver qu'un vieux vigneron ait ainsi 


(4) On observe le même fait en Italie sur les montagnes du littoral 
de la méditerranée où se cultivent les oliviers et dans Lous les pays 


à montagnes escarpées où se cultivent la vigne el même les céréales, 
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porté toute la terre de sa vigne sur ses épaules ; — il a 
bien quelque droit de dire: Ma terre... (4) ». 

$ 268. La fertilité variée de la terre n’en fait.pas un 
caractère spécial vis-à-vis des autres éléments naturels 
de production qui tous ont des forces inégales que l'homme 
doit choisir et s'approprier selon sa convenance, On ne 
peut pas dire non plus que ses forces naturelles soient 
plus productives que toute autre, car les capitaux aceu- 
mulés dans les autres industries sont encore plus grands 
que ceux de agriculture. Enfin la limitation de la fertilité 
n’en constitue pas un caractère particulier, parce que, si elle 
est limitée théoriquement et d’une manière absolue, elle 
doit être tenue pratiquement et relativement à Phomme 
comme illimitée pour un temps indéfini. Le sol est en- 
core aujourd'hui inoccupé dans sa plus grande partie 
et un dixième à peine des terres cultivables du globe a 
été réduit en culture. On ne peut calculer quand il sera 
tout entier occupé et cultivé, et en supposant ce temps 
déjà venu, on ne peut fixer le degré de fertilité auquel 
on pourrait le porter par une application nouvelle et suc- 
cessive de travail et de capital et par les progrès indéfinis 
de toutes les sciences et de tous les arts qui ont des rap- 
ports avec l’agriculture. 

$ 269. Il est aisé maintenant de démontrer que la rente 
foncière est, comme l'intérêt de tout capital, sujette à la 
loi commune de l'échange. 

La cause de la rente ou de l’échange dans lequel on 
la donne pour prix de lusage d’un terrain, est simple- 
ment la valeur de mérite qu'y trouvent les deux parties, 
sans qu’il soit nécessaire de supposer pour cela des terres 


(1) Fontenay. Du revenu foncier, 1854. 
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d'une inégale fertilité. Lorsqu'une terre quelconque acquiert 
une valeur d'usage et d'échange par le défrichement où 
par des améliorations successives où par une application 
quelconque de capitaux, la rente pourra naitre lors mème 
que cette terre serait la seule cultivée. Supposons qu'une 
terre cultivée À puisse rendre moyennant un certain travail 
courant 100 mesures de produits, tandis que les terres 
encore inoceupées ou incultes rendraient seulement pour 
le mème travail 45 mesures. Le propriétaire l'offre à un 
travailleur qui la désire, pour la rente annuelle de 50 
mesüres: évidemment le travailleur acceptera, car son 
travail appliqué à une nouvelle terre ne lui rendrait que 
45 mesures au lieu de 50. La rente pourrait même s’élever 
Jusqu'à 55, tandis que Je salaire serait de 45, car tel est 
le coût de reproduction de Putilité du sol dont le travail 
leur retire pour lui 45 mesures de produits. 

La mesure de la rente est son coùt de reproduction 
ou celui de l'utilité annuelle du terrain dont elle est le 
prix; en effet si un propriétaire demandait pour prix de 
l'usage de sa terre une rente supérieure à lintérêt cou- 
rant des capitaux necessaires pour en créer la valeur 
d'usage, on réduirait bientôt de nouvelles terres en cul- 
ture, en reproduisant à un moindre prix la mème utilité. 
La concurrence maintient donc la valeur du capital-terre 
et celui de son usage annuel ou la rente au niveau de leur 
coût de reproduction, 

Mais si la reproduction du capital-terre et de son 
usage devenait impossible ou extrèmement difficile ? Alors 
on appliquerait la troisième loi de l'échange et la rente serait 
mesurée par la quantité de produits qui aurait pour le 
fermier une valeur d'usage et un coût de reproduction 
inférieurs à la valeur d'usage que lui présente le capital 
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terre. La rente s’éléverait en laissant toujours au fermier 
un certain produit net. 

Il semblerait au premier abord que ce cas doit son- 
vent se présenter dans notre continent européen où les 
terres sont toutes occupées et presque toutes réduites en 
culture. Mais cela n’est point. Outre qu’une grande quantité 
de terres y est encore inculte, la culture s'étend largement 
et constamment dans toutes les autres parties du monde 
dont les produits se portent sur nos marchés, et l’applica- 
tion de nouveaux capitaux dans les terres déja cultivées, 
pour les rendre plus productives, équivaut toujours à la 
mise en culture de nouvelles terres. Personne d'ailleurs 
n’ignore que si la valeur et la rente des terres ne croissent 
pas continuellement, cela provient de ce que de nouveaux 
terrains sont mis continuellement en culture dans d'autres 
pays dont les produits inondent nos marchés. C'est même 
de cette cause que provient la baisse qui s’observe parfois 
dans la rente et dans la valeur des terres. 

Les corollaires de ces lois sont les suivants : 

La rente foncière n’est autre chose que l'intérêt du 
capital-terre. 

Les mêmes causes qui produisent la hausse ou la 
baisse de l'intérèt, produisent également la hausse et la 
baisse de la rente (4). 


Carre VI. 


De la propriété des richesses produites et réparties. 


$ 270. La répartition des richesses produites et la pro- 
duction elle-même impliquent nécessairetnent pour chaque 


(1) V. le chap. Du l'intérêt du eapilal. 
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homme la propriété de sa part de produit, car nul n'en- 
treprend une production s’il n’est sûr de jouir du fruit 
de ses travaux. L'économie politique doit done examiner 
si le système de la propriété individuelle, tel qu’il existe 
aujourd'hui et avec la plaie dévorante du paupérisme qui 
l'accompagne, est conforme ou contraire aux lois de là 
nature. Le problème social de l'inégalité des richesses 
été discuté par une foule d'auteurs profonds et brillants, 
surtout dans la luite engagée naguères entre les doctrines 
socialistes et communistes d’une côté et les sciences du 
droit et de l’économie politique de l’autre. Il nous sem: 
ble pourtant que le véritable point de la difficulté n'a pas 
été saisi par tous, et qu'ils n’ont pas toujours adopté 
meilleure méthode de démonstration, comme on le verra 
bientôt dans l'exposition historique que nous allons faire 
de ce problème. 

$ 271. Depuis longtemps les jurisconsultes suivant les 
traces des jurisconsultes romains donnaient pour raison 
de la propriété la justice, en la faisant reposer sur la 
loi positive ou sur la loi naturelle et ils enscignaient 
qu'elle pouvait s’acquérir par l'occupation, l'accession et 
Ja tradition. L’école de Ja révolution française de 89 ou 
celle de Rousseau Ja faisaient reposer sur un contrat S0- 
cial, doctrine dangereuse qui convertissait la propriété en 
un simple droit de possession accordé par la société et 
par conséquent révocable par elle. 

Les économistes n’en recherchaient point le fondement, 
mais ils l’acceptaient comme un fait accompli dont il ne 
leur appartenait pas de chercher la raison: où bien, lors: 
qu'ils la recherchaient, ils la faisaient consister dans l'u- 
tilité sociale et ils enscignaient qu’on l’acquiert par loc- 
cupation, la transmission et principalement par le travail 
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où simplement par le travail et l'échange. En même temps, 
ils disaient que la production des richesses résulte du con- 
cours de deux espèces d'agents: les forces de la nature 
et l’action de Phomme; que dans la répartition des pro- 
duits entre les propriétaires et les travailleurs, les pre- 
miers recoivent une rente qui comprend une part équi- 
valente à leur travail passé ou à celui de leurs auteurs 
capitalisé dans la propriété, et une autre part équivalente 
à l'utilité des forces gratuites de la nature qu’ils ont ainsi 
occupées; que le travailleur au contraire ne reçoit qu'une 
part correspondante à son simple travail (1). 

Ils enseignaient aussi que la part dévolue aux pro- 
priétaires, qu’ils soient capitalistes où propriétaires fon- 
ciers, tend constamment à s’accroitre sans nouveau (ra- 
vail de leur part, tandis que la portion dévolue aux 
travailleurs tend continuellement à diminuer. Plus tard, ils 
limitérent Papplication de ces principes à la seule propriété 
foncière. De là chacun pouvait conclure: les lois de la 
distribution des richesses donnent aux propriétaires le mo- 
nopole des forces gratuites de la nature et en privent les 
prolétaires ; elles conduisent les propriétaires à l'opulence 
progressive, et les prolétaires à une misère inévitable et 
toujours croissante. 

$ 272, Les communistes et les socialistes (2) se levè- 
rent alors et saisirent les armes préparées involontaire- 
ment pour eux par les économistes. Is n'attaquèrent 
point d’abord l'institution même de la propriété, mais son 
organisation, et ils dirent: 


(1) Tous les économistes jusqu'à Ricardo inelusivement. 

(2) Proudhon, Contrudiclions économiques, 1845 et les autres écrivains 
communistes et socialistes tels que St-Simon, Fourier, Owen, Gabet, 
L. Blanc, Pierre Leroux etc. 
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Tous les hommes sont égaux en face de Ja nature, 
tous ont un droit égal de se servir des forces productrices 
qu’elle offre et que Dieu a donné gratuitement à tous les 
hommes; le seul fondement rationnel d’inégalité entre eux 
est le travail, qui seul doit servir de titre à la propriété. 
Or les propriétaires se sont emparés, à l'exclusion des 
prolétaires, des forces gratuites de la nature qui sont la 
propriété primitive et commune de tous, et ils en font 
payer lusage aux travailleurs sous le nom d'intérêt, de 
loyer et de rente. Donc l'intérêt, le loyer et surtout la 
rente foncière sont injustes, car ils attribuent à un petit 
nombre de propriétaires le monopole d’une propriété pri- 
mitive et commune de tous les hommes. Si vous dites 
que cette propriété de monopole repose sur les lois ci- 
viles ou sur le contrat social, il faut les réformer, puis- 
qu’ils sont injustes. Si vous dites qu’elle est fondée sur 
le droit naturel, vous mentez, car Dieu en donnant là 
vie à chaque homme, Jui donne nécessairement le droit 
de se servir des forces productives de la nature, sans 
lesquelles il ne peut vivre. Le monopole que le propriétaire 
exerce en interceptant les dons gratuits de Dieu pour les 
revendre, est un vol commis au préjudice des prolétaires. 
« Qui a le droit de se faire payer l’usage du sol, s’écrie 
Proudhon, de cette richesse qui n'est pas faite par 
l'homme? à qui est dù le loyer de la terre? sans doute 
au producteur de la terre. Qui est-ce qui a fait la terre? 
C'est Dieu. S'il en est ainsi, propriétaire retire-toi. — 
Mais le créateur de la terre ne la vend point, il la donne, 
et en la donnant, il ne fait aucune exception de personne. 
Comment donc entre tous ses fils les uns sont-ils traités 
comme des ainés et les autres comme des bàtards? Com- 
ment donc si l'égalité du partage a été de droit origi- 





naire, l'inégalité des conditions devient-elle un droit 
posthume ? » 

Il ya plus: grace à cette possession exclusive des 
forces gratuites de la nature, les propriétaires voient leur 
part de produit s’accroitre continuellement, tandis que la 
part des travailleurs décroit sans cesse: la richesse des 
premiers s’accroit dans l’oisiveté de la misère des seconds. 
La formule actuelle de la distribution des richesses est 
celle-ci : opulence progressive des hommes d’oisiveté; mi- 
sère progressive jusqu'à la mort des hommes de travail. 
Levez-vous done, Ô prolétaires, et prenez les armes. Les 
lois faites par les propriétaires vous condamnent à une 
mort fatale et inévitable; détruisez-les pour en établir de 
nouvelles fondées sur légalité et la justice sociale; courez 
généreusement au combat, pour sauver la cause de toute 
votre race; mieux vaut encore périr les armes à la main 
et sur les barricades, que languir dans l'agonie d’une mi- 
sère croissante jusqu'à une mort précoce et inévitable. 

Les socialistes et les communistes partaient du même 
principe que les économistes : ils adressaient tous à la 
propriété le même reproche, de se faire payer l'usage des 
forces naturelles et gratuites qu’elle n’a pas le droit de se 
faire payer. Seulement les économistes appelaient un mo- 
nopole et un privilège nécessaire, ce que les égalitaires 
avec plus de logique appelaient une injustice et un vol (4). 


(1) Aussi ont-ils prodigué à la propriété eu surtout à la propriété 
foncière les plus dures épithètes en l’appellant: De toutes les proprie- 
tés Le moins respectable, un privilège usurpé (J. B. Say), un monopole to- 
leré où nécessaire (tous) une restriction aux lois de Dieu (Scrope) 
une institution en faveur des propriélaires aux dépens des autres honimes 
(Buchanan) une mendiante qui lend la main pour recevoir les offrandes 
de la communauté (Senior). « Ils céduient, dit Fontenay, sans le savoir, 
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$ 275. Quel fut alors le système de réfutation employé 
par les jurisconsultes et par les économistes? 

Parmi les jurisconsultes et les philosophes, un grand 
nombre défendit le système actuel, en prouvant en géné- 
ral que la propriété des produits du travail était légitime: 
ce qui ne servait nullement à leur cause, puisque cette 
propriété n’était pas attaquée (1). D’autres pénétrèrent 
jusqu’à la vraie difficulté du problème et prouvèrent la 
légitimité et la justice de l’organisation actuelle de la pro- 
prièté, mais ils négligèrent de démontrer en même temps 
son utilité générale et immédiate pour tous, et d'exposer 
la loi de progrès providentiel qui tend à effacer les inôga- 
lités sociales au lieu de les accroître (2). Leur solution 
du problème social laissait donc les prolétaires condamnés 
à la misère progressive en leur disant: le système actuel 
est juste, résignez-vous à votre sort, telle est la volonté 
de la justice éternelle. 

L'esprit humain se révoltait contre une sentence si 
dure et répondait en blasphémant contre la providence: sl 
les grandes lois providentielles condamnent fatalement la 
classe la plus nombreuse des hommes à un sort si cruel, 
nous rélormerons œuvre de Dieu: il vaut mieux encore 
périr dans la lutte en essayant de nous sauver, que nous 
soumettre à lagonie d’une misère croissante jusqu'à le 
mort ! (3) 


à Vinvincible logique qu'il y a dans lout principe vrai ou faux; 
l'esprit de leur principe parlait en eux et malgré eux, les forçant à 
maudire ce qu'ils voulaient benir ». 

(1) Entwautres Thiers dont l'ouvrage sur la propriété nous semble 
d’un bout à l'autre hors de la question. 

(2) Tous les auteurs récents de l’école allemande. En Itulie Ros- 


mini el ses disciples. (5) Proudhon, Ouw. cilé. 








289 

$ 274. C'est alors que les économistes. forcés d’exami- 
ner le fondement de la propriété, enseignèrent qu’il con- 
sistait dans l'utilité sociale et que la propriété des forces 
produetrices de la nature était un monopole nécessaire, 
puisqu'on ne pouvait sans cela ni travailler, ni produire. 
Ils démontrèrent néanmoins qu'elle était utile non seule- 
ment aux propriétaires, mais encore à tous les hommes par 
le moyen de l'échange (4); puis ils prouvérent que dans 
toutes les industries, la production suitrune loi de progrès 
qui augmente continuellement la part du travailleur en 
proportion et en quantité absolue. Mais ïls firent une 
exception pour la production agricole qui nourrit tous les 
hommes, en disant que, au contraire, ses lois naturelles 
élèvent sans cesse la rente du propriétaire, tandis qu’elles 
diminuent continuellement le salaire du travailleur. Ils 
commettaient en cela une double erreur : l’une de croire 
la production agricole soumise à des lois spéciales de 
marche rétrograde et de ruine pour les ouvriers, tandis 
qu’elle suit la loi commune du progrès: l’autre, de ne pas 
démontrer la justice absolue de la propriété individuelle 
et de l'appeler un monopole nécessaire et utile; car Puti- 
lité est un principe essentiellement variable et relatif, et il 
ne contient rien en lui d’obligatoire qui commande de le 
respecter; il n’empêchait point que les égalitaires pussent 
toujours s’écrier: — tout monopole est une injustice. Que le 
gouvernement retire au moins par l'impôt cette portion de 
valeur naturelle dont jouit gratuitement le propriétaire, et 
que par ce moyen, il divise entre tous les instruments de 
travail que ce monopole enlève aux prolétaires. Nos sys- 
tèmes peuvent ne pas être les plus utiles, mais tant que ce 


(1) Tous les écrivains, depuis Smith et J. B. Say jusqu'à Rossi, 


Reymond. 49 
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monopole existe, le. problème social n’est pas résolu, ct 
vous-mêmes vous avez le devoir de rechercher et de pro- 
poser une meilleure solution (1). 

S 2795. Quelques économistes dans ces dernières années, 
tentèrent de justifier pleinement le système actuel de la 
propriété en prouvant que la valeur de celle-ci dérive en- 
tièrement du travail et qu’elle ne contient aucune utilité 
gratuite et naturelle (2). D'un autre côté, ils établirent que 
la loi de la production agraire ne diffère en rien de la loi 
commune de toutes les industries, et que les intérèts de 
tous les hommes, propriétaires ou prolétaires ne sont point 
en antagonisme , mais qu'ils sont au contraire harmoni- 
ques et solidaires. Cette dernière partie de leur doctrine 
leur à fait acquérir un beau titre de gloire dans la science; 
mais la première partie est erronée, et l'erreur qu'ils ont 
commise est d'autant plus dangereuse et funeste, qu'une 
fois découverte et publiée par les socialistes et par les 


communistes, elle les laisserait triomphants et justifiés (5). 
Aucun objet ne peut avoir de valeur d'échange sans 


(4) V. Considerant. Destinces sociales, 4856. Le socialisme devant le 
vieux monde, 1849, 

(2) Carey, Bastiat, Fontenay. Bastiat dans ses démonstrations contre 
les socialistes prend généralement pour point de départ l'idée que le 
coût de preduclion passé est la mesure de la valeur d'échange des pro- 
duits; tandis que d’autres fois il semble adopter la mesure du coût 
de reproduction. V. la préface à l'ouvrage de Bastiat du prof. Ferrara 
(Biblioteca degli Economisti, vol. 142). 

(5) D'autres auteurs tels que Sudre et Reybaud ont réfuté minu- 
tieusement ct ès brillamment les théories socialistes, sans remonter 
à la clef du problème On pouvait donc toujours leur répondre: notre 
syslème peut être vicieux; mais si l'injustice dont il s’agit existe, vous 
devez vous-mêmes chercher un nouveau système pour la corriger, Le 
problème n'est pas résolu. 
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un travail, quelque léger qu'il soit, qui le lui ait conféré; 
mais la valeur d’un objet n’est pas (oujours proportionnée 
au Wavail qui à été employé à le produire, elle est seule- 
ment mesurée par son coùt de reproduction, Deux Mineurs, 
D: EX., se mettent au travail; l’un récolte de L'or pour un 
millier de francs dans deux mois de travail, l’autre, favo- 
risé par Ja fortune, découvre en deux jours de travail une 
masse d'or de 60,000 fr. (1). Deux ouvriers fabriquent 
chacun une machine avec un travail égal; celle du premier 
ne réussit pas et ne lui donne aucun profit ; au contraire 
celle du second qui est doué de génie, ou qui peut-être 
est favorisé par le hasard, lui procure de grandes riches- 
ses. Un homme en défonçant son champ trouve une mine 
de fer ou de charbon qui le rend millionnaire. Sans doute, 
la valeur du produit de chacun de ces hommes n’est pas 
proportionnée au travail qu’ils ont dépensé, mais elle est 
mesurée par le coût de reproduction du produit obtenu. 
Or l'inégalité des résultats proportionnellement au travail 
employé est un fait général dans toutes les productions. 
Quelquefois la matière brute, les matériaux que rencontre 
un producteur se prôtent plus facilement aux transforma- 
tions voulues; d’autres fois les agents naturels dont on peut 
disposer révelent une eflicacité plus où moins grande, 
d'autres fois enfin, et c’est le plus souvent, le producteur 
lui-même a été doué par la nature de forces physiques et 
surtout de forces intellectuelles plus ou moins puissantes. 
En vérité l'inégalité est la loi naturelle de toute Ja création, 
et il n’est pas au pouvoir de l'homme de l’effacer. Du resle, 
cetie inégalité dans le résultat du travail ne nuit à per- 
sonne dans la socièté , car nul ne donne pour prix d'un 


(1) Le fait est arrivé en Australie, 
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produit plus que ne coùte sa reproduction. Si j’achète au 
prix de deux journées de travail un objet dont la produc- 
tion coùterait deux journées de travail à moi comme à 
tout autre, tandis qu’elle n’a coùté qu’une heure de ira 
vail à son auteur, où est l'injustice, s’il vous plait? I est 
done faux, inutile et dangereux desoutenir que la propriété 
est, pour tout homme, proportionnée au travail qu'il à dé- 
pensé pour l'obtenir. 

$ 276. Nous croyons que pour résoudre le problème 
social, il faut démontrer : 4° que l'occupation des forces 
productrices de la nature librement opérée est juste et lé- 
gitime dans toute son étendue, et que la propriété indivi- 
duelle ne renferme aueun monopole; 2 que loin de ren- 
fermer un monopole, la propriété individuelle est dune 
utilité merveilleuse pour tous; 5° enfin, qu’elle est soumise 
à une loi de progrès solidaire et universel pour tous les 
hommes , qui doit, s’ils la respectent, effacer progressi- 
vement les inégalités de fortune qui existent entre Eux (4). 

$ 277. L'homme, être sensible et moral, a des besoins 
physiques et moraux qu'il doit satisfaire pour se con- 
server et se perfectionner. Les choses externes peuvent 
lui servir de moyen pour obtenir ce but. Ce rapport entre 
l’homme et les choses externes utiles à ses besoins révèlent 
Je droit naturel qu’il a de s’en servir. Mais c’est là un droit 
général et indéterminé , un droit en puissance : pour le 
réduire en acte, il faut que l'individu développe son acti- 
vité sur elles, en les faisant servir à ses fins. Il opère ainsi 


(4) J'emprunterai au magnifique ouvrage de Bastiat ( Harmonies 
économiques) quelques unes de ses démonstrations à cet égard, en 
snbstituant la mesure de la valeur consistant dans le coùt de rep 


duction au lieu du coût de production passé. 
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une union physique et morale des choses externes avec 
sa personnalité qui constitue le fondement de la pro- 
priété (4). 

L'union morale résulte de deux actes : l’un de lin- 
teligence, par lequel connaissant ses besoins, la forme 
de là matière qui peut les satisfaire et le travail néces- 
saire pour l'obtenir, l'homme juge que la chose à une 
valeur d'usage et une valeur de mérite; l’autre, de Ja vo- 
lonté, par lequel il se détermine à faire le travail néces- 
saire, et il met en jeu ses facultés pour l'obtenir. L'union 
physique résulte de l’activité libre de l'homme qui s’ap- 
pliquant aux forces productives de la nature encore inoc- 
cupée en obtient une forme utile et crée ainsi la valeur 
d'usage des choses. L'activité de l'homme s'applique aux 
choses externes par des actes passagers comme celui de 
cueillir un fruit ou par des actes permanents, qui laissent 
une trace sur son objet et dont les effets s’étendent à un 
terme plus ou moins éloigné, tels que le défrichement d'un 
terrain ou la construction d’un édifice. Les uns et les 
autres établissent une union physique et morale entre la 
personne humaine et la chose qui en est l'objet: cette 
union est passagère lorsqu'elle s'opère par les premiers 
de ces actes, durable lorsqu'elle $ opère par les seconds 
et elle est toujours légitime et inviolable chaque fois qu’elle 
a eu pour objet des choses encore inoccupées, puisqu'elle 
est commandée par la nature mème des hommes et des 
choses. 

L'homme ne peut à lui seul produire tous les objets 
qui lui sont nécessaires ; c’est pourquoi il a recours à la 
division du travail et à l'échange. Or dans les opérations 


(4) V. Albini, Lecons universilaires sur la philosophie du droit. 
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successives qui par Ja division du travail composent une 
production, chacun applique successivement son travail 
sur des produits déjà élaborés par d’autres, pour leur faire 
subir les nouvelles modifications qui doivent les rendre 
graduellement utiles; et dans chacune de ces applications 
de l'activité humaine à la matière, y a une nouvelle 
occupation des forces gratuites de la nature. Le blé, p.ex, 
obtenu de la terre passe entre les mains de celui qui le 
réduit en farine, puis aux mains d’un boulanger qui le 
réduit en pàte et lui donne une cuisson, en se servant 
de Ja force motrice de l'eau ou du vent, des forces de 
gravité, de cohésion et de fermentation de la matière, des 
matériaux de bois, d’eau etc. Il en est de mème dans 
toute industrie. 

S 278. Dans toute production concourent à Ja fois 
l’activité de l'homme et la nature; tous les moyens de 
production nous sont fournis par la nature et tous sont 
gratuits avant que le travail y soit appliqué. Mais toutes 
les matières, matériaux ou agents naturels exigent un tra- 
vail plus ou moins grand pour être employés et réduits 
en forme utile, et dans ce sens aucun d'eux n’est gratuit: 
on ne peut se les approprier sans travail. Done l'occupa- 
tion des forces gratuites de la nature élant commune 
à tout travail humain west pas un monopole, mais 
une loi générale de toutes les productions. 

$ 279. De plus il pourrait sembler à première vue que 
loccupation qu’on en fait est un monopole, quoique né- 
cessaire, en tant que la nature étant limitée, l'occupation 
qu’en font les premiers venus en exclut les nouveaux l{ra- 
vailleurs. Mais nous allons prouver: 4° que le champ de 
la nature encore inoccupé, quoique limité en théorie, doit 
être considéré en pratique et jusqu’à un terme très-éloigné 
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comme illimité ; 2° que l'utilité des forces naturelles, déjà 
occupées se communique à tous les hommes au moyen 
de l'échange, au prix non seulement du même travail, 
mais encore de moins de travail que celui nécessaire 
pour en obtenir la même utilité si elles étaient encore 
inoccupées. 

S 280. Le champ de la nature qui en théorie est 
limité, doit en pratique et jusqu'à un terme fort éloigné 
être considéré comme illimité, puisque jusqu’à présent, 
homme n'en a occupé qu'une bien faible partie. La 
terre elle-mème ne constitue point une exception à ce 
principe; puis lors mème que la terre entière serait 
épuisée, l'activité de l’homme pourrait toujours s'exercer 
sur d'autres éléments de la nature: quand bien même 
la nature entière serait épuisée dans tous ses éléments, 
comme ils ne font que changer continuellement de forme 
sans ‘jamais se détruire, l'homme pourrait toujours les 
transformer en de nouveaux produits utiles à ses besoins: 
et chaque jour l'on trouve tant de combinaisons diverses 
des forces de la nature pour la production, que l'esprit 
humain ne peut en embrasser l’étendue indéfinie. Sans doute 
en théorie la nature est limitée; un jour viendra peut- 
ètre où elle sera épuisée dans tous ses éléments, puisque 
la religion nous enseigne que le monde doit finir; mais 
jusqu'à un terme très-éloigné et peut-être jusqu'à la fin 
du monde, la nature doit se considérer comme illimitée. 

Non seulement lé champ de la nature qui reste à 
ocouper est inépuisable, mais encore nous soutenons que 
la nature déjà occupée par les premiers travailleurs peut 
Pôtre aussi par les nouveaux venus, au prix d'un tra- 
vail non pas plus grand, mais égal, et même inferieur à 
celui qu'ils devraient employer pour s'en emparer si elle 
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était encore inoccupée. En vérité, chacun peut obtenir 
par échange la propriété d'autrui, au prix d’autres produits 
qui ont le même coût de reproduction, ou même en ct- 
dant simplement un travail égal à celui que coûte leur 
reproduction, 

Tout homme par conséquent jouit de toutes les uli- 
lités fournies ou élaborées par la nature, qu’elles soient 
occupées ou inoccupées, à condition de travailler pour les 
recueillir ou de donner en échange un travail égal « 
souvent inférieur à celui qu'exigerait leur production (4). 

La propriété individuelle est donc d’une justice abso- 
lue, et ne contient aucun monopole: par conséquent le 
propriétaire doit pouvoir disposer à son gré et librement 
de sa propriété, la donner pendant sa vie, la laisser après 
sa mort comme il Jui plait; ces actes sont inoffensifs pour 
les droits d'autrui comme ceux par lesquels il a créé sa 
propriété; ils dérivent du libre exercice de ses droits ori- 
ginaires et lui servent à remplir des devoirs ou à satisfaire 
des besoins moraux de bienfaisance. Le loyer, l'intérêt du 
Capital, le profit, la rente sont donc légitimes, puisqu'ils 
sont réglés par la loi de l'échange qui est fondée sur la 
liberté et Pégalité. 

$ 281. Il ne suffit pas que la propriété soit juste, elle 
est encore utile aux propriétaires et à tous les prolétaires. 
Les richesses une fois produites ne se consomment im- 
médiatement qu'en partie, le reste est capitalisé et appli- 
qué à de nouvelles productions. Or le capital permet 
d'obtenir à un plus bas prix tous les produits, de les 


(4) Nous disons inférieur parce qu'avec le système de la division 
du travail chacun donne dans l'objet qu'il cède un travail moindre 
que celui que lui coûtcrait la production directe de l'objet à acquérir. 
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obtenir en plus grande quantité et de meilleure qualité, 
et d'obtenir des produits qui sans cela n'auraient pas été 
possibles. S’il en est ainsi, nous sommes fondés à affirmer 
que Ja propriété capitalisée, bien loin &e diminuer le fond 
d'utilités gratuites fournies par la nature, augmente conti- 
nuellement, et le jette en mème temps d’une manière in- 
faillible, au moyen de l'échange, dans le domaine commun 
de toute la société ; en d’autres termes, que l'occupation 
progressive des forces gratuites de la nature augmente 
continuellement et pour tous l'élément d'utilité gratuite 
qui concourt avec le travail à chaque production. 

S 282. Ce n’est point assez que la propriété soit juste 
et qu’elle soit utile à tous; les socialistes et les commu- 
nistes s’écrient: les grandes lois de la providence préci- 
pitent les prolétaires vers Pabime. La propriete, lasso- 
ciation et la division du travail, l'échange et la capitalisation 
sont nécessaires et retardent dans le système actuel la 
catastrophe finale des prolétaires, mais organisation pré- 
sente élève sans fatigue et progressivement les proprié- 
taires à une opulence toujours croissante, tandis qu’elle 
pousse fatalement les prolétaires sur la voie d'un paupe- 
risme progressif et d'une mortalité précoce. La catastrophe 
peut être retardée, mais si en conservant ces institutions, 
on n’en change pas l’organisation fatale, elle est certaine 
et inévitable. — Nous répondrons: C'est un blasphème 
de dire que les grandes lois de la providence précipitent 
vers labime la classe la plus nombreuse de la société, 
elles la guident au contraire sur la voie d'un progrès in- 
défini. Les maux de la société ne sont point l’œuvre de 
la nature: elles sont l'œuvre de l'ignorance, de l’impré- 
voyance et de la méchanceté des hommes qui abusent de 
leur liberté. La propriété est avec le travail l'instrument 
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de rédemption des prolétaires. En effet, voici les lois 
providentielles et infaillibles de la répartition des richesses: 
1° le capital avec l'aide de la propriété capitalisée produit 
nécessairement une quantité d'objets utiles beaucoup plus 
grande, en sorte que la part du travailleur et celle du pro- 
priétaire croissent à la fois : 2 à mesure que la propriété 
capitalisée s’accroit, la part du produit total dévolue aux 
propriétaires capitalistes s’accroit en quantité absolue, 
mais diminue en proportion; au contraire la part des 
travailleurs s’augmente à Ja fois en taux proportionnel 
et en quantité absolue: 5° cette répartition et cette pro- 
gression naturelles et providentielles ne peuvent être 
troublées que par deux faits: lun est la multiplication 
trop rapide et imprudente de la population qui dépasse en 
proportion l'accroissement des capitaux; l’autre est le fait 
par lequel on détruit les capitaux existants, ou on les 
force par manque de sécurité à se retirer de la circula- 
tion. Le premier arrive par la faute des prolétaires, le 
second provient aussi de la faute des hommes. Les faits de 
prodigalité qui détruisent les capitaux sont des faits cou- 
pables devant la science, mais partiels et isolés: l'intérêt 
pousse généralement les capitalistes à employer leurs ri- 
chesses à la production; et c'est la faute des hommes, si 
les guerres, les révolutions et les spoliations de tous gen- 
res détruisent les capitaux où les obligent à se retirer 
de la reproduction. 

Or telle étant la loi naturelle qui régle la répartition 
des richesses, il est hors de doute qu'elle conduit dnfail- 
liblement la classe des prolétaires sur la voie du progrès, 
tant qu'ils consentent à la respecter, et qu'elle tend con- 
stamment à effacer l'inégalité des fortunes. 

$ 285. Quelques uns peut-être pourraient désirer en- 
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core l'expropriation, pour cause d'utilité publique, de tout 
propriétaire qui Jaisse son capital improductif, surtout 
lorsqu'il s’agit de capitaux fonciers qui doivent nourrir 
tous les hommes, afin de pouvoir sauver de la misère la 
partie du prolétariat qui s’est multipliée au delà des limites 
de la prudence. 

Écoutons à cet égard Fontenay : 

«Pour se convaincre, qu'il n’y à aucun monopole, 
aucun privilége possible dans les lois qui régissent lap- 
propriation et la transmission du sol, il n’y a qu’à exa- 
miner ce que sont actuellement ces lois, et ce qu’elles 
seraient dans une organisation parfaitement communisle, 
où la société, seule propriétaire de tout le territoire, en 
céderait seulement l'exploitation et l'usufruit, les adjugeant 
par voie de CONcours aux plus habiles et aux plus dignes. 
Si par hasard nous allions découvrir une identité complète 
entre ce qui se passe maintenant et ce qui se passerait 
alors, je pense qu'on ne viendrait plus nous parler du 
monopole foncier. 

Et d'abord il faut dire comment nous reconnaitrons 
le plus méritant et le plus habile. — Le producteur le 
plus utile à la société sera évidemment celui qui obtien- 
dre de la portion de sol qui est remise à Sa gérance le 
plus d'utilités nouvelles, en y sacrifiant le moins de forces 
sociales, le moins d'utilités anciennes et déjà acquises à 
tous: c’est-à-dire, celui qui en obtiendra les plus grands 
produits-nels, comme nous l'avons déjà dit. Ceci est en- 
tendu. Partant de cette donnée, voici quelles seraient, dans 
un système de parfaile communauté, les clauses de la 
concession des terres : 

« Tout concessionaire à terme indéfini prend le nom 
de propriétaire. 11 jouit de tous les revenus obtenus par 
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le travail de ses prédécesseurs comme par le sien. H lui 
est laissé tout pouvoir pour améliorer ou détériorer: il 
peut mettre à bas ses bâtiments et ses arbres, répandre 
son fumier sur les chemins, et ses pierres dans les champs, 
laisser les ronces et les buissons envahir sa terre, ete; 
— il peut au contraire, par son intelligence et son capital, 
lui faire rendre, au grand avantage de tous, des produits 
plus nombreux ou plus précieux que ceux qu'elle donnait 
avant lui. — Il faut, comme corollaire et compensation de 
cette liberté, une garantie contre l'adjudicataire incapable 
qui laisserait périr l'œuvre de ses prédécesseurs: — il faut 
aussi une prime d'encouragement pour le concessionaire 
intelligent et travailleur qui accroitra la production pré- 
cédemment obtenue. Deux clauses très-simples que voici 
vont Stipuler à la fois la retenue et Ja prime, la punition 
et la récompense: 10 Quiconque prétendra à la concession 
d'une terre déposera préalablement entre les mains de la 
société — ou de son fondé de pouvoirs qui va être ulté- 
rieurement désigné — déposera, dis-je, à titre de caution- 
nement, 55 fois la valeur du revenu-net annuel qu'il lui 
reconnait en la prenant et qu’il s’ engage par conséquent 
à lui faire rendre: 2 tout concessionaire, qui résilie son 
marché et rend sa terre à la communauté, recevra d'elle 55 
fois la valeur du revenu que cette terre rapporte au mo- 
ment où il la cède: — cette valeur du revenu étant con- 
statée par Poffre la plus haute de ceux qui se présentent 
pour le remplacer. Chaque cautionnement est versé par 
le concessionnaire nouveau entre les mains du concession- 
naire sortant. 

« Il est évident que tout est prévu par ces clauses: 
1° La terre va au plus capable des concurrents: car le plus 
capable est celui qui en peut tirer le plus grand revenu, 
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el c’est naturellement celui qui peut en tirer le plus grand 
revenu qui peut le lui reconnaitre — et faire par consé- 
quent l'offre la plus élevée: 2° s’il tient au delà de sa 
promesse, s’il accroit sa production, jl aura comme prime 
—_ d'abord un bénéfice annuel égal à l'accroissement qu'il 
aura donné au produit-net— et ensuite, quand il voudra 
se retirer, 33 fois le montant de cet excedant de revenu: 
5° s’il ne remplit pas ses engagemens et qu’il gère mal, 
il subira une première amende ou perte annuelle par la 
diminution du revenu de sa terre — el ensuite, quand il 
résiliera son bail, une retenue ou perte sur son Caution- 
nement égale à 55 fois le chiffre de ce qu'il a laissé per- 
dre au revenu: 4° enfin, s’il reste au pair, il n'aura ni 
profit, ni perte, et à sa sortie son cautionnement lui sera 
purement et simplement restitue. 

« Connaissez-Vous Un mode d’adjudication plus large, 
et plus prudent à la fois, plus avantageux pour le corps 
social et en même temps plus conforme à la justice, plus 
propre à donner à chacun suivant Sa capacité, à chaque 
capacité suivant Ses œuvres? Rien n'y manque : publicité 
et concurrence, dépôt préalable de garantie, récompense 
et plus value à qui fait bien, punition et retenue à qui 
fait mal, — portant l'une et autre sur le revenu et sur le 
capital, — l’une et l'autre exactement proportionriées aux 
mcrites et aux fautes constatés par le jugement publie... 
Et tout cela, qu'est-ce en définitive? notre pratique de tous 
les jours — le mode actuel de vente et d, achat de la pro- 
priété foncière: tout le ‘monde l'a reconnu: 

« Mais, dira-t-0n, Pour être au nombre des concur- 
rents il faut encore pouvoir verser Je cautionnement de- 
mandé, par conséquent posséder des capitaux. Que de- 
vient dans tout ceci le talent pauvre? — Je pourrais 
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répondre que cette condition du capital préalable, comme 
garantie, est indispensable dans toute espèce d'industrie, 
qu'il y à des terres à tous prix, qu'il y en à de moins 
chères que la plus petite boutique de nos villes. Mais Ja 
société fait encore les choses plus largement qu'on ne le 
pense: elle à trop d’intérèt à employer tous ceux qui peu- 
vent la bien servir pour ne leur avoir pas préparé des 
moyens d'action plus faciles. 

« À côté des grandes concessions à terme indéfini, 
elle à ménagé un autre système de concessions temporaires 
à la portée des positions inférieures. — C’est le fermage. 
Voici une terre que vous croyez pouvoir utiliser beau- 
coup mieux que le propriétaire qui Pexploite. Il en re- 
tire, je suppose, 5000 fr. de revenu; VOus Croyez pou- 
voir porter ce revenu à 5000 fr.; allez à lui: offrez-lui 
2000 ou 2500 fr. de fermage, pendant un certain nom- 
bre d’années; il acceptera, car ce marché, en lui don- 
ant presque le mème profit que son exploitation , lui 
en Ôte à peu près toute Ja peine et lui rend sa liberté 
pour quelque autre entreprise. Vous aurez alors, chaque 
année, pour votre bénéfice, 2500 fr., ou plus si vous 
avez Su ajouter plus au revenu. 

« Vous voilà, à votre tour, propriélaire temporaire, 
sans grands déboursés, souvent mème sans autres garan- 
ties que votre moralité et votre intelligence reconnues. Et 
si votre bail est long , si vous êtes capable, ce marchè 
peut être plus avantageux pour vous que l'achat d’une 
propriété. Enfin, lors même que vous n’auriez que vos 
bras et vos instruments de culture, vous pouvez encore 
entrer en arrangement, et vous offrir comme mélayer. Le 
propriétaire fera Ja moitié ou quelquefois la totalité des 
avances, Vous dirigerez et exécuterez le travail, et l'on 
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partagera suivant certaines conventions les bénéfices, Seule- 
ment il est clair que, dans ces différentes transactions, à 
mesure qu'on vous demande moins de garanties, à mesure 
que diminue votre responsabilité dans les pertes éventuel- 
les de l'entreprise, votre part dans les profits doit naturel- 
lement s’affaiblir. 

« De quelque manière que se transmette l'exploitation 
— par achat, fermage, métayage, eic., on voit que chaque 
parcelle du sol est toujours remise à celui qui se présume 
et est présumé le plus capable d'en tirer bon parti; puisque 
est celui-là qui, dans la prévision de ses bénéfices, peut 
faire l'offre la plus élevée et la plus sérieuse en mème 
temps. Et celui-là seul conservera sa concession, dont le 
talent sera, de fait, au niveau de ses promesses. Par con- 
séquent, c’est toujours à la plus grande capacité présumée 
que la société adjuge, à la plus grande capacité constatée 
qu’elle maintient le droit d'exploiter le sol. Il n'y à dans 
tout ceci d’avantagé que le mérite. 

« Mais si le propriétaire incapable ne veut ni vendre, ni 
louer? — Dans ce cas, la chose est très-simple: la société 
Pexproprie comme indigne. Elle l’exproprie, vous dis-je; 
car, s’il gère mal, s’il ne se tient pas au niveau du mou- 
vement général de progrès, il verra progressivement dé- 
croître son revenu et par son revenu son capital. Dissi- 
pateur ou incapable, à chaque faute il subira d’abord une 
perte actuelle et continue dans la diminution de son ré- 
venu, plus une perte 55 fois plus grande inserite à son 
passif sur le grand-livre de la société. Le châtiment et 
la dépossession iront juste du même pas que l'abus de la 
propriété. I aura beau reculer le moment de la liquida- 
tion, en recourant à lemprant; emprunt lui amène lPhy- 
pothèque, et, bon gré mal gré, il faudra qu'il cède. la 
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place à un autre. Oh! Ja loi d'expropriation pour cause 
d'utilité publique est toute établie ici; elle n'a pas besoin 
de la sanction du souverain où des deux chambres; elle 
s'exécute sans enquêtes, jugements ni saisies. 

« En insistant un peu sur l'aspect social du mécanisme 
de la propriété privée, on s'aperçoit done que le prétendu 
monopole foncier est au fond un communisme admirable 
d'intelligence, de sagesse et de justice ». 

Le mème raisonnement, on le voit, est applicable à 
toute autre espèce de propriété que la propriété foncière. 

$ 284. Mais regardez-donc autour de vous, s'écrient 
les réformateurs égalitaires, si les lois providentielles de 
la nature sont des lois de progrès pour tous, dites-nous 
pourquoi tant de millions d'hommes ne naissent que poul 
languir au milieu des tortures qu'engendre la misère, 
pourquoi la vie de tant d'êtres humains n'est-elle qu'une 
Jongue agonie qui leur fait désirer comme un bienfait une 


mort prématurée? — Nous ne nions point le mal et qui 
pourrait le nier ? mais nous disons: l’homme seul est 
l'auteur de ses maux: l’homme nait sur cette terre 
avec une tendance infinie au bonheur et une aversion 


invincible contre la douleur, lié au joug du besoin au- 
quel il ne peut se dérober qu’en se soumettant volon- 
tairement à un autre joug qui est celui du travail. Mais 
il nait libre aussi de faire le bien ou le mal: le bien en 
suivant les lois infaillibles de la providence de Dieu, le 
mal en violant ces lois et en se condamnant lui-même à 
Ja misére. Et il n'est que trop vrai qu'il fait le mal. 
Il refuse de chercher le secret des lois productrices 
de la nature qui doivent concourir avec son travail à la 
satisfaction de ses besoins: et ses besoins surpassent le 
produit de son travail. — Il en consomme sans pré- 
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voyance les fruits, lorsqu'il pourrait les épargner pour 
satisfaire des besoins futurs ou pour les employer comme 
un capital dans la production, en aidant Je travail futur 
par le travail passé et en rejetant sur la nature une por- 
tion de sa peine. Sa prodigalité et son imprévoyance le 
condamnent ainsi au paupérisme. — Il jette sur la scène du 
monde de nouveaux êtres humains auxquels il donne la vie 
sans pourvoir d'avance à leurs besoins et sans leur en- 
seigner à y satisfaire eux-mêmes. C'est ainsi qu’il con- 
damne ses enfants à la misère. En outre il se révolte 
contre la loi qui dès le commencement du monde lui a im- 
posé comme une peine la nécessité du travail: Comederis 
panem cum sudore vultus tui. M languit ainsi et il meurt 
sous le joug du besoin. — Enfin non content de se ren- 
dre Jui et ses enfants la proie de la misère, il tourne 
contre ses frères l’activité qu’il ne devait exercer que sur 
la nature pour en recueillir les forces et en leur enlevant 
Je fruit de leurs travaux, non seulement il perd la force 
qu'il aurait pu employer à la production, mais encore il 
arrète l’activité de ses semblables, il détruit leurs forces 
productrices pour l'avenir, en les privant des capitaux 
dont ils s’aidaient et de la sécurité qui est nécessaire pour 
toute production. — L'ignorance, la prodigalité, l'impré- 
voyance, l'oisiveté et la spoliation, voilà les causes du mal 
et ces causes sont l’œuvre de l'homme. 

$ 285. Toutes les causes funestes qui arrètent le progrès 
dans la production et la distribution des richesses sont 
donc l'œuvre de l'homme, et il en est cruellement puni, 
car toutes les causes qui diminuent les progrès du travail 
ou du capital produisent une augmentation dans le taux 
du revenu des propriétaires capitalistes, une baisse dans 
le taux du salaire des ouvriers et en même temps une 


Reymond. 20 
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baisse dans le montant de leurs parts réciproques: chacune 
d'elles augmente par conséquent les inégalités de fortune 
entre les hommes et retarde les progrès de toutes les 
classes de Ja société. De là résulte aussi une vérité con- 
solante, c’est que si la peine des fautes humaines est 
supportée solidairement par tous les hommes, leurs inté- 
rêts sont de même en harmonie et solidaires, et les causes 
de progrès servent à l'utilité de tous, comme les causes 
de retard sont fatales pour tous. 

$ 286. Maintenant, nous pouvons entendre la voix de 
la science qui dit au travailleur: gardez-vous bien de por- 
ter atteinte à la propriété librement acquise des riches; 
c'est elle qui avec votre travail est l'instrument de votre 
rédemption: la violer serait commettre votre suicide. 

Elle dit aux propriétaires: instruisez le travailleur à 
rendre son travail plus productif, apprenez-lui à être actif, 
prévoyant, économe, car tous les progrès qu’il fera vous 
enrichiront davantage; employez vos propriétés comme des 
capitaux actifs à une production incessante et vous ac- 
croitrez à la fois le bien-être du travailleur et vos propres 
richesses; en les laissant improductives, vous tomberiez 
bientôt dans Ja misère. 

Elle dit aux socialistes, aux communistes et aux ré- 
formateurs modernes: vous voulez rendre communs entre 
tous les hommes les dons gratuits de Ja nature, vous 
voulez racheter les classes pauvres de l'esclavage du pau- 
périsme, et aveugles, vous ne voyez pas que l’accumu- 
lation des richesses sous le régime de la liberté et de 
l'égalité des droits tend inévitablement à en jeter une 
masse (oujours plus grande dans le domaine commun, 
en rejetant sur la nature la peine du travail; vous ne 
voyez pas que tout système qui restreint la propriété libre 
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et individuelle, arrête la production et enlève aux prolé- 
taires une masse énorme et toujours croissante d'utilités 
naturelles et gratuites. Réformez donc homme et non la 
nature. 

Elle dit à tous les hommes: l’occupation des forces 
naturelles par la propriété est nécessaire, juste et utile 
pour tous; vos intérêts sont tous harmoniques et solidai- 
res; intelligents, libres, actifs et prévoyants, vous mar- 
cherez sur la voie d’un progrès indéfini et vers l'abolition 
graduelle des inégalités de fortune qui vous séparent. 
Tant que vous serez ignorants, oppresseurs ou opprimés, 
oisifs et imprévoyants, c'est-à-dire tant que vous violerez 
les lois bienfaisantes de la providence, vous verrez toujours 
fatalement le riche devenir plus riche, le pauvre devenir 
plus pauvre, jusqu’à ce que la faux de la mort moissonne 
dans Ja misère, dans les révolutions et dans les guerres 
les tristes victimes des fautes solidaires de tous (4). 

Votre loi providentielle est l'égalité et la liberté des 
droits et la fraternité des intérêts. 


(1) V. Bastiat. Harmonies économiques. 


pot 





PARTIE TROISIÈME 


DE LA CONSOMMATION DES RICHESSES. 


CHAPITRE UNIQUE. 


$ 287. Le but final de l’homme dans la production et 
la répartition des richesses, est la consommation qu'il 
doit en faire pour satisfaire ses besoins, tout produit étant 
fait pour être consommé. Or de la mème manière que 
produire n’est pas créer, la consommation des richesses 
n'est pas une destruction, mais seulement une transfor- 
mation des choses, qui ne détruit que la valeur d'usage 
qu'on leur avait conférée par la production, Dans un large 
sens, le mot consommation comprend encore la transfor- 
mation des produits déjà achevés en d’autres produits 
nouveaux; c'est ainsi que l’on consomme des semences, 
des engrais, des salaires de travailleurs, etc. pour produire 
du blé. Dans ce sens, il n’y a pas de production sans 
consommation; mais dans un sens plus restreint, le mot 
consommation signifie seulement la destruction de la va- 
leur d'usage des produits pour la satisfaction des besoins 
de l’homme. 

L'intérêt personnel de l’homme qui le guide dans 
la production des richesses , règle aussi la consomma- 
tion qu'il en fait, puisque c’est le mobile de toutes ses 
actions, Il ressent des besoins où des douleurs qu'il tend à 
satisfaire ; les choses ont pour lui la nature de moyens 
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destinés à ce but; et après les avoir faconnées selon 
ses désirs, il tâche d'en obtenir la plus grande uti- 
lité possible pour le but qu’il se propose. Quant à l'usage 
de la richesse produite, ou quant aux consommations 
que l'on peut et que lon doit en faire pour satisfaire 
ses besoins, ce n’est point l’économie politique qui l’en- 
seigne, ce sont les autres sciences et spécialement la 
morale. L'économie politique se borne à enseigner les 
règles générales qui dérivent de la nature des richesses 
et de la nature de l'homme, d’après lesquelles celui-ci 
tend toujours dans la consommation des richesses à en 
retirer le plus d'avantages possibles. 

$ 288. Un grand nombre d'auteurs, suivant les traces 
de Genovesi, divisent les besoins de l’homme en besoins 
de pure nécessité provenant du manque des objets né- 
cessaires à la vie, en besoins de commodités provenant 
du manque des choses sans lesquelles on ne peut exister 
qu'au prix de souffrances et de privations, et en besoins 
de plaisir causés par le manque des choses qui nous 
rendent la vie agréable. Ils enseignent que l’homme tend 
à suivre cette gradation dans Ja consommation des 
richesses, en recherchant d’abord les consommations de 
première nécessité, puis celles de commodité et enfin 
celles d'agrément ou de luxe. — Il faut observer toutefois, 
qu'une consommation peut être de pure nécessité pour les 
uns et de luxe pour les autres. L'usage d'un manteau 
peut être un luxe en Espagne et une nécessité en Sibérie. 
Une voiture peut ètre nécessaire à un commissionaire ou 
à un ministre et n'être qu’un oBjet du luxe pour un simple 
ouvrier. Les habitudes contractées et une foule de circon- 
stances diverses rendent souvent très urgents des besoins 
qui sembleraient de commodité ou de luxe. L'usage du 


| 





510 
tabac est généralement un luxe inutile et pourtant il peut 
être nécessaire à un marin ou à un militaire. 

$ 289. Ce qui est hors de doute, c’est que l'homme est 
toujours engagé par son propre intérèt, à choisir entre 
toutes les consommations possibles celle qui satisfait le plus 
vif besoin qu'il ressent ou qu’il prévoit, de quelque nature 
qu’il soit, présent ou futur. S'il est imprévoyant, et s'il 
n'a pas un vif sentiment des besoins futurs, il ne pensera 
qu’à satifaire les besoins du présent, lors même qu'ils 
seraient moins douloureux que ceux à venir qu'il ne 
pourra plus satisfaire; c'est ce qui arrive malheurcuse- 
ment dans les classes infimes de la société où limpré- 
voyance accompagne si souvent la misère. Au contraire 
l'homme doué de prévoyance mesure à la fois l’intensité 
des besoins présents et celle des besoins futurs, il a le 
choix entre deux douleurs et il préfère la moindre. Si 
donc il juge que le besoin futur sera plus pénible que 
le besoin présent, il épargne pour satisfaire Je besoin à 
venir, et il supporte la privation du présent. L’épargne 
est ainsi conseillée à l'homme par son propre intérêt, c’est 
une privation dans le présent en vue d’une satisfaction plus 
grande dans l’avenir. 

En outre, les besoins de l’homme sont continuels et 
renaissent sans cesse, ils exigent donc une production 
continuelle; mais Ja production exige du travail et le 
travail est lui même une peine. Or le travail est diminué 
et le produit augmenté, quand l’homme épargne une por- 
tion des richesses produites pour l'employer comme un 
capital dans la production; puis le capital s’accumule 
avec une facilité toujours croissante. L'intérêt de l'homme 
lui conseille donc de ne pas consommer immédiatement 
ses richesses, autant que possible, dans la satisfaction de 
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| ses besoins immédiats, mais de les employer comme des 
capitaux à de nouvelles productions pour diminuer la 
peine du travail et satisfaire ensuite plus largement ses 
besoins à venir. L'homme peut ainsi éviter et éteindre une 
plus grande somme de douleurs. Nous pouvons dire par 
conséquent, en prenant la parole consommation dans le 
sens le plus large, que l'homme intelligent et prévoyant 
préfère autant que possible les consommations reproduc- 
tives de nouvelles richesses aux consommations qui ne 
font qu’éteindre des besoins présents, c’est-à-dire qu'il 
préfère la reproduction à la consommation proprement 
dite; tandis que l’homune ignorant et imprévoyant, Con- 
somme tout le produit de son travail pour satisfaire ses 
besoins actuels et immédiats. 
$ 290. De ces principes dérive le jugement que nous 
devons porter sur lavarice et la prodigalité. L’avare 
méconnait la nature de la richesse, puisqu'il l'adore au 
lieu de la consommer pour satisfaire ses besoins, ou de 
l'employer comme un capital pour diminuer la peine 
de ses travaux. Le prodigue porte aussi un faux juge- 
ment sur ses intérêts, car pour satisfaire des besoins 
présents, qui ne sont en grande partie que de faibles 
privations, il consomme toutes les richesses qui devaient 
le délivrer plus tard de travaux bien durs et de besoins | 
beaucoup plus urgents. 
On croit communément que l’avare nuit beaucoup 
plus à la société que le prodigue, parce qu'il retient en | 
dehors de la circulation, les richesses qui pourraient ÿ servir f 
comme des capitaux productifs : le prodigue ne nuit qu'à : 
dit-on, parce que les valeurs qu'il consomme 
perdues que pour lui et qu'elles passent en 
ains qui savent mieux les faire fructifier : (c’est- 


lui-même, 
ne sont 
d'autres m 
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à-dire aux mains de ceux qui lui vendent les produits 
qu'il consomme). —*Or c’est précisément le contraire qui 
est la vérité. Sans doute l’avare nuit à la société en tant 
qu'il retient hors de Ja circulation et de Ja production, 
des richesses qui sont des capitaux en puissance, stériles 
entre ses mains. Mais ce n’est à qu'un mal passager: il 
a d’ailleurs le mérite de former par l'épargne des capitaux 
qui après sa mort et entre les mains de ses héritiers 
deviendront utiles à ceux-ci comme à Ja societé. Le pro- 
digue au contraire qui jouit communément d’une plus 
grande faveur, puit bien d'avantage à la société où il 
vit, Car il détruit complètement les capitaux qui auraient 
Pu servir à lui, à ses héritiers et à toute la société. 
Représentons, p. ex., les consommations d'un prodigue 
par un Capital de 4,000 fr., et Supposons — le dépensé à 
un feu d'artifice. Quand on l'a brûlé pour satisfaire un 
plaisir momentané, qu’en reste-t-il? Rien. — Mais, dit-on, 
les artificiers qui l'ont fait, en ont recu l'équivalent, le 
Capital n’est perdu que pour le prodigue et non pour 
la sociêté. — Mais observez qu'avant la consommation du 
prodigue, il y avait deux Capitaux de 1,000 fr. chacun, 
tandis qu'après, il n’en reste plus qu’un. Si les artificiers 
n'avaient pas reçu le capital de 4,000 fr., le prodigue 
l'aurait encore et pourrait l'employer d’une manière plus 
utile; d’un autre côté Jes artificiers auraient encore un 
second capital de 4,000 fr, en matières premières, en ma- 
tériaux et en main-d'œuvre qu'ils pourraient employer 
plus utilement pour les individus et pour la société. 

$ 291. Prodigalité et luxe sont synonimes; cependant l'on 
n'en à pas encore donné urie définition exacte, parce qu'ils 
varient selon la condition économique des personnes et 
selon une multitude d'autres circonstances. Smith et Stuard 
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disent que c’est l’usage du superflu, mais on ne peut di- 
stinguer le nécessaire du superflu @& priori et par une 
règle générale. Tant d'objets qui sont jugés superflus dans 
un état de civilisation primitive, sont d'une nécessité évi- 
dente dans un état de civilisation plus avancée: les dé- 
penses jugées nécessaires pour des personnes qui jouissent 
d'une grande fortune, seraient considérées comme extra- 
vagantes, plutôt que superflues, pour des personnes d’une 
fortune médiocre. 

« Il n'existe guères, dit Mac Culloch, un seul article 
parmi ceux regardés aujourd'hui comme indispensables à 
l'existence, ou une seule amélioration d'une nature quel- 
conque, qui n’ait été dénoncé à son apparition comme une 
superfluité inutile ou comme étant en quelque sorte nui- 
sible. Il est peu d'articles de vêtement considérés aujour- 
d'hui comme plus essentiels que les chemises ; cependant 
Ja tradition nous a conservé des exemples d'individus mis 
au pilori pour avoir osé se servir d'un objet de luxe si 
coûteux et si inutile. L'usage habituel des cheminées n’e- 
xista pas en Angleterre jusqu’au milieu du seizième siècle 
et dans le discours d'introduction qui préeède les chroni- 
ques de Hollinshed publiées en 1577, on se plaint amère- 
ment du nombre considérable de cheminées élevées nou- 
vellement, de la substitution aux paillasses de matelas ou 
de literie en laine et de la vaisselle de terre ou d'étain 
à Ja vaisselle de bois. Dans un autre endroit l’auteur se 
plaint qu’on n’emploie plus que le chêne dans les construc- 
tions au lieu du saule comme on le faisait jadis, et il ajoute: 
Autrefois nos maisons étaient de saule, mais nos hommes 
étaient de chône; mais aujourd’hui nos maisons sont de 
chène, nos hommes ne sont pas seulement de saule, mais 
quelques uns sont tout à fait de paille, ce qui est un triste 
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changement ». Henri IV, dit Voltaire, déjeunait avec un 
verre de vin et du pain de froment. Il n’usait ni de thé, 
ni de café, ni de chocolat, tandis que les produits de là 
Martinique, de Moka et de la Chine son servis aujourd'hui 
au déjeuner de la femme de chambre de chaque dame. 

J. B. Say définit le luxe, l'usage des choses chères. 
Cette définition peut encourir la même critique que celle 
de Smith et de Stuard. Il serait peut-être plus vrai de dire 
que les consommations de luxe sont celles qui ne procu- 
rent pas la plus grande utilité possible à individu qui les 
fait, ou bien qui ne tendent pas à sa conservation et à son 
perfectionnement. 

$ 292. Le luxe, dit-on souvent, fait aller le commerce, 
il stimule la production et enrichit ainsi la société. Rien 
n'est plus faux: de quelque manière que l’on dépense une 
somme d'argent, elle cause dans la société un mouvement 
de production égal. Si l’on dépense, p. ex., 4000 fr. d’huile 
pour éclairer une fête, ce capital est consumé pour tou- 
jours. Au contraire si on l’emploie à éclairer un atelier, 
ce Capital sera de même consumé, il aura provoqué une 
nouvelle production d'huile, mais il sera remboursé dans 
le produit de l'atelier et il pourra toujours se consommer 
de nouveau en provoquant une production continuelle et 
incessante du produit consommé. 10,000 fr. dépensés en 
éclairage, en salaires de serviteurs et en rafraichissements 
n'existent plus: le même capital consommé dans une ma- 
nufacture de draps, est remboursé avec intérêt par les pro- 
duits obtenus; il s’augmente ainsi continuellement, en pro- 
voquant une production nouvelle toujours croissante: il 
peut donc satisfaire avec une partie seule de ses intérêts 
une somme de besoins toujours plus forte et diminuer 
sans cesse la peine du travail. 
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Les lecons de l’économie politique sur la consom- 
mation des richesses confirment pleinement celles de la 
morale. Celle-ci condamne les dépenses qui ne tendent 
pas à la conservation et au perfectionnement de l'homme, 
c'est-à-dire, au but que Dieu lui a assigné. Celle-là con- 
damne aussi les consommations qui ne sont pas faites 
pour la plus grande utilité de l homme et en vue du 
plus grand bien possible. La morale défend le luxe comme 
un vice, l’économie politique démontre qu'il est nuisible, 
parce qu'il appauvrit l'individu et la société, et qu'il engen- 
dre la misère. 
$ 295. Une consommation qui est également contraire 
au bien de l'individu, comme à celui de Ja société, est celle 
qui se présente sous la forme des spoliations de tout 
genre, parce qu’elle ne cause pas seulement une perte de 
produit, mais encore une perte de forces productrices 
détruites inutilement dans la spoliation. — La consomma- 
tion des richesses faite par des pauvres aptes au travail, 
qui vivent aux dépens d'autrui dans l’oisiveté, est aussi 
très nuisible. L'aumône donnée aux pauvres sans travail 
est un double mal pour la société: en premier lieu, elle 
détruit un capital qui aurait pu faire vivre indéfiniment 
un travailleur, en se reproduisant continuellement dans le 
produit de son travail: en second lieu, ce capital ne se 
serait pas seulement reproduit; il se serait continuellement 
accru avec ses intérêts, en apportant ainsi une utilité tou- 
jours croissante pour les travailleurs par son emploi dans 
la production et pour les propriétaires qui pourraient le 
consommer plus tard en tout ou en partie. 
$ 294. Examinons maintenant la loi statistique de la 


consommation . 
La consommation des produits n'a pas toujours lieu 
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dans la même proportion fixe et déterminée; elk croit si- 
multanément avec les besoins de l’homme et avec les 
moyens qu'il a pour les satisfaire. La consommation des 
produits est en général d'autant plus grande pour cha- 
que individu que sa richesse est plus élevée et que le 
prix des produits qu'il désire est plus bas. J. B. Say re- 
présente ce principe d’une manière palpable au moyen de 
la pyramide suivante: 


10,000,000f. 
1,000,000f. 


100,000f. 


10,000 f. 
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Supposez que la pyramide représente les différents 
degrés de la fortune des citoyens, et que l'échelle à côté 
représente le prix des produits, vous verrez que si les pro- 
duits coûtaient zéro, toutes les fortunes représentées par 
la base de la pyramide pourraient se les procurer; que les 
produits d’un certain prix, de 40 fr., p. ex., ont un nom- 
bre d’ acheteurs plus limité; que ceux d’un prix plus 
élevé, de 1000 fr., p. ex., en ont encore moins; que les pro- 
duits du prix de 1,000,000,000 fr., ne peuvent plus avoir 


qu’ un très-petit nombre d’ acheteurs représenté par le 
sommet de la pyramide et qu'enfin à dix millards, per- 
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sonne ne pourrait plus les acheter. Ces chiffres sont ar- 
bitraires, mais il est facile de les remplacer par des don- 
nées réelles. La forme de la pyramide elle-même devrait 
être modifiée : elle devrait être basse et large à la base 
dans un pays où les grandes fortunes sont rares, renflée 
sur les flancs däns les pays où les fortunes moyennes 
sont les plus nombreuses; mais le principe est certain et 
l’expérience l’a confirmé partout et constamment. 

Il resterait encore à faire un grand nombre de con- 
sidérations sur la consommation des ‘richesses; mais par 
leur caractère pratique elles appartiennent à l’art écono- 
mique, et c’est là que nous aurons à les exposer. 


QUATRIÈME PARTIE 


DU GOUVERNEMENT 
DANS L'ÉCONOMIE SOCIALE. 


Cnapirre |. 


Fonctions naturelles du Gouvernement 
dans l'Economie sociale. 


$ 295. Parmi les besoins variés et nombreux qui as- 
siègent sans cesse la personalité humaine, il en est quel- 
ques uns de communs à tous les hommes comme celui de 
la sécurité, du libre exercice de leur activité et de leurs 
droits, et qu'ils ne peuvent satisfaire sans former de vastes 
associations nommées sociétés politiques ou nations. Ce 
n’est qu'au sein de ces sociétés que Chacun peut obtenir 
par les forces réunies de tous ses associés la garantie de 
sa propre liberté. 

Il est aisé de voir que sans la société, Phomme serait 
constamment exposé à la rapine, au meurtre et à toutes 
les violations possibles de ses droits, de la part des autres 
hommes plus forts ou plus adroits, et même que les plus 
forts devraient toujours succomber à l'agression de plu- 
sieurs: aussi pour l’homme isolé, la production des riches- 
ses est-elle presque impossible, ou excessivement restreinte 
et réduite aux objets les plus immédiatement nécessaires 
à l'existence; car le travail qu’elle coùte étant une peine, 
personne n'a intérêt à l’entreprendre sans la certitude ou 
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tout où moins sans la probabilité d'en jouir après la | 
production. L'homme ne peut ni se perfectionner ni même 
se conserver dans l'isolement, tandis que dans Ja société 
et par l'association et la division du travail, il pourvoit abon- 
damment à tous ses besoins. La nature elle même l’a or- 
ganisé de telle manière, qu’il ne peut vivre en dehors de 
la société, pas plus qu’il ne peut naître en dehors d'elle, 
puisque la famille où il nait constitue déjà une société 
primitive. L'hypothèse d’un état primitif et naturel d’iso- Ë 
lement d’où les hommes seraient sortis par un contrat so- j 
cial, imaginée par Hobbes et Rousseau, est aussi erronée [3 
en fait qu'impossible même en théorie. 

$ 296. La société est donc l’état naturel et nécessaire 
de l’homme. Mais aucune association ne peut exister ni 
tendre vers son but sans un pouvoir central et unitaire 
qui règle et dirige vers le but commun les éléments et les 
forces de toute l'association. Le pouvoir social est donc 
essentiel dans une société comme son existence mème et 
les membres de celle-ci ne peuvent en vouloir ni en opérer 
l'abolition, car ce serait opérer leur propre suicide et dé- 
truire la garantie nécessaire aux droits de tous les hom- 
mes. C’est dans ce sens que le pouvoir social est de droit 
naturel et divin, puisque Dieu a fait l’homme de telle na- 
ture qu’il ne peut vivre hors de la société et que celle-ci 
ne peut exister sans pouvoir social. 

$ 297. Ceci posé, il en dérive que l'homme n’est point 
un instrument d'utilité pour la société, mais que c’est 
au contraire la société qui est faite pour procurer aux 
hommes collectivement les biens que chacun d'eux ne 
pourrait obtenir par lui seul. Il en dérive aussi que les 
attributions du pouvoir social sont naturellement limitées 
par le but de la société elle-même, et que les moyens 
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d'action qui doivent naturellement lui appartenir ne sont 
autres que ceux nécessaires pour atteindre ce but. 

$ 298. Or le but naturel et nécessaire de la société 
civile est: 49 D’assurerle maintien de Ja justice à tous ses 
membres soit au dedans, dans les rapports qu’ils ont en- 
tr'eux, soit au dehors, dans les rapports qu'ils ont avec 
d'autres nations: 2° de créer et de maintenir les institutions 
utiles à toutes ses membres et qu’ils ne pourraient d’eux- 
mèmes créer et maintenir. — Les moyens d'action qui 
appartiennent au Gouvernement, sont les moyens néces- 
saires pour atteindre ce but. 

$ 299. Mais en premier lieu qu'est-ce que le juslice 
sociale? La justice sociale est la reconnaissance extérieure 
et pratique de la personalité humaine ou de ses droits et 
sa mesure invivlable consiste dans le maintien de la l- 
berté et de l'égalité des droits de tous les hommes. 
L’homme est un être pourvu par Dieu même d’une acti- 
vité indéfinie guidée par une intelligence qui perçoit la 
vérité et par une volonté libre, afin qu'il puisse se con: 
server, se perfectionner et tendre à sa régénèration mo- 
rale. C’est une puissance libre et finie qui tend à l’in- 
fini. D'un autre côté tous les hommes sont égaux entr’eux 
d’une égalité morale et juridique qui résulte de l'identité de 
leur origine, de l'identité de leur nature et de l'identité du 
but auquel ils doivent tendre. Cette égalité s'exprime dans 
l'ordre moral par le mot fraternité des hommes et dansl'ordre 
juridique par le mot égalité de droits, et tous les hom- 
mes sont naturellement libres et égaux en droit. La re- 
connaissance de cette vérité est obligatoire pour l'intel- 
ligence humaine qui ne peut par sa nature s’empêcher 
de percevoir la vérité: elle est de même obligatoire 
pour la volonté de Phomme qui doit lui conformer ses 
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actions, c’est-à-dire, la reconnaitre pratiquement; car la 
vérité que Dieu fait percevoir par l'intelligence de l’homme 
est la loi naturelle de sa volonté: l'homme est juste s’il 
s'y conforme , et injuste s’il la viole. La justice consiste 
donc dans Ja reconnaissance extérieure et pratique de la 
liberté et de l'égalité de droit de tous les hommes, et 
comme la vérité mème, elle est immuable et obligatoire 
pour tous. 

$ 500. Cependant la liberté n’est point le pouvoir de 
tout faire, même le mal, car Dieu est libre et pourtant il 
ne peut faire le mal: ce n’est qu’ une condition inhé- 
rente à l’activité de l’homme, par laquelle il peut faire 
tout ce qui n’est pas contraire aux lois naturelles qui 
lui sont imposés par Dieu mème. Elle comprend trois 
idées: celle d’une activité ou d’une force qui agit, celle 
d'une loi qui la domine et celle de lexemption de tout 
obstacle à son exercice. 

Puis comme l homme est soumis par sa nature à 
trois espèces de lois, à la loi morale ou religieuse dans 
ses rapports avec Dieu, à Ja loi juridique dans ses re- 
Jations avec les autres hommes et aux lois physiques 
dans ses rapports avec la nature physique, la liberté est 
de plusieurs espèces où multiforme. La liberté morale est la 
condition où l’activité humaine agit sans obstacles confor- 
mément à la loi morale. La liberté juridique est la con- 
dition où lactivité humaine agit sans obstacles de la 
part des autres hommes dans les limites de ses droits et 
de ses devoirs. Enfin l'homme est libre physiquement, 
lorsqu'en découvrant par son intelligence les lois de Ja 
nature physique, il peut s’en servir pour ses fins et agir 
sans obstacles pour la satisfaction de ses besoins. La 
liberté étant ainsi la condition où l’activité humaine peut 
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agir sans obstacles pour tendre à ses fins, sous l'empiré 
des trois genres de lois indiqués, ilen résulte que la 
liberté demande avant tout la connaissance de ces trois 
ordres de lois qui sont imposées à l'homme par sa nature 
et qu'il ne peut violer, et en second lieu lexemption de 
tout obstacle à l'exercice de son activité agissant en 
conformité de ces lois. Sa liberté est donc en raison 
directe du développement de son intelligence dans la 
connaissance de ses lois, de l'énergie de sa volonté et 
de son activité pour marcher vers son but, et de l’exemp- 
tion de tout obstacle dans l’exercice de celte activité. 
La liberté morale et juridique d’un peuple est d'autant 
plus grande, par conséquent, que la connaissance des 
lois morales et juridiques y est plus profonde et plus 
répandue, et que la volonté où l'habitude de respecter 
l'exercice légitime de l'activité de chacun y est plus 
énergique et générale. Enfin Ja liberté physique de Fhomme 
est d'autant plus grande que sa connaissance des lois 
physiques est plus profonde et étendue, que sa volonié 
et son activité sont plus énergiques pour en tirer parti, 
et qu'il rencontre moins d'obstacles de la part des 
autres hommes dans l'usage qu'il fait des éléments et 
des lois de la nature pour la satisfaction de ses besoins. 

S 501. En effet mieux l’homme connait les lois de la 
nature, mieux il sait en combiner les éléments, s’en ap- 
proprier les forces aveugles et les diriger aux buts qu'il 
se propose; moins il rencontre d'obstacles de la part de 
la nature pour la satisfaction de ses besoins: et plus il est 
libre physiquement. L'homme peut autant qu'il sait. — 
En second lieu, l'énergie de sa volonté double ses forces, 
soit parce qu’en les dirigeant constamment vers un but, il 
finit par accumuler les forces nécessaires pour l’atteindre, 
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soit parce que l'exercice habituel et constant des facultés 
humaines en accroit de beaucoup la puissance, soit enfin 
parce que les liens intimes qui existent entre la nature 
physique et la nature morale de l’homme font que l'énergie 
de la volonté développe énormément ses forces tant mo- 
rales que physiques. — En troisième lieu, pour être libre, 
l'homme ne doit rencontrer aucun obstacle de la part de 
ses semblables dans l'exercice de son activité que dirigent 
son intelligence et sa volonté. 

$ 502. L'égalité de droù, sœur de la liberté, est aussi 
une condition naturelle de l'activité humaine. L'égalité de 
tous les hommes n'est point une égalité de fait ou une 
égalité absolue, mais seulement une égalité de droit. Dieu 
a créé tous les êtres inégaux dans tous les règnes de la 
nature, depuis humble grain de sable, le brin d'herbe et 
l'insecte que nous foulons aux pieds ou qui échappent à 
notre vue, jusqu'aux animaux les plus forts, au cèdre du 
Liban et aux masses gigantesques des montagnes. Gepen- 
dant tout y respire l’harmonie! De même il a créé les 
hommes inégaux entr'eux par la force physique et intel- 
lectuelle, par le sexe, Pâge, l'état de fortune où il les fait 
naître et une foule d’autres causes de différences qui font 
qu'aucun homme, même en naissant, n'est identiquement 
semblable à un autre homme. L'exercice légitime de l'activité 
et des droits primitifs de chacun accroit sans cesse ces iné- 
galités de fait, en sorte que les droits acquis par chacun sont 
bientôt d’une inégalité et d’une variété indéfinies, quoique 
les droits primitifs de tous soient égaux et identiques. Or 
ces inégalités indéfinies, loin de rendre les hommes en- 
nemis les uns des autres, les relient entr’eux par le besoin 
qu'ils ont d’un mutuel secours et rendent ainsi possible et 
nécessaire entre eux l'harmonie et l'union. L'égalité natu- 
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relle qui existe et doit se maintenir entre tous les membres 
de la grande famille humaine est Pégalité morale et juri- 
dique qui résulte de leur identité d’origine, de l'identité de 
leur nature et de l'identité du but auquel ils tendent. Les 
droits naturels et originaires sont les mêmes pour tous; ils 
se résument tous dans le mot Ziberté et les droits naturels 
de lun étant aussi respectables dans leur essence que les 
droits naturels de tout autre, tous les hommes doivent 
obtenir de la société une égale protection pour l'exercice 
légitime de leur activité et pour la jouissance de tous les 
biens et de tous les droits qu'ils acquièrent en vertu de 
cette légitime activité. 

$S 505. Liberté et égalité de droit en tous et pour tous! 
voilà la mesure inviolable de la justice que tout gouverne- 
ment a le devoir de maintenir dans la société. C’est à la 
science du droit qu'il appartient de rechercher les règles de 
son administration; mais c’est l’économie politique qui doit 
revendiquer la liberté et l'égalité pour tous dans la pro- 
duction, la répartition et la consommation des richesses, 
en exposant les avantages économiques qui en résultent el 
les dommages que cause leur violation à la richesse des 
individus comme à celle des nations. 

$ 504. Les conditions naturelles de l’activité humaine, 
dans lesquelles elle peut développer au plus haut point 
ses forces productives, sont la liberté et l'égalité juridiques. 
En effet les forces primitives de Vactivité humaine con- 
sistent dans l'intelligence et la volonté de l'homme servies 
par ses organes corporels. Le ressort qui met ces forces 
en mouvement pour Ja production, est l’intérèt personnel 
de l’homme reconnu par lui, et d’après lequel il agit. Or 
ces forces primitives ne peuvent agir avec avantage sans 
la liberté et légalité. 
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$ 505. L'homme qui ne peut choisir librement le genre 
de production qu'il croit le plus utile pour lui, qui est 
au contraire forcé d'entreprendre une production qu’il ne 
croit pas de son intérêt d'entreprendre, produit mal et ne 
peut développer toute sa puissance dans la production, car, 
sans le mobile de l’intérèt personnel, ses forces produc- 
tives ne peuvent se développer que partiellement et im- 
parfaitement sous l'empire de la violence physique où mo- 
rale. Chaque homme est le meilleur juge de son propre 
intérêt et de l'emploi le plus convenable à donner à ses 
forces productives, car il Vest sous la sanction de sa propre 
responsabilité. Sans doute il peut se tromper ; mais l’in- 
térèt personnel qui le guide fait que l'erreur est moins 
facile pour lui qui ressentant immédiatement le mal qui 
en résulte doit se tenir constamment en garde contre les 
fautes à commettre, que pour ceux qui dirigeant à leur 
gré son activité le forceraient à embrasser une industrie 
ou à exécuter certains travaux, sans supporter immé- 
diatement eux-mêmes les funestes conséquences de leurs 
fautes. La liberté avec la sanction de la responsabilité 
qu'elle porte avec elle, est donc la condition essentielle 
pour que le mobile de la production, qui est l'intérèt per- 
sonnel de l’homme, développe et dirige ses forces de la 
manière la plus utile pour lui et pour la société. 

$ 506. Le contraire de la liberté, c'est la violence. 
On la rencontre dans l'esclavage quelle que soit sa forme 
et sa dureté, dans le système des castes qui impose en- 
core aujourd'hui une division forcée de professions aux 
populations de l'Orient, dans le système des maitrises et 
des corporations qui imposaient autrefois en Europe cette 
même division forcée du travail, et dans une multitude 
d'autres institutions dont l'art économique décrit les fu- 
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nestes effets. Un court apercu sur les corporations nous 
servira d'exemple et de preuve des maux causés par Ja 
violence dans l’industrie. 

À l'époque où, selon les expressions de Rossi, les 
classes des hommes libres paraissaient au milieu des lan- 
ces féodales comme des herbes et des fleurs bien ten- 
dres et bien jeunes poussant parmi des ronces et des 
épines, surgirent les corporations, qui furent d'abord des 
associations destinées à conquérir la liberté. A mesure 
que les travailleurs des communes s? émancipaient du 
joug féodal, ils se réunissaient sous le patronage d'un 
Saint pour se défendre contre les rapines, en se soumet- 
tant à des chefs et à des règles fixes pour l'exercice de 
leur industrie et pour la sûreté commune. Les travail: 
leurs de chaque industrie formaient ainsi autant de cor- 
porations distinctes, où des règles établies déterminaient là 
matière brute, les matériaux, les instruments et le mode 
de fabrication à employer, et des chefs nommés ordinai- 
rement syndics ou échevins administraient les intérèts des 
associés. Ceux-ci se divisaient en maîtres, ou chefs d’ate- 
lier, compagnons ou simples ouvriers soumis aux mai- 
tres et apprentis. Ces corporations s’administraient d'a- 
bord elles-mêmes; mais plus tard, lorsque au déclin du 
féodalisme autorité royale commença à protéger les 
communes, elle reconnut et rendit obligatoires les statuts 
des corporations ; et dès lors celles-ci, n'ayant plus leur 


but primitif, ne furent qu'un obstacle funeste aux pro- 
grès des industries. 


Personne en dehors des corporations ne pouvait 
exercer les industries qu'elles professaient. Mais n’entrait 
pas dans une corporation qui voulait: le nombre de leurs 
membres était limité : un apprentissage plus ou moins 
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long y était nécessaire et les conditions d° admission 
étaient difficiles et coûteuses. Les étrangers et même les 
gens nés hors de la commune en étaient exclus: quel- 
quelois elles n’admettaient que les fils des maitres ou 
ceux qui épousaient leurs veuves ou leurs parents: ou 
bien Pon y payait un prix d'entrée plus on moins fort. 
Dans tous les cas la plus large part des profits était re- 
tenue par les syndies et par les maitres. L’ouvrier d’une 
corporation ne pouvait jamais se servir des matières pre- 
mières, des matériaux, des instruments, ni des modes de 
fabrication dévolus aux autres corporations, ce qui rendait 
les inventions et les perfectionnements impossibles GX 
Malheur à la corporation qui, forcée par la nécessité, em- 
piétait sur le champ réservé à une autre. Les procès les 
plus ruineux et les voies de répression les plus violentes 
un étaient aussitôt la suite (2). Enfin le prix des produits 
était fixé par les syndics, et aucune concurrence ne pouvait 
l'abaisser (3). 

$ 507. Le système des corporations arrètait fatale- 
ment, on le voit, la productivité du travail dans les in- 
dustries, de trois manières principales: en premier lieu, 
il empèchait la division du travail de s'établir d'une 
manière conforme aux facultés de chacun et de porter 


(1) En France Argant fut obligé, pour fabriquer la lampe à double 
courunt d'air qu'il avait inventée, de lutter avee les chaudronniers, les 
ferblantiers, les lampistes, les forgerons, etce., dont il employait les 
éléments ou les instruments de production, Réveillon, l'inventeur des 
papiers peints, ne put réussir à les fabriquer qu’en faisant déclarer sa 
manufacture, manufacture royale. 

(2) Un procès entre les rôtisseurs et les restaurateurs à Paris dura 
un demi siècle et coûta plus d’un million. 

(5) V. pour de plus umples détails Garnier. Eléments d'Écon. pol., 
1836, p. 147 cl suive 
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ainsi tous ses fruits: en second lieu, il entravait le dé- 
veloppement des forces productives de l'homme par des 
obstacles sans fin qui arrêtaient d'abord le travailleur à son 
entrée dans la corporation, qui lempèchaient ensuite de 
choisir Ja matière brute, les matériaux, les instruments, 
les modes de fabrication convenables , et qui gènaient 
pour ainsi dire tous ses mouvements. En troisieme lieu, 
il Supprimait l’action bienfaisante de la concurrence dont 
nous parlerons bientôt. — La gloire d’avoir fait abolir les 
corporations appartient aux premiers économistes, aux 
physiocrates, dont la devise est restée célèbre: laissez faire, 
laissez passer (1). 

$ 508. La liberté du travail et des échanges se nomme 
libre concurrence, quand on veut indiquer l'émulation el 
la rivalité légitimes qu’ elle engendre entre les producz 
teurs, pour donner des produits de meilleure qualité et à 
meilleur marché, C'est elle qui opère la division du tra- 
vail selon les besoins et selon les facultés productives 
de tous les membres de la société , par l'impulsion de 
l'intérêt personnel et sous Ja garantie de la responsabi- 
lité individuelle. Elle récompense le progrès dans la pro- 
duction par les profits qu’en retire le producteur le plus 
habile : elle punit de même Ja paresse et l’ignorance du 
producteur inhabile, en réduisant ses profits ou en luiin- 


figeant des pertes; enfin elle proportionne les capitaux, le 
travail courant et les éléments nécessaires dans chaque 
industrie à l’étendue du besoin que l’on a de ses pro- 
duits dans la société, Si une production est trop faible 
pour le besoin qu’on en a, le prix moyen de ses produits 


(1) -Elles furent abolies en France par l'Edit mémorable du 42 
mars 4776 rédigé par Turgot. 
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s'élève et attire par l'appàt des profits de nouveaux 
éléments de production. Si au contraire elle est exces- 
sive, les pertes causées par la baisse des prix en éloi- 
gnent une partie des producteurs, qui se portent vers une 
autre industrie. Quelle est la compagnie qui serait assez 
puissante pour se charger d'approvisionner de tout Paris 
ou Londres? La libre concurrence s’en charge et rien n’y 
manque aux demandes des consommateurs. En outre elle 
fixe le prix des produits de la manière la plus juste pos- 
sible. Qui pourrait calculer exactement la somme de tous 
les éléments qui forment le prix d’un produit, d’une étoffe 
de coton, p. ex., à la formation de laquelle ont conçouru 
des centaines de personnes, dans des lieux et des temps 
différents? Personne sans doute. Eh bien la libre concur- 
rence résout chaque jour ce problème avec la plus grande 
facilité. Lorsque plusieurs producteurs portent leurs pro- 
duits sur un même marché, chacun d'eux doit faire ses 
efforts pour les fournir de la meilleure qualité *au plus 
bas prix possible, c’est-à-dire, d’après leur coùt moyen 
de reproduction. Si quelqu'un d'eux voulait les ven- 
dre à un prix plus élevé, la concurrence l’en empé- 
cherait. Cependant le prix auquel se vendent leurs pro- 
duits ne peut tomber au dessous du coùt moyen de re- 
production, car celui qui ne peut vendre ses marchandises 
à un prix suflisant pour couvrir ses frais de production, 
cesse nécessairement de produire. Les meilleurs juges de 
l'égalité de la valeur d'échange des produits sont ainsi les 
personnes mêmes qui vendent et qui achètent. D'ailleurs 
cest un fait aisé à observer que là où règne la concur- 
rence, l’industrie est toujours plus stimulée par l'intérêt 
et baisse continuellement ses prix; tandis que là où elle 
manque, l'activité S “éteint, le progrès s’arrète et les prix 
s'élèvent sans amélioration des produits. 
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$ 509. Cependant de nombreuses objections s'élèvent 
contre le principe de la concurrence. 

a) La liberté, dit-on, sans autre frein que la respon- 
sabilité individuelle, est absurde en morale et en politique, 
parce qu'elle laisse sans défense les droits des citoyens. 
Done mème en économie politique, la maxime laissez faire, 
laissez passer est absurde. — Nous répondons que l’éco- 
nomie politique n’excluant pas l'empire des lois morales 
et juridiques, cette maxime n'emporte pas Ja faculté de 
violer les droits d'autrui, mais bien la faculté légitime 
qui appartient à chacun d’ employer librement son aoti- 
vité de la manière qui lui parait la plus convenable à 
ses intérêts. Les profits et les pertes que la concurrence 
apporte aux producteurs ne sont pas des lésions de droits, 
mais la récompense et la peine naturelles de leur bonne 
ou de leur mauvaise conduite qui accompagnent toutes les 
actions humaines. L’homme n’est libre dans toutes les 


branches de son activité qu’à la condition d'être respon- 
sable de ses actes. 


b) La libre concurrence, ajoute-t-on, ruine les produ- 
cteurs, et par conséquent la société, par une rivalité effré- 
née. — Elle sert au contraire à l’industrie comme un 
aiguillon pour la pousser à améliorer ses produits et en 
même temps comme un frein pour empêcher que le prix 
des produits ne s'élève au delà du coût de reproduction. 
S'il y a des producteurs qui ignorant ou négligeant les 
moyens de production plus perfectionnés, ne peuvent 
tenir leurs dépenses au dessous du prix moyen de 
vente et se ruinent, Ja concurrence leur donne un 
avertissement salutaire et légitime pour qu’ils perfection- 
nent Jeur industrie, ou qu'ils l'abandonnent pour en em- 
brasser une autre, s'ils ne sont pas dans des conditions 
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favorables pour la suivre. La concurrence est ainsi avan- 
tageuse non seulement à la société, mais encore à cha- 
que producteur en particulier et à ceux mème qu’ elle 
frappe. 

c) Mais les producteurs ne peuvent améliorer leurs 
produits, ni en abaisser le prix indéfiniment : la concur- 
rence les réduit donc à lutter entreux d'adresse pour 
duper le public. — La fraude, disons-nous, étant une 
violation du droit doit être réprimée par la justice so- 
ciale. Du reste elle se découvre beaucoup plus aisément 
par les yeux de milliers de personnes qui en achetant 
leurs produits sont intéressés à la découvrir, que par des 
chefs ou des fonctionnaires qui ont souvent intérèt à la 
tenir cachée. 

$ 510. De la liberté passons à légalité. 

L'égalité n’est pas moins nécessaire pour développer 
toutes les forces de l’homme dans la production. Si les 
droits de chacun ne sont pas également reconnus et 
garantis par le pouvoir social, ceux dont les droits sont 
lésés ou exposés sans défense à la spoliation n'ont pas 
intérèt à produire, puisque, ne pouvant jouir du fruit 
de Jeurs travaux, ils n'auraient en produisant que la 
peine du travail sans en recueillir Futilité. 

$ 511. Le contraire de l'égalité, c’est la spoliation, 
et les avantages économiques de l'égalité paraissent évi- 
dents par l’exposé des maux que cause la spoliation. 
Quelque soit le moment où vous surprenez l'homme, 
vous trouverez toujours en lui une masse de forces 
présentes et müres pour la production et le germe des 
forces cachées qui ne sont pas encore développées et 
qui müriront plus tard, des forces exposées à la spo- 
lation et d’autres qui ne le sont pas encore. 
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La première perte de forces productives causée par 

la spoliation, est celle des richesses détruites ou des forces 
opprimees, qui, ne pouvant se développer utilement pour 
leurs possesseurs, s'épuisent en résistance contre l'op- 
pression et lorsqu'elles ne peuvent plus résister, se dé- 
veloppent le moins possible, parce qu’elles n'ont plus 
pour mobile lintérèt personnel. L'intelligence s'éteint, la 
volonté s'énerve chez homme constamment courbé sous 
le joug. Cela semble peu de chose au premier abord 
si l'on ne tient pas compte de la loi de progrès de 
humanité, Mais liez un bras ou une jambe à un enfant 
en bas âge de sorte qu'en grandissant il demeure estorpié: 
suivez-le pas à pas jusqu'à l’âge mur; comparez alors 
le repos forcé auquel il est condamné à Pactivité d’un 
autre homme moins favorisé peut-être par la nature, mais 
qui a toujours été libre dans ses mouvements, et vous 
verrez quelle est Ja perte de forces productives et de 
richesses, causée par le fait de loppression partielle des 
forces d’un seul homme (1). Or détruire chez l'homme 
l'intelligence et la volonté est bien un autre mal que lui 
paralyser un bras ou une jambe, puisque ce sont les 
deux forces primitives de la production. Rapprochez 
alors cette perte individuelle de celle que souffrent éga- 
lement par la même cause des millions d’autres hommes, 
pendant des années et des siècles, et vous aurez une 
idée approximative de la perte immense de forces et 
de richesses que la spoliation fait subir à l'humanité. 

S 512. La deuxième perte de forces et de richesses 
causée par la spoliation est celle des forces que l'oppres- 


seur emploie pour maintenir son système d’oppression. 


(1) Ferrara. Lecons univ. 
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En vérité l'oppresseur ne produit pas, mais il dépense ses 
forces pour s’emparer des richesses et des forces pro- 
ductives d'autrui. Le capitaine p. ex. qui veut enlever , 
aux habitants d’un pays leurs récoltes et le fruit de leurs 
travaux, doit employer pour cela de lintelligence, de la 
force, des armes, des vivres, en un mot toutes les forces 
et les ressources de ses soldats et de lui-même, qu'il aurait 
pu au contraire diriger avec plus de profit sur la nature 
pour la production directe des richesses. Il y a en Europe 
quatre millions de soldats de terre ou de mer qui coûtent 
trois milliards par an et qui n'ont d'autre raison d'être 
que la crainte contiouelle des spoliations. Que l’on calcule, 
si lon peut, la masse énorme de richesses que nous au- 
rions accumulées aujourd'hui d'aprés la loi progressive de 
Ja capitalisation si la spoliation n’en avait constamment ar- 
rèté le progrès, et ne les avait constamment détruites dans 
leur germe (4). 
$ 515. En troisième lieu les forces humaines ont été 
organisées par Dieu de telle sorte, qu’elles ne peuvent ja- 
mais être entièrement soumises à l’oppresseur. On soumet 
le corps mais non l'esprit de l'homme à l'esclavage: on 
abrutit, mais on ne peut détruire entièrement l'intelligence 
et la volonté de l'homme et lon mefface jamais en lui la 
conscience de l'oppression qu’il souffre. Ses forces cachées 
et en germe se développent lentement en se dérobant à 
l’oppresseur, et lorsqu'elles arrivent à la maturité ou qu’elles 
sont suffisamment développées, l'opprimé se soulève contre 
son oppresseur par des actes que l'on nomme révolutions 
où guerres s d'indépendance. Souvent encore la réaction qui 
s'opère contre la x iolence ne se borne pas au simple réta- 


(1) V. Bastiat, Harmonies économiques. 
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blissement des droits lésés; elle dépasse son but et commet 
a son tour de nouveaux abus de la force et de nouvelles 
spoliations. Enfin la crainte seule de la spoliation arrète 
Vessor des forces productives, non seulement pendant ces 
luttes mais encore longtemps avant et longtemps après. 
Sans doute la résistance et la Jutte contre l'oppression et 
la spoliation sont légitimes et la responsabilité des maux 
qui en dérivent pèse d’un maniere terrible sur la tête de 
l'oppresseur. Mais cela ne peut empècher pas l’économiste 
de déplorer amèrement la perte immense de richesses et 
de forces qui en résulte pour l'humanité. 

La liberté et Fégalité sont ainsi les conditions natu- 
relles de l’activité humaine, dans lesquelles ses forces pro- 
ductives peuvent se développer avec le plus d'avantage 
pour l'individu et pour la société. Passons à la répartition 
et à Ja consommation des richesses. 

$ 514. Les fonctions du gouvernement dans la réparti 
tion et la consommation des richesses consistent encore 
dans le maintien de la justice, qui a pour mesure la liberté 
et l'égalité des droits de tous les hommes. 

En effet le système entier de la répartition des richesses 
est fondé sur les lois de l'échange, qui sont des lois de liberté 
et d'égalité, et il est juste aussi que tout homme puisse 
jouir en paix du fruit de ses travaux ou en disposer comme 
il lui plait. Chaque homme doit être libre d'échanger son 
travail ou ses capitaux de la manière qu’il croit la plus 
utile à ses intérêts dont il est le meilleur juge ; tout 
échange doit se faire sur la base de l'égalité des valeurs 
échangées, égalité dont les contractants eux-mêmes sont 
encore les meilleurs juges. L'égalité sociale ne consiste 
donc point dans le nivellement des fortunes ou de la part 
de richesses qui revient à chacun; car il faudrait pour 
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cela dépouiller l’homme actif et laborieux qui a créé 
beaucoup de richesses pour enrichir Poisif ou le dissipa- 
teur qui n'en ont point créé; et ce serait Ja pire des 
inégalités, puisque cette répartition donnerait aux uns le 
travail de la production sans la jouissance du produit et 
aux autres la jouissance sans la peine du travail. Elle con- 
siste au contraire dans une égale protection des droits 
de chacun, afin que tous puissent disposer et jouir de 
leur travail et de leurs produits comme il leur plait, sans 
ôtre en cela victimes d'aucune violence ni d'aucune spo- 
liation. 
$ 515. Mais si tous les hommes sont égaux en droits 
originaires et primitifs, disent les écrivains socialistes, 
l'organisation actuelle de la société est contraire à cette 
égalité; car les uns, et c’est le petit nombre, y jouissent dans 
loisiveté des richesses qu'ils ont reçues par succession, et 
occupent ainsi toutes les forces productives de la nature; 
les autres, et c’est le plus grand nombre, naissent aujour- 
d'hui sans richesses et sans même avoir en leur propriété 
des moyens assurés de production. Tous ont pourtant recu 
de Dieu en naissant un droit égal à la vie. Dieu a 
donné Ja terre et toutes les forces de la nature également à 
tous les hommes et non à quelques privilegiés seulement. 
Le système actuel de la propriété, fondé sur l'occupation 
et la succession, est done un système de monopole et de 
vol en faveur des propriétaires au préjudice des prolétaires, 
et les gouvernements pour maintenir l'égalité qui est de 
droit originaire entre tous les hommes, doivent au moins 
enlever aux riches le superflu pour donner aux pauvres 
des moyens de travail et d'existence: ils doivent au moins 
reconnaître et garantir aux prolétaires le droit au travail, 
— Mais il est aisé de voir que le droit naturel et originaire 
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des hommes est le droit de travailler librement et non le 
droit au travail ou le droit d'exiger du gouvernement un 
salaire et du travail, quand on n’en trouve pas dans 
société, Le gouvernement ne peut créer du travail la où il 
n'y en à pas, et il ne peut donner des subsides qu'en les 
prélevant par l'impôt sur les capitaux existants; ce qui 
diminue précisément d'autant les fonds destinés dans la 
société à fournir du travail aux ouvriers, en les détrui- 
sant sans retour et en réduisant ainsi la masse du travail 
disponible et des salaires. 

D'ailleurs le superflu n’a aucune limite déterminée, et 
toute mesure par laquelle on voudrait prélever légalement 
sur les riches une portion de richesse appelée superflue, 
pour la transmettre aux pauvres, serait non seulement une 
injustice, mais aurait pour effet immédiat de détruire en 
proportion le stimulant qui pousse homme, même riche, 
à travailler encore pour augmenter son bien-être en même 
temps que les richesses sociales ; en outre, la plupart du 
temps, elle aurait pour effet de détruire improduetivement 
des capitaux en puissance, qui auraient pu au contraire 
être plus tard d'une utilité beaucoup plus grande à leurs 
propriétaires, à toute Ja classe ouvrière à qui elle aurait 
fourni du travail, et à la société toute entière. La taxe des 
pauvres en Angleterre et les ateliers nationaux français 
de 1848 en sont une preuve de fait évidente. La perte est 
certaine et l'utilité presque nulle. Quant au reproche de 
monopole et de vol adressé au système actuel de la pro- 
priété, nous l'avons déjà réfuté dans le chapitre de la pro- 
priété et d’ailleurs nous traiterons plus amplement cette 
question dans l’art économique, en parlant de Ja charité 
Jégale. 


$ 516. La liberté et l'égalité de droit sont done les 
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conditions naturelles de l’activité humaine dans la pro- 
duction, la répartition et la consommation des richesses. 
Mais comme le travail est une peine et que l’homme peut 
espérer souvent d'obtenir une plus grande utilité avec moins 
de travail, en s’emparant des fruits du travail d'autrui ou 
en le contraignant à agir conformément à ses intérèts, il est 
souvent tenté de violer la liberté et l'égalité de droits des 
autres hommes. Voilà pourquoi les gouvernements des na- 
tions ont la mission naturelle et nécessaire de maintenir 
la justice. 
$ 517. Quelques auteurs et surtout un grand nombre 
d' économistes ont enseigné que la justice n’est qu’un 
vain mot sans aucun sens, que l'utilité est la loi su- 
prème et fatale des hommes,:et que les individus comme 
les gouvernements ne suivent pas d'autre règle dans 
toutes leurs actions (a) L'homme, disent-ils, magit que 
d’après son intérèt personnel: mais comme l'intérèt des 
uns peut être opposé à l'intérèt des autres et les pousser 
à fouler aux pieds la liberté et les intérèts de leurs sem- 
blables, ils ont dù se réunir en société et instituer un 
pouvoir social, qui par la force réunie de tous, défende 
chacun d'eux. Ce pouvoir doit naturellement agir d'après 
J'iniérèt de tous les membres de la nation et lorsque Pin- 
térèt des uns est opposé à celui des autres, il doit faire 
prévaloir celui du plus erand nombre, afin de procurer ou 
de conserver à la société la plus grande somme d’utilités 
possible. — Nous croyons qu'il ny à pas de système plus 
faux et plus dangereux à la fois. 
Nous admettons que l'intérèt est le seul mobile des 


(4) Smith. J. B. Say, Bentham, Ferrara, Boccardo, presque tous les 
s anciens et modernes et surtout les économistes anglais. 
99 


éonomiste 


Leymond. 
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actions des hommes et que les gouvernements doivent 
agir d'après l'intérêt commun des membres de la nation, 
comme les individus agissent d’après leur propre intérêt. 
Mais l'utilité n’est ainsi que le mobile et non la loi su- 
prème de l'activité humaine. L’utilité est la qualité d'un 
objet qui sert de moyen pour un but; un objet nous est 
utile, s'il nous sert à obtenir un bien quelconque; l'idée 
de l'utilité est done essentiellement relative aux biens que 
chacun veut se procurer et essentiellement variable d’une 
personne à une autre et d’un moment à un autre. Chacun 
enfin est juge de sa propre utilité. Par conséquent ce 
principe est aussi variable que les diverses conditions dans 
lesquelles chaque homme peut se trouver, et il ne peut 
ètre une règle commune et constante pour tous les hom- 
mes. En second lieu l'utilité ne contient en elle aucun 


principe obligatuire; elle na rien qui puisse obliger 


l’homme à la suivre, et surtout l'utilité d’un homme n'a 
rien qui commande aux autres hommes de Ja respecter 
et de ne point entraver les actes par lesquels il veut 
obtenir le bien qu’il se: propose: elle ne peut donc être 
une règle obligatoire pour les hommes. Lors mème qu'on 
voudrait suivre lutilité commune du plus grand nombre, 
ce serait une règle purement arbitraire: rien dans cette 
utilité du plus grand nombre ne pourrait commander à Ja 
minorité de la respecter et de la suivre en renoncant à 
son propre intérêt, et rien ne pourrait commander à la 
majorité de ne pas immoler entièrement à son intérêt 
l'existence même de Ja minorité. Cette règle, si elle en 
était une, se réduirait donc à la lei du plus fort. 

$ 518. Les conséquences de l'utilité érigée en principe 
suprème des actions humaines sont aussi désastreuses 
dans les rapports des individus entr’eux que dans ceux 
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des individus avec leurs gouvernements et dans ceux 
des nations entr’elles. Dans les rapports des hommes en- 
tr'eux, l'utilité légitime toutes les spoliations et tous les 
attentats qui n’exposent point leurs auteurs à un mal 
plus grand, c’est-à-dire , le vol, la rapine, l'assassinat, 
lorsqu'ils peuvent ètre impunis, et ce qui est pis encore 
l'esclavage. Dans les rapports de gouvernement à indi- 
vidus, Putilité légitime tous les attentats par lesquels un 
parti plus nombreux ou plus fort sacrifie une minorité à 
son intérêt, en la réduisant même à l'esclavage, s’il le 
faut. Enfin dans les rapports internationaux, elle permet 
aux nations les plus fortes d’écraser et d'immoler à leurs 
intérêts les nations plus faibles, quand elles ne craignent 
pas que la réaction de leurs violences puisse leur ren- 
dre un jour le mal qu’elles peuvent faire. 

Au contraire là loi naturelle et suprème des actions 
des hommes, dont les préceptes immuables et obligatoires 
sont tracés par une main divine dans le cœur de tous, 
c'est la justice, à laquelle sont soumis les individus et les 
gouvernements des nations. Nous sommes loin de mé- 
‘connaître le caractère d'utilité universelle inhérent à ce 
principe: sans doute les préceptes de la justice sont utiles 
à tous les hommes, car il serait absurde que les lois pro- 
videntielles eréées pour l'homme par la Divinité lui soient 
nuisibles. Mais la justice a seule par elle-même une va- 
leur absolue comme son auteur; elle est seule évidente et 
immuable pour tous et c’est le seul principe dont tous 
ressentent dans leur cœur la force obligatoire. Un gou- 
vernement doit agir, il est vrai, d’après les intérêts com- 
muns de tous où du plus grand nombre, mais en res- 
pectant toujours scrupuleusement la justice. 

$ 519. La seconde mission des gouvernements est celle 
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de créer et d'entretenir, pour l'utilité commune de tous, 
les institutions que les particuliers ne pourraient eux- 
mèmes créer ou entretenir. A cet égard les fonctions 
des gouvernements ne sont pas toujours les mèmes dans 
tous temps et dans tous les lieux. Le gouvernement 
d'un peuple arriéré en civilisation et dont l'esprit @ini- 
tiative est encore peu développé, doit entreprendre pour 
l'utilité commune une foule d'œuvres d'utilité publique, 
qu'il devra au contraire abandonner à leur libre acti- 
vité dans un état plus avancé d'industrie et de civili- 
sation. Néanmoins il doit toujours stimuler autant que 
possible le développement de l’activité individuelle. Un 
gouvernement ne peut généralement posséder plus de ta- 
lent pour la production des richesses que les particuliers 
eux-mêmes, puisque les fonctionnaires qui le représentent 
sont eux-mêmes des membres de la nation: or les fonc- 
tionnaires d’un gouvernement ne peuvent jamais y ètre 
müs par un stimulant aussi puissant que les particuliers, 
puisqu'ils n’y ont qu'un intérêt indirect, tandis que les 
particuliers y sont énergiquement guidés par leur in- 
térêt direct et personnel, récompensés qu’ils sont par les 
gains qu'une bonne administration leur procure, et punis 
par les pertes qu'une mauvaise administration leur in- 
flige. 
D'ailleurs un gouvernement qui ne restreint pas au- 
tant que possible la sphère de ses attributions et qui n'é- 
largit pas autant qu’il le peut celles des activités particu- 
lières, prépare lui-même sa ruine. Malheur à Jui, si dans 
la société qu'il gouverne, il survient un fait quelconque 
même fortuit qui soit une cause de misère ou de malaise 
passager pour une classe des citoyens! Habitués à voir 
le gouvernement s'occuper de tout et pourvoir à tout, ils 
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rejettent sur lui la faute de leurs maux auxquels le plus 
souvent il ne peut porter de remède et ils s'efforcent de 
le renverser et de s'emparer du pouvoir social pour y 
porter eux-mêmes un remède impossible. Voila comment 
s'usent alors les forces productives des peuples: et voila 
peut-être une des causes qui ont rendu les révolutions si 
fréquentes en France, pays de la centralisation par ex- 
cellence, et qui y ont fait surgir de nos jours le socialisme 
et le communisme. 

D'un autre côté, le gouvernement doit en s'acquit- 
{ant de cette seconde mission respecter scrupuleusement 
là justice, c’est-à-dire, la liberté et légalité de tous les 
citoyens, soit dans la répartition des charges nécessaires 
pour faire face aux dépenses publiques, soit dans la ré- 
partition des avantages sociaux qu’il doit procurer aux 
citoyens. Nous allons bientôt tracer les règles à suivre 
à cet égard dans la théorie des impôts et dans celle 
des consommations publiques. 

$ 520. Maintenir la justice pour tous les membres de 
la nation au dedans et au dehors, — créer et main- 
tenir les œuvres d'utilité publique que les particuliers ne 
pourraient créer et maintenir par eux-mêmes; voilà les 
fonctions naturelles du gouvernement. Mais par l'effet 
des passions humaines, il est bien rare que les gouverne- 
ments remplissent exactement ces fonctions et n'en dé- 
passent jamais les limites. 

Si nous parcourons l'histoire de l'humanité, nous y 
voyons une lutte incessante entre la liberté et l'égalité hu- 
maines combattant d'un côté au nom de la Justice, et le 
génie de la spoliation et de la violence combattant de 
l'autre au nom de l'Utilité. Et la spoliation n’est point un 
fait accidentel ou isolé ! non, La spoliation est un fléau 
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qui sous milles formes diverses remplit les annales du 
genre humain. Dans tous les temps et dans tous les lieux 
elle se ligue avec la force brutale contre la faiblesse, et les 
guerres, l'esclavage, les rapines, les castes, toutes les iné- 
galités de droits en un mot en sont l'œuvre brutale el 
dévastatrice. Elle se ligue avec la force de l'intelligence 


contre l'ignorance, et elle engendre les impostures, les mo- 
nopoles, les abus de l'impôt, les privilèges et toute espèce 
d’esclavage mental par lequel elle rend une partie de la 
société sujette à Pusurpation de l'autre. Quel est en vé- 
rité le fait qui résume toate l'histoire de Fhumanité, sinon 
la lutte incessante de l'égalité et de la liberté humaines 
contre le génie de la spoliation? (1) | 

C'est ainsi que des individus, une classe de la société, 
des générations et des nations entières peuvent gémir 
pendant des années et des siècles sous l'oppression et 
la spoliation. La cause de la justice peut alors paraitre 
abandonnée de tous, mème de la providence ; mais elle 
ne peut périr, parce que son essence vitale est éternelle 
et renait sans cesse avec une nouvelle énergie chez tous 
les hommes. La raison humaine, cette gardienne éternelle 
et sublime de Ja Justice, intervient toujours indomptée 
dans la lutte et relevant sans cesse son drapeau où est 
écrit liberté et égalité, -elle le montre au genre humain 
comme la sauve-sarde du progrès. Un jour enfin vient 
tôt ou tard, où les nations qui se pressent autour de 
ce drapeau peuvent graver sur leurs armoiries, au lieu 
d’aigles, de lions, de léopards où d’autres emblèmes de 
rapine, la précieuse devise de Ja Justice : 

Liberté et égalité en tout et pour tous. 


(1) Bastiat. Harmonies économiques. 
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Finances de l'État. 


$ 521. Le gouvernement doit posséder tous les moyens 
nécessaires pour remplir sa mission dans la socitté: 
parmi eux se trouvent au premier rang les moyens 
pécuniaires indispensables pour faire face aux dépenses 
publiques. Or un gouvernement peut se les procurer : 
19 par les revenus des propriétés acquises par Occupation, 
conquête ou autrement, où par ceux d’une industrie qu'il 
exerce; 2 par limpôt; 5° par le crédit. Les deux pre- 
Miers moyens sont ordinaires et habituels; Je troisième 
est un moyen extraordinaire et accidentel. 

$ 522. Au commencement de la vie des peuples, les 
besoins sociaux dont ils ont la conscience sont peu nom- 
breux ; ils ont peu de richesses et l’administration publique 
est simple et peu coùteuse. Les rentes des propriétés du 
prince ou le produit d’une industrie exercée par le gou- 
vernement suflisent donc pour faire face aux dépenses 
publiques, et ce n'est que dans les cas de necessité urgente 
que l'on a recours à l'impôt, qui se paie la plupart du 
temps en services personnels et transitoires, Ainsi, en 
temps de guerre, la population se lève en masse pour 
prendre les armes, et chacun combat à ses frais sous les 
ordres d'un chef. De même pendant la paix, elle se réunit 
pour construire des routes, des temples et des édifices 
publics. 

$ 325. Cependant à mesure que les sociétés civiles 
s'étendent et s'élèvent en richesses et en civilisation, elles 
acquièrent la conscience de besoins sociaux plus étendus 
et de moyens plus abondants pour y satisfaire. Des insti- 
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tutions permanentes surgissent afin de pourvoir à 
sureté intérieure et extérieure et il surgit aussi des œuvres 
d'utilité publique. Alors le système primitif par lequel on 
faisait face aux dépenses publiques devient insuffisant et 
nuisible et force de recourir aux deux autres. Il devient 
insufisant, parce que les propriétés des chefs de l'État ou 
de l'État lui-mème ne peuvent s’accroitre dans une pro- 
portion telle que leurs revenus puissent suffire aux dé- 
penses sociales: lexpérience nous l'atteste et l'imagination 
reste épouyantée en pensant à la masse de biens que de- 
vraient posséder les gouvernements d'aujourd'hui pour 
avoir un revenu égal aux dépenses de nos budgets mo- 
dernes. En outre, il serait nuisible parce qu'il enleverait 
à l’industrie privée une masse énorme de capitaux immo- 
biliers ou mobiliers, qui deviendraient immensement moins 
productifs entre les mains de l'État. Le mobile qui pousse 
l'homme à obtenir dans la production la plus grande 
utilité au plus bas prix possible, est son intérêt personnel 
qui le récompense, s’il réussit, et qui lui inflige également 
la peine de ses fautes. Or ce mobile et cette garantie font 
presque entièrement défaut dans la produetion entreprise 
par l'État lequel ne peut la faire que par des administra- 
teurs qui n’y ont point un intérêt direct. Il est alors plus 
avantageux à la société et à chaque membre du corps 
social que chacun produise à son gré et pour son compte, 
et confère ensuite à l'État une portion de son revenu pour 
faire face aux dépenses sociales : tel est le système de 
Pimpôt. 

I résulte de là que dans un État d’une civilisation 
avancée, la richesse publique ne consiste pas dans ses 
propriétés plus ou moins considérables, dans un trésor 
plus où moins grand et soigneusement accumulé, mais 
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simplement dans la somme des richesses individuelles d'où 
VÉtat tire ses ressources au moyen de l'impôt. 


$ 524. L’impôt est la portion de richesse particulière 
que chaque citoyen doit payer au gouvernement pour les 
dépenses publiques. Cette contribution s’appelle impot, 
parce que le gouvernement a le droit de imposer et de 
Yexiger au moyen même de la force publique. 

Les règles fondamentales de impôt sont au nombre 
de trois, dont deux sont purement économiques et la troi- 
sième est à la fois juridique et économique. 

$ 525. La première est que l'impôt doit avoir pour 
cause une valeur de mérite, c’est-à-dire, qu'il ne doit 
point ètre demandé par le gouvernement ni payé par le 
citoyen, sinon pour obtenir une utilité supérieure à la 
dépense qu’elle cause, c’est-à-dire à l'impôt, et pour ob- 
tenir la plus grande utilité possible. En d’autres termes, 
Je citoyen ne doit être tenu à le payer qu’en vue d’une 
valeur de mérite et de la plus grande valeur de mérite 
possible. En vérité le payement de l'impôt est une dépense 
faite par chaque citoyen pour obtenir dans la société et 
du gouvernement une utilité qu’il ne pourrait obtenir par 
Jui seul: c’est un acte de production indirecte; il doit par 
conséquent être soumis à la règle commune de toute pro- 
duction, qui veut qu’on ne l’entreprenne qu'en vue de la 
valeur de mérite qu’elle offre, lorsque son utilité est su- 
périeure à la dépense qu’elle coûte. Les impôts que per- 
coivent les gouvernements non pour procurer à leurs 
sujets les biens sociaux de la sécurité et de la justice, 
mais seulement pour satisfaire l'avidité des gouvernants 
où d’une classe de parasites, sont des impôts anti-écono- 
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miques et de vraies spoliations; et la conscience de leur 
injustice fait que les peuples y résistent de tout leur pou- 
voir: aussi, dans les États barbares, les impots ne peuvent 
se percevoir qu'au moyen d'une armée entière. Le Maroc, 
la Turquie et les États de l'Asie en sont la preuve. — 
Une autre conséquence de cette règle, est que lon ne 
peut exiger un impôt de ceux qui ne pourraient le payer 
sans perdre les biens mêmes dont ils doivent obtenir là 
protection par cette dépense, comme la vie; et qu'on ne 
peut demander à la classe plus pauvre les impôts destinés 
à des ouvrages de luxe ou de perfectionnement élevé, 
qui n'auraient pour cette elasse aucune valeur de mérite. 

$ 526. La seconde règle contient la mesure de l’im- 
pôt: elle veut qu’on ne puisse exiger par l'impôt que le 
prix que coûte actuellement Putilité sociale à obtenir: l 
mesure de l'impôt est le coùt de production actuel ou de 
reproduction de lutilité sociale à obtenir. Tout ce que 
l'on demande ou que l'on paie en sus est une augmen= 
lation inutile de coût que l’on doit attribuer à l'erreur 
où à la spoliation commises par le gouvernement. Les écri- 
vains français qui demandaient en 1850 un gouverne- 
ment à bon marché exprimaient ainsi cette vérité vulgaire. 
Les corollaires pratiques de cette regle sont nombreux 


et importants, comme nous le verrons dans Part écono- 
mique. 

S 527. La troisième règle détermine la répartition de 
Pimpôt entre les citoyens qui doivent le payer. L'impôt 
doit être proportionnel ou réparti entre tous d’une ma- 
nière proportionnelle aux avantages sociaux que chacun 
perçoit. Il est en effet d’une nécessité logique que, si cha- 
que producteur associé doit avoir dans le produit total une 
part correspondante au concours qu’il y a prêté, ce con- 
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cours soit à son tour réglé sur la part de produit qui lui 
revient. Cette règle d'égalité qui appartient à la fois au 
droit publie et à l'économie politique ne soulève en principe 
aucune difliculté, mais donne lieu dans son application à 
une foule de questions. 

$ 528. Mais d'abord en principe, comment doit-on me- 
surer les avantages sociaux dont chacun jouit, pour établir 
la proportion de l'impôt ? 

L’utilité que la société procure aux citoyens en échange 
de l'impôt consiste dans la conservation et dans le perfec- 
tionnement de la propriété et de la personne de chaque in- 
dividu: la contribution de chaque membre de la societé doit 
done se mesurer sur ce double avantage. — En premier 
lieu, on doit la mesurer d’après la richesse de chacun: 
chacun doit d'autant plus à la société, qu’il possède des 
richesses plus grandes, garanties et améliorées par elle. 
En second lieu, elle doit se mesurer d'après les dépenses 
faites pour la défense et le perfectionnement de la personne 
même. Il semble d'abord que cet avantage est tellement 
inestimable qu'il ne peut être susceptible de gradation pour 
mesurer la part de contribution afférente à chacun. Cepen- 
dant, il est aisé d’observer que la société ne peut rien 
faire pour l'avantage des personnes qui ne tourne à l’avan- 
tige des propriétés, et que la part d'avantages personels 
dont jouit ou dont peut jouir un individu, est proportionnée 
à sa fortune. La dépense p. ex. d’une force armée pour 
défendre les personnes, sert de même à la défense des pro- 
priétés. La vie est un bien suprême pour le pauvre, comme 
pour le riche, mais ce dernier, par ses richesses mêmes, court 
beaucoup plus de risques de la perdre, et doit payer da- 
vantage la protection qu'il en recoit de l'Etat. Trois voya- 
veurs traversent un déserts privés de toute protection S0- 
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ciale; le premier possède 1000 fr., le second 10,000fr., le 
troisième 400,000 fr.; s'ils forment une société pour se 
procurer des moyens de défense pour leur personne et 
leurs propriétés, quelle sera la proportion de leurs parts 
respectives? Ce sera évidemment une part proportionelle 
qui sera la même pour leurs biens et pour leur personnes; 
p. ex. le { p. ?/, en sorte que le premier payera 40 francs, 
le second 100 et le troisième 1000 (1). — Du reste les dé- 
penses faites pour la splendeur des villes, pour la commo- 
dité des routes, pour les monuments publics, pour lin- 
struction publique, ete. et les dépenses sociales en général 
ne profitent guères aux citoyens qu’en proportion de leur 
fortune. Un grand nombre des avantages sociaux relatifs 
aux personnes, n'ont valeur de mérite que pour les riches: 
il serait donc injuste de les faire payer aux pauvres. 

$ 529. Les observations que nous venons de faire sur 
la troisième régle des impôts, démontrent clairement l'er- 
reur et l'injustice du système de ceux qui voudraiènt 
opérer la répartition de l'impôt d’une manière fixe ou par 
capitation, c'est-à-dire en faisant payer la même somme fixe 
à tous les citoyens, quels que soient leurs propriétés où 
leurs revenus. 

$ 550. Elles démontrent également l injustice du système 
de l'impôt progressif soutenu par quelques auteurs, spé- 
cialement par les socialistes et les communistes. Ce système 
est celui où l'on demanderait peu ou rien au citoyen qui 
vit avec peine, et qui préléverait sur le revenu des riches 
une part toujours croissante en proportion progressive, de 


manière à absorber autant que possible leur superflu crois- 
sant. On demanderait p. ex. zéro à une rente de 100 livres, 


(1) Boccardo. Trattalo teorico-pratico d'Economix polilica 
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le 4 p. 9/, à une rente de 200 fr., le 2 p. °/, à une rente 
de 500 fr., le 5 p. ‘/, à une rente de 400 fr., et ainsi de 
suite. La raison sur laquelle ils se fondent, est la suivante: 
légalité exige que le sacrifice ou le poids de Pimpôt soit 
égal pour tous: or celui qui sur un revenu de 100 fr. 
paie 1/,,, c'est-à-dire 5 fr., supporte un poids où une peine 
beaucoup plus grave que celui qui sur un revenu de 1000 IN 
paie également /; et que celui qui sur 200,000 fr. de 
rente en paie 4/2, ou 10,000 fr. Donc Pimpôt, afin d’être 
égal pour tous, doit être non proportionnel, mais pro- 
agressif. 

Mais d'abord il suffit d’avoir les notions les plus élé- 
mentaires d’arithmétique, pour observer que la progression 
au bout d’un certain nombre de termes aurait bientôt ab- 
sorbé tout le revenu: il faudrait done s’arrèter à un point 
quelconque et arbitraire de la progression. Ensuite Pégalité 
sociale n’est point une égalité absolue; la société n’a point 
à garantir à chaque citoyen la même quantité de jouissances 
et de peines, car le communisme le plus complet ne pour- 
rait mème y réussir. L'égalité sociale est une égalité de 
droit ; or légalité de droit dans les impôts est l'égalité des 
dépenses pour obtenir uneutilité publique égale, c’est-à-dire 
Pimpôt proportionnel. 400 fr. de rente exigent-ils plus de 
frais de protection lorsqu'ils sont possédés par un seul que 
lorsqu'ils sont possédés par quatre individus distincts? Si 
une dépense égale coute un sacrifice plus grand pour les 
uns et moins grand pour les autres, cela est inévitable 
avec les inégalités de fortune, cela ne blesse pas davantage 
la justice que ces inégalités mêmes, et cela aurait encore 
lieu dans le communisme le plus complet. La société doit 
seulement maintenir légalité des droits: elle ne peut 
effacer les inégalités de fait qui dérivent de la nature 


50 
ou qui proviennent du légitime exercice de Pactivité de 


chacun. 

S 551. En outre l'impôt progressif serait essentielle- 
ment contraire aux intérèts de la société. Deux choses 
sont nécessaires pour le développement complet des forces 
productives d'un pays: l’une est que les efforts de chacun 
pour améliorer sa condition trouvent leur récompense: 
l'autre, que les épargnes se forment et s’accroissent con- 
tinuellement pour obtenir la force productive des capitaux. 
Mais l'impôt progressif qui s'élève à mesure que Ja ri- 
chesse et Pépargne s’accroissent, punit le travail et la vertu 
de l'épargne, tandis qu’elle récompense l’oisiveté et la dis- 
sipation. Sous son influence, le producteur arrivé à un 
certain degré de richesse où il pourra satisfaire ses be- 
soins les plus pressants, abondonnera le travail, ou tout 
au moins cessera d’épargner et consommera ses gains 
improductivement, car il sait que l'accroissement de sa 
fortune l'enrichirait moins lui-même que les caisses de 
l'État. La valeur de mérite disparait ainsi et avec elle la 
cause de la production et de épargne. — Enfin Ja nation 
qui emploirait un tel système d'impôts, verrait bientôt ses 
capitaux déserter son territoire et se porter dans les pays 
où ils sont plus utiles à leurs possesseurs. Aucun moyen 
ne pourrait arrêter cette émigration des capitaux, car ils 
peuvent se convertir et s’exporter sous la forme de titres 
de crédit et sous mille autres formes diverses qui défient 
toutes les lois. 

S 552. De ces trois lois principales des impôts, dérivent 
encore comme des corollaires nécessaires quatre autres 
règles essentielles pour l'assiette et pour la perception de 
Pimpôt, posées par l’illustre Adam Smith : 

1° La quote-part d'impôt demandée à chacun, ainsi 
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que l’époque et la forme du payement doit être suffisam- 
ment connue de tous pour exclure toute contestation et 
toute décision arbitraire. En effet, les impôts doivent être 
imposés par des lois régulières et promulguées, afin que 
leur exécution ne laisse aucun pouvoir arbitraire aux 
agents du fise et ne soulève aucune résistance et aucune 
difficulté de la part des contribuables. Toute discussion à 
cet égard entre les agents du fisc et les contribuables ne 
peut amener que les plus funestes conséquences. 

20 L'impôt doit ètre perçu aux époques et sous les 
formes les moins incommodes pour les redevables. 

50 L'’impot doit être organisé de manière à n’entrai- 
ner que les moindres frais de perception possibles. — 
Ces deux règles dérivent du second des principes sus- 
énoncés. Toute augmentation de charges où de frais pour 
les contribuables ou pour l'État sont une augmentation vé- 
ritable d'impôts, un accroissement du coùt de production 
des utilités sociales, sans bénéfice pour l'État ni pour les 
citoyens. 

49 Le système de perception de l'impôt ne doit pas 
laisser aux contribuables la possibilité d'échapper à l’ac- 
complissement des obligations qu'il prescrit. La fraude, 
en vérité, serait non seulement par elle-même un mal 
dans les habitudes des populations qui l’exerceraient, mais 
serait encore une violation du principe de l'égalité des 
impôts et une perte pour l'État. 

Il appartient à l’art économique de faire l'application 
des principes de la science en examinant les différents 
systèmes d'impôts, leurs avantages et leurs inconvénients 
et le mode de leur perception. C'est ce que nous verrons 
dans le second volume. 
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$ 535. Il est dans la vie des peuples comme dans celle 
des individus certaines circonstances où par des Causes 
accidentelles et imprévues, les ressources habituelles et 


ordinaires ne sont plus suffisantes pour , la satisfaction de 


leurs besoins. Il faut alors recourir aux moyens extraor: 
dinaires, dont le principal est le crédit public. 

Quant à ses éléments et à ses règles, le crédit de 
VÉtat ne différe presque en rien du crédit des particu- 
liers. C’est: la confiance que L'État inspire par sa pro- 
bité el sa solvabilité, qu'à l'échéance il payera le pri 
(capital et intérèts) des avances qui lui sont faites. Ses 
éléments sont en premier lieu la probité de l'État, dont 
on juge par ses actes et principalement par l'exactitude 
habituelle et constante avec laquelle il remplit ses enga- 
gements; et en second lieu sa solvabilité. Celle-ci consiste 
essentiellement dans la richesse collective de tous les mem- 
bres de la nation qui lui fournissent par la voie de l'im- 
pôt les moyens nécessaires pour faire honneur à ses pro: 
messes. De même qu’un individu n'ayant pas d'ordre dans 
ses affaires, et retirant irréguliérement ses revenus aurait 
assez peu de crédit, l'État dont les finances ne seraient 
pas organisées de manière à percevoir les impôts régulie- 
rement et sûrement jouirait d'un crédit très reslreint. 
Comme Vindividu dont la fortune est obérée de dettes, les 
États qui ont une forte dette publique ont moins de Cré- 
dit, à moins que leurs richesses et leurs revenus ne soient 
surabondants en proportion. 

S 554. Les États sont donc poussés par l'éntérét public 
comme les individus le sont par leur üxtérét personnel à 
utiliser les ressources de l'avenir pour faire face aux be: 
soins du présent ou pour aider la production présente. 

Nous tracerons dans l’art économique les règles qui 
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à CE DA ; rod ë 
doivent guider l'État dans l'usage du crédit public, afin 
d'en retirer la plus grande utilité sociale au prix des moin- 
dres sacrifices possibles pour les nations et les individus. 


Cuarrrre HI. 


Des consommations publiques. 


$ 555. Les consommations ou dépenses publiques sont 
celles des richesses employées par État à la satisfaction 
des besoins collectifs de tous ses membres. Ce sont les 
seules que FÉtat est compétent à régler. 

Le principe de justice, qu'il a le devoir de suivre et 
de faire observer, lui commande de ne gêner en rien la 
liberté des particuliers dans l'usage qu’ils font de leurs 
richesses sans violer la liberté des autres hommes. Chacun 
est libre naturellement d’user comme il lui plait des ri- 

_ chesses qu’il a créées ou légitimement acquises, en suivant 
les conseils de son intérèt personnel dont il est le seul 
juge. Toute intervention de PÉtat qui limite la liberté des 
consommateurs est à la fois contraire au principe de la 
justice et à celui de l'utilité individuelle dont chacun est 
le meilleur juge. Elle est de plus contraire à lutilité so- 
ciale elle-même: car si l'intérèt personnel de l'homme ou 
le désir d'obtenir et de consommer à son gré des objets 
qu'il croit utiles à sa Conservation où à son bonheur, est 
le mobile unique qui le pousse à la production, toute res- 
triction de la liberté de l’homme dans la consommation 
de ses richesses détruit dans son germe le mobile du tra- 
vail et arrète ainsi la sève de la production elle-même, La ri- 
chesse sociale n’est autre chose que la somme des richesses 
individuelles produites par chaque homme, et les lois res- 
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trictives de la liberté individuelle dans les consonunations 
privées détruisent dans leur germe la richesse sociale. 

$ 3556. En revanche l'intérêt publie qui sert de guide 
au gouvernement pour établir et percevoir les impôts où 
faire des emprunts, doit encore lui servir de règle natu- 
relle pour l'usage des moyens pécuniaires qu'il en à re- 
tiré, de même que lintérèt personnel guide l'individu dans 
la production et dans la consommation des richesses par- 
ticulières. Les règles des dépenses publiques sont donc les 
mêmes que celles des dépenses des particuliers. Le gou- 
vernement doit dépenser les revenus de l’État comme un 
bon père de famille. Il est cependant trois principes es- 
sentiels que nous croyons devoir formuler ici: 

1° L'État ne peut faire aucune dépense, quelque faible 
qu’elle soit, sans avoir pour but de procurer à la société 
un véritable avantage et la plus grande utilité possible. 

29 Les richesses publiques ne doivent ètre consommées 
que pour l’avantage de ceux qui ont eu la peine de les 
produire par leur travail et qui les ont remises à l'État 
sous la forme de contributions. Elles doivent être em- 
ployées pour l'utilité de chacun d’eux en proportion de sa 
quote-part d'impôt. 

3 Les dépenses publiques ‘doivent, autant que pos- 
sible, être ordonnées et faites par ceux mêmes qui paient 
les impôts relatifs, parce qu’ils sont les seuls qui puissent 
juger sainement et sous la sanction de leur propre intérêt, 
si l'utilité de la consommation mérite la peine qu'elle coûte 
(pour produire et payer l'impôt relatif). De là dérive la 
nécessité des budgets préventifs votés par les contri- 
buables, soit par leurs représentants. Telle est aussi la 
raison qui doit faire condamner le système de la cen- 
tralisation administrative: chacune des sociétés mineures 
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dont la réunion forme l'État, doit ètre libre d’administrer 
par elle-même ses intérêts particuliers et locaux, sous 
le contrôle de Pautorité centrale et suprème qui veille à 
la sauvegarde des intérêts communs. 
$ 557. Le premier principe est évident après ce que 
nous avons dit sur la consommation en général et sur 
l'impôt, I a été cependant violé bien fréquemment par les 
gouvernants qui, considérant le trésor de la nation comme 
leur propre patrimoine, y ont puisé à pleines mains pour 
enrichir leurs amis ou leurs courtisans. Les gros traite- 
ments n'entrainent aucune perte pour Ja richesse publique, 
dit-on souvent, ils font au contraire aller le commerce, 
car les fonctionnaires rendent en détail à la société, par 
les consommations qu'ils font, ce qu’ils en ont recu en 
bloc. Voltaire était l'interprète de cette erreur lorsqu'il 
disait: «Le roi d'Angleterre à un million sterling à 
dépenser par an... Ce million revient tout entier au 
peuple par la consommation ». Ce raisonnement pour 
ètre juste doit supposer nécessairement que les fonction- 
naires rendent à la société gratuitement, comme ils l'ont 
recu, l'argent qu'ils consomment: malheureusement, au 
lieu de le rendre ainsi, ils l’échangent contre d’autres 
valeurs qu'ils détruisent réellement en les consommant. | 
Ils ressemblent, économiquement parlant, lorsqu’en échange | 
de leurs traitements ils ne rendent pas des services équi- | 
valents à la société, à un voleur qui prendrait les écus | 
d'un marchand et s’en servirait ensuite pour lui acheter | 
ses marchandises (4). | 
$ 558. Le second principe est un corollaire de Pégalité | 
et de la proportionnalité des impôts. Il contient la con- 


(1) Mot de Robert Hamilton. 
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damnation de tous les systèmes d'impôts qui autrefois 
grevaient les peuples des plus lourdes charges pour en 
exempter une classe privilégiée, et satisfaire les caprices 
de courtisans parasites. 11 condamne encore aujourdhui 
tous les abus d'administration des deniers publies qui 
tendent à rendre l'État une grande fiction au travers de 
laquelle on tâche de vivre aux dépens de tout le monde. 

S 559. Enfin le troisième principe est le corollaire des 
lois de Ja valeur de mérite. En effet pour qu’un homme 
puisse juger si la valeur d'usage d’un produit est supé- 
rieure à son coùt de production, il faut qu'il ressente à 
la fois et la peine du travail et la douleur du besoin, 
afin d’en faire la comparaison, et de pouvoir conclure si 
l'utilité à obtenir et à consommer est supérieure ou non 
au travail qu’elle coûte. Le fonctionnaire de l'État peut 
connaitre l'utilité à obtenir, mais non la peine du travail 


qu'il ne ressent pas lui-mème. Voilà pourquoi le contri- 
buable est le seul juge naturel de l’opportunité des dé- 
penses publiques, soit de leur valeur de mérite. — La 
centralisation administrative conduit facilement l'État à mé- 


connaitre les intérêts des localités plus éloignées où moins 
connues : lorsque des maux se font sentir dans une 
commune ou dans une province, il ne peut en ètre aussi 
bon juge que ceux qui les ressentent eux-mêmes. Sou- 
vent aussi elle le conduit à sacrifier les intérêts d’une 
partie de la nation à ceux d’une autre partie. C’est ainsi 
qu’en France toute la vie sociale semble concentrée à 
Paris et que les départements du nord ont reçu immen- 
sément plus de valeurs de l’État que les départements 
du midi, sous forme de chemins de fer, de canaux, de 
travaux publics de toute espèce, et sous forme d’accrois- 
sement de valeur attribué à leurs propriétés par cetle 
inégale distribution des dépenses publiques. 








Cnaprrre I. 


Lois naturelles et fondumentales de l'Économie interna- 
tionale. 


$ 540. L'économie internationale a pour but de recher- 
cher les lois naturelles de la production, de la répartition 
et de la consommation des richesses dans le monde en- 
tier, c'est-à-dire, dans les rapports qu'ont entr'eux les 
hommes de toutes les nations. Elle ne diffère de lécono- 
mie sociale que par l'étendue de son objet qui embrasse 
toutes les nations au lieu de se borner à une seule. 
Avant de tracer les lois qui régissent l’économie in- 
ternationale, nous devons résoudre deux questions fonda- 
mentales qui touchent à son existence: l'état naturel des 
peuples est-il l'isolement où l'association? — Quel est le 
principe naturel et suprême qui doit régler les rapports 
des hommes de toutes les nations? 
$ 541. À mesure que le genre humain s’est répandu 
sur la terre, la nature à sagement divisé les hommes en un 
certain nombre de sociétés politiques ou nations différen- 
tes, afin qu'ils pussent exercer librement leur activité dans 
chacune d'elles, sous la protection d’une autorité centrale 
assez rapprochée de chaque homme pour étendre sur tous 
l'empire des lois et des forces sociales. Cette division na- 
turelle devint plus sensible à mesure que les hommes s'i- 
solèrent les uns des autres en vivant séparément dans 
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leurs sociétés respectives et ne conservant guères avec les 
autres peuples que des rapports de guerres ou de rapines. 
Alors la différence de leur vie individuelle et sociale, de 
leurs institutions politiques et religieuses, des progrès de 
leur civilisation plus ou moins rapides, l'influence prolongée 
des climats divers sous lesquels ils vivaient et une foule 
d’autres causes, imprimérent aux hommes de chaque na- 
tion les caractères différentiels qui forment aujourd'hui 
les signes distinctifs de leur nationalité et qui sont si pro- 
fondément marqués chez eux qu'ils pourraient faire dou- 
ter de leur identité originaire. Ces caractères différentiels 
rendirent toujours plus nécessaire la division du genre hu- 
main en un certain nombre de sociétés politiques distinctes, 
où les hommes qui possèdent les mêmes caractères de na- 
tionalité, puissent rechercher et employer collectivement les 
moyens de conservation et de perfectionnement les plus 


conformes à leur état social et par conséquent les plus 
utiles pour eux. Voilà pourquoi les institutions sociales d’un 
peuple, ses lois et son administration ne peuvent jamais 
être identiques avec celles d’un autre peuple: voilà pour- 
quoi ont toujours échoué les tentatives des conquérants 
qui voulaient soumettre aux mêmes lois plusieurs peuples 


É 4 
divers. 


$ 542. Mais si la nature a divisé les hommes en autant 
de nations distinctes, elle n’a élevé entr’elles aucune bar- 
riére iofranchissable. Au contraire: tous les hommes for- 
ment entr'eux une vaste association naturelle dont le fon- 
dement est leur identité d’origine, leur identité de nature 
et l'identité du but auquel ils tendent, dont les liens con- 
sistent dans la conscience qu’ils ont de cette communauté 
et dont Ja loi suprème est la justice universelle. Dans cette 
grande association et en vertu de cette identité originaire, 
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tous les hommes naissent libres et égaux en droits à quel- 
que nation qu'ils appartiennent, et c'est un devoir naturel 
pour tous de reconnaitre et de respecter les droits de 
chacun d'eux. Les États eux-mêmes sont autant d'êtres 
moraux ayant chacun l'intelligence et la volonté collective 
des individus qui les composent, et par conséquent respon- 
sables de leurs actes, capables de droits et de devoirs. Ils 
doivent, comme les individus mêmes, reconnaitre et reSpeC- 
ter la libre activite de tous les hommes. L’admission des 
étrangers dans un État et la garantie accordée à leurs 
droits ne sont donc point des actes de générosité dont un 
gouvernement peut fixer les conditions et limiter les effets, 
mais c’est l’accomplissement d'un devoir absolu imposé 
par la justice elle-même aux gouvernements des nations 
envers tous les membres de la grande famille humaine. 

$ 545. Dans chaque État l'autorité souveraine, qui est 
chargée de faire régner la justice, fait des lois positives 
pour déclarer, régler et garantir les droits de chacun: elle 
doit ainsi reconnaitre et garantir aux étrangers de toutes 
les nations le libre exercice de leurs droits, sans y mettre 
d'autres restrictions que celles nécessaires pour défendre 
et garantir les droits de ses propres sujets. Parmi celles-ci 
se trouve naturellement la disposition générale en vertu de 
laquelle un étranger ne peut jouir des droits civils dans 
YÉtat, si sa propre nation les refuse aux citoyens de cet 
État. Le droit et le devoir de protéger ses sujets commande 
alors au pouvoir social d’user de rétorsion plutôt que de 
recourir à la guerre, et l’étranger qui la souffre doit im- 
puter à sa propre nation dont il est membre solidaire le 
mal que lui cause ce moyen de défense. — C’est une er- 
reur grossière et commune de croire que les droits dont 
les hommes jouissent en société dérivent des lois positives 
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faites par leurs législateurs et que les étrangers ne doivent 
jouir dans un État que des droits appelés naturels, tandis 
que les droits appelés civils n'appartiennent qu'aux ci- 
toyens. Les seuls droits appartenants exclusivement aux ci- 
toyens d'un État sont les droits politiques par lesquels ils 
participent à l'exercice de la souveraineté : il est naturel 
en eflet que les membres seuls d’une société aient le droit 
de la régir. En cela l'égalité n’est point violée, car chaque 
homme les exerce dans sa propre nation. Mais tous les 
autres droits ne sont que des droits originaires, communs 
à tous les hommes, ou des droits dérivés, acquis par l'e- 
xercice légitime de l’activité de chacun, et aussi respecta- 
bles que la liberté originaire dont ils dérivent. L'autorité 
civile ne fait que les déclarer et en régler l'exercice: et si 
On veut pour cela les nommer civils, on doit dire que les 
droits civils appartiennent à tous les hommes, aussi bien 
aux étrangers qu'aux sujets de l’État. ; 

S 544. De ces principes on peut conclure @ prior : 
l'état naturel des hommes de toutes les nations est: l’asso- 
ciation et non l’isolement. — La liberté de rapports et de 
commerce entre tous les hommes est un principe de justice 
internationale, — Le gouvernement qui empêche les étran- 
gers de communiquer et de commercer librement avec 
ses sujets viole à la fois la liberté naturelle des citoyens el 
celle de tous les hommes et commet un crime de lèse-hu- 
manité. Bientôt nous allons voir que la providence a tout 
disposé pour engager les peuples par leur propre intérèt à 
suivre ces lois bienfaisantes. 

$ 545. Comme Dieu a créé les hommes différents et iné- 
gaux en facultés physiques et morales, et les a pourvus 
d'éléments de production divers pour les forcer à s’unir 
entr'eux et à obtenir par leurs efforts combinés ce qu’ils 
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ne pourraient obtenir isolément; de même aussi il a doté 
les différents peuples qui sont répandus sur la surface du 
olobe de forces productives et d'éléments de production 
divers et inégaux, pour, les obliger à s'unir entr'eux et à 
acquérir dans leur association les’richesses et le progrès que 
chacun d'eux ne pourrait obtenir par lui seul. En effet les 
deux éléments primitifs de la production sont l'homme et la 
nature : or il n’est pas deux contrées au monde où ils soient 
identiquement les mêmes. 

$ 546. Chacune des nations du globe a sa constitution 
géologique particulière. Ici s'élèvent des chaines gigan- 
tesques de montagnes: là s'étendent des plaines indéfi- 
nies. Ici de larges vallées sont arrosées par des ruisseaux 
et des fleuves abondants; là au contraire les sables 
mouvants du désert défient toute végétation: ailleurs le 
regard se perd au loin sur limmensité des mers. Dans 
certains pays, au nord principalement, la terre con- 
tient en abondance dans son sein des couches inépui- 
sables de charbon, des mines de fer, de plomb ou 
d'argent. Dans d’autres se trouvent le cuivre, le platine, 
l'or et les pierres précieuses. — La mème diversité s’ob- 
serve dans leurs espèces végétales et animales. Le soleil, 
qui échauffe et éclaire la terre, darde ses rayons sur les 
diverses parties du monde d’une manière plus ou moins 
directe, plus ou moins oblique. Dans les zônes torrides il 
prodigue la chaleur et la lumière dont il est plus avare 
pour les zônes tempérées et qu’il semble parfois même 
refuser entièrement aux zônes polaires: c'est ainsi qu'il 
marque à chaque espèce de végétaux les limites qu'elles 
ne peuvent franchir. La vigne et le mürier ne croissent 
guères au dela du 50" degré de latitude N. et c’est au 
45% degré de latitude S. qu'ils prospèrent d'avantage. Le 
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blé ne pousse guères au delà du 62"° degré, ni le seigle 
au delà du 67% ni le riz au delà du 48°. La canne à 
sucre, la plante à café, le cacao ne poussent point dans le 
mème sol où craissent le chanvre, le lin, le houblon ou les 
sapins. — Les espèces animales y sont également variées; 
chaque nation a les siennes propres et si elle peut en augmen- 
ter le nombre en acclimatant chez elle des races étrangères, 
elle ne peut toutefois excéder certaines limites qui sont 
posées par la nature même, car l’homme seul est cosmopolite. 

$ 547. La même variété s’observe dans les facultés 
productives des hommes chez les différents peuples. Sous 
les climats du nord l'homme éprouve des besoins nom- 
breux et urgents qui le poussent vivement à la production; 
mais Jes obstacles qui s’y opposent sont invincibles. Les 
étés de trop courte durée ne permettent pas aux céréales 
de mürir ou ne laissent former que de faibles récoltes. La 
terre qui demeure ensevelie sous la neige pendant six où 
sept mois de l’année, condamne au repos forcé ses habi- 
tants, qui ne peuvent produire pendant cet intervalle que 
les objets nécessaires à leurs usages domestiques. Le peu 
d’abondance des récoltes et immense espace réservé aux 
forêts qui fournissent le combustible, empêchent les popula- 
tions de se condenser sur un même territoire et d'obtenir 
ainsi les avantages qui résultent de l’association et de la. 
division du travail, de l’usage des machines et des échanges 
multipliés. Aussi les industries principales des races du 
nord ne sont-elles guères que la chasse et la pêche, et 
n’est qu’à force d'énergie qu’elles peuvent s'élever à un 
certain degré de bien-être et de richesse. 

$ 548. Dans les contrées équinoxiales, les besoins de 
l'homme sont très-peu nombreux et les efforts qu’il doit 
supporter pour les satisfaire sont presque nuls. « On y 
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connait à peine les vicissitudes des saisons et un ciel 
d’une clémence continue y épargne aux hommes la plupart 
des souffrances contre lesquelles ils ont à lutter sous les 
climats à températures variables. Une cabane élevée à la 
hâte leur donne tout l'abri désirable, soit contre les rayons 
du soleil, soit contre les rares outrages de l'air; le moindre 
tissu suffit pour les préserver des incommodités qu’entraine 
la nudité et du moment où ils n’ont plus à redouter les 
{ourments de la faim, il leur est loisible de goûter les dou- 
ceurs du repos. — Rien non plus dans le caractère et la 
succession des labeurs dont ils ne peuvent s'abstenir n’est 
de nature à corriger efficacement les inconvénients attachés 
à Ja simplicité des besoins. L’agriculture même ne leur 
demande que des efforts peu soutenus. La terre durcie et 
desséchée par Pardeur excessive du soleil ne se prête au 
travail que pendant les cinq ou six semaines qui suivent 
l'époque annuelle des pluies; et les longs chômages qu'elle 
impose à ceux qui la cultivent ne manquent pas de nourrir 
leur penchant à l’indolence. Ce n’est pas tout: les calculs 
de la prévoyance ne leur sont pas d’une nécessité bien 
distincte. Comme il n’existe entre les saisons que des dif- 
férences de température à peine appréciables, ils n’ont pas 
à préparer durant l’une d’entr’elles les ressources et les 
provisions qu’une autre exigera, et pour eux la vie au 
jour le jour est constamment facile. Aussi vainement Ja 
nature a-t-elle prodigué au sol qu’ils habitent les moyens 
de production, elle ne leur a pas donné la seule chose qui 
leur apprendrait à en tirer bon parti, de nombreux besoins 
auxquels il leur faille pourvoir sous peine de privations 

douloureuses (1) ». 


(4) Passy, dans le Dictionnaire de l'Economie politique de Coquelin 
et Guillaumin. V. Climat. 


S 549. Sous les zônes tempérées au contraire, tout 
sunit pour stimuler l'homme à la production et pour 
rendre celle-ci facile et abondante. Les besoins les plus 
nombreux et les plus variés l’assiégent sans cesse; les 
vicissitudes des saisons y sont nettement marquées et il a 
successivement à se défendre contre les chaleurs brülantes 
de l'été et contre les rigueurs vives et prolongées de 
l'hiver. Les vêtements qu’il doit se procurer sont nom- 
breux et variés et ils doivent être appropriés aux con- 
ditions atmosphériques les plus contraires. Son habite 
tion doit être solidement construite pour résister à toutes 
les intempéries et le défendre alternativement du froid 
et du chaud. Les fruits de la terre mürissent lentement 
et demandent des soins continuels. L'homme, en un mot, 
doit constamment combattre les hostilités du climat et c@ 
n'est qu'au prix d’une activité et d’une énergie soute- 
nues, d’une prévoyance et d'une économie infatigables, 
d'un travail incessant exercé sur tous les éléments de k 
nature, qu'il peut se prémunir contre les exigences variées 
des saisons et pourvoir longtemps à l'avance à tous ss 
besoins. 

$ 550. D’un autre côté, la terre ne S'y repose que pen: 
dant un hiver assez court: elle y est susceptible des cultures 
les plus variées et les plus riches, et renferme toute espèce 
de minerais. Les agents naturels y sont variés et puissants; 
presque toutes les races des animaux les plus utiles Y 
vivent naturellement ou peuvent s’y acclimater; tous les 
éléments de la production s’y trouvent en abondance. 
L'homme lui-même y acquiert aisément toutes les qualités 
qui peuvent porter au plus haut degré sa puissance pro- 
ductive. Ses fibres n'y sont point amollies par la chaleur 

ni engourdies par un froid excessif, et l'exercice conti- 
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nuel du travail lui confère une vigueur et une activité 
inconnues aux habitants des autres régions. De même 
son intelligence se développe plus aisément à cause de 
Ja lutte continuelle et variée qu'il doit soutenir contre 
les besoins nombreux qui lassiègent. En un mot Je 
mobile de la production qui est la valeur de mérite des 
produits à obtenir est plus grand dans les climats tem- 
pérés, car d’un côté les besoins y sont plus nombreux 
et plus urgents que dans les pays chauds, et par con- 
séquent lutilité des produits est plus grande; et de 
l'autre, le travail y est plus facile et plus fécond que 
dans les pays du nord. Les peuples de la zône tempérée 
semblent done les plus favorisés de la nature. 

$ 551. Quelque soit cependant le patrimoine de richesses 
waturelles et de facultés productives qui appartienne aux 
différents peuples, l'isolement est aussi impossible pour eux 
que pour les individus eux-mêmes. Chaque peuple voit sa 
population s’accroitre aussi rapidement que le permet l’ac- 
croissement de ses richesses; les besoins mêmes de chaque 
individu augmentent continuellement en suivant les pro- 
orès de la civilisation, et bientôt les produits qu'un terri- 
toire peut offrir à ses habitants deviennent insuffisants. 
Alors naissent forcément les échanges internationaux ou 
l'association et la division du travail entre les peuples. 
Chacun d'eux reconnait qu’ impuissant à se procurer 
par lui seul tous les produits qu’il désire, il pourrait 
avec des frais de production beaucoup moindres ob- 
tenir une quantité de produits beaucoup plus grande, en 
exerçant uniquement les industries les plus conformes aux 
éléments de production de son territoire et aux forces 
productives qu'il possède : il juge que ses voisins pour- 
raient en faire autant, et qu'alors chacun d'eux obtien- 
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drait par la production indirécte et l'échange successif une 
quantité beaucoup plus grande de produits au prix de 
moindres efforts. C’est ainsi que s’établissent entre les 
peuples comme entre les individus l'association et la divi- 
sion du travail et le partage des industries. 

Mais ce n’est la que le premier pas. Dans chaquein- 
dustrie, l'inégalité et la diversité des éléments de produc- 
tion que possède chaque individu, force les hommes par 
Jeur intérèt à s'associer entr’eux, pour se partager les di- 
vers travaux de la production et pour réunir avec plus 
d'avantage la matière première, les matériaux, les agents 
naturels, les instruments, la main d'œuvre, la science, en 
un mot tous les éléments nécessaires. La même cause doit 
amener le mème effet pour les peuples. Nous avons déjà 
observé la variété immense des éléments de production 
que possèdent les diverses nations. Quelques exemples e- 
ront encore mieux saisir cette subdivision des travaux de 
chaque industrie entre tous les peuples. 

$ 552. L'Europe entière emploie pour se vêtir des tis- 
sus de coton dont la matière-brute lui vient de la zône 
torride (1). L'Italie produit annuellement de la soie brute 
pour plus de 200 millions de francs dont elle exporte pour 
150 millions. L’Angleterre exporte chaque année pour plus 
de 520 millions de francs de fontes et de fer, — De même 
les matériaux de chaque industrie sont répandus dans le 
monde entier. La Grande Bretagne produit à elle seule 
plus de la moitié du charbon de terre qui se consomme 


(4) En 4856 la valeur de cette matière première employée en Amt- 
rique et en Europe était d'un milliard et quatre cent millions, Le 
travail manufacturier qui la réduisait en tissus en augmentuit la va- 
leur de 2 milliards et 500 millions, et en portait ainsi la valeur Lo: 
tale à plus de 4 milliards’ de francs. V, Dictionnaire du Commerce, 1859. 
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sur toute la terre (4), tandis que l'Italie n’en possède 
presque point (2). L’Amérique méridionale fournit cha- 
que année à l'Europe sous forme de guano une im- 


mense quantité engrais (5). — Les agents naturels 
sont partout d’une variété infinie. — Sans parler de Ja 


différence des climats et des cultures, la force motrice de 
l'eau ne se trouve que dans les pays accidentés où mon- 
fagneux : ici le vent peut servir de moteur à un moulin; 
là il n'apporte que la tempête. L’atmosphère sèche et brü- 
lante ou bien humide et brumeuse de certaines contrées, 
suffit parfois à elle seule pour leur assurer le monopole 
d'une industrie donnée (4). — Les outils et les machines 
qui sont eux-mêmes des produits achevés sont meilleurs 
et s’obtiennent à un plus bas prix dans les pays qui ont 
de meilleurs éléments pour les fabriquer ou seulement plus 


(1) La production du charbon en Angleterre était en 1856 de 677 
millions de quintaux métriques dont le prix était sur place de 444 
millions de fr. tandis qu’à Londres son prix est déjà de 2f, 56 ce. le 
quintal métrique, à Paris de 5 f. 50 à 4 f., à Gènes de 5 f. et à Turin 
de 8 F. ibid. 

(2) L'Italie possède de l’anthracite, du lignite, ete., mais n’a presqu'ou- 
cune espèce de charbon de terre qui serve aux manufactures et que 
lon puisse réduire en coke. 

(5) La France en a reçu en 1857, 67 millions de kilogrammes. 
Dict. du Com. 

(4) Lextraction du sel par évaporation des eaux salines se fait aisé- 
ment à ciel ouvert dans les pays chauds, et ne s'obtient qu'à force 
de combustible sous une atmosphère froide ou humide, Dans le 
royaume de Naples, la chaleur mème des vulcaus souterrains sert à 
échautfer l'eau que l’on fait passer dans des tubes à une certaine pro- 
fondeur sous terre, d'où elle vient ensuite s'évaporer dans des bassins 
où le sel se cristallise, sans frais de combustible, On sait que la su- 
périorité des fabriques de soie Lyonnaises dépend en partie de l'atmos- 
phère humide et de l'eau du Rhône. 
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de science. C'est ainsi que l'Angleterre qui ne possède pas 
un atôme de fonte acièreuse l'achète en Suède et en Tos- 
cane et lutte pour la fabrication des outils et des machines 
avec la Belgique, l'Allemagne et la France (4). 

Quant à la main d'œuvre, on observe une variété 
non moins grande dans l'aptitude des différents peuples 
pour des travaux particuliers, résultant de leur caractère 
spécial, de l'habitude et d’une foule d'autres circonstan- 
ces. Qui ne connait l'habileté des bücherons Tyroliens où 
Bergamasques, la frugalité et la hardiesse du marin Ge- 
nois, le talent particulier des horlogers Suisses, cles ap- 
prêteurs, des dessinateurs d’étoffes de Mulhausen, l'acti- 
vité et l'énergie de la race Anglo-saxonne? La constance 
méthodique de la race Allemande, le feu d’imagination des 
Italiens, la rapidité de conception, le talent de vulgariser 
les idées et les inventions du génie Français ne sont-elles 
pas des caractères nationaux et permanents? — La science 
elle-même est un élément de production que les nations 
possèdent d'une manière fort inégale. Aujourd’hui les pre- 
miers ingénieurs ou mécaniciens du monde seront des 
Anglais ou des Belges; demain, peut-être, ce seront des 
Français ou des Américains. Les nations se dépassent 
tour-ä-tour dans les arts et dans les sciences, et toujours 
celle qui est la plus avancée comunique aux autres l’uti- 
lité de ses progrès. La science se colporte comme une 
marchandise, et l'Europe la répand largement dans tout 
le reste du monde. 

$ 535. Tous les peuples ont donc un intérèt évident à 
subdiviser entr’eux les éléments et les travaux d'une même 


(1) Le seul fait d'avoir de bonnes meules assure à la ville de Langres 
un avantage marqué pour la fabrication des rasoirs. 
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industrie, de manière à ce que chacun d’eux fournisse les 
éléments qu’il peut obtenir plus avantageusement sur son 
territoire et se charge des travaux qu'il peut exécuter 
dans les meilleures conditions. C’est ainsi que le coton des 
Indes et la soie d'Italie vont au loin se réunir à des ma- 
{ériaux, des machines, des agents naturels, de la science 
et des ouvriers étrangers en Angleterre ou en France, pour 
y être transformés en tissus et revenir ensuite avec avan- 
tage dans leur pays d’origine. Dans cette coopération com- 
plexe et immense de tous les peuples, chacun d'eux re- 
çoit par l'échange le prix de ses produits et de ses tra- 
vaux; et comme la mesure de la valeur d échange est le 
coût de reproduction, tout homme peut se procurer par la 
production indirecte et l'échange les produits et les clé- 
ments de production du globe entier, en ne dépensant pour 
cela que le travail (incorporé dans les produits qu'il cède) 
strictement nécessaire pour les obtenir dans les conditions 
Jes ee favorables. 

$ 554. Ce n'est pas tout: le genre humain possède une 
force d'expansion indéfinie et lorsqu'un territoire regorge 
d'habitants, le trop plein de sa population se porte na- 
turellement vers les pays qui manquent des bras néces- 
saires pour exploiter leurs richesses naturelles. Depuis 
un siècle, l'émigration porte en Amérique l'exubérance de 
la population d'Europe, qui dans son pays natal aurait 
produit Ja gène et la misère, tandis que dans un nouveau 
monde elle va créer des richesses immenses. Les capi- 
taux possèdent la mème force d'expansion. Lorsqu'une 
industrie en regorge, l'intérèt pousse les hommes à les 
porter dans une autre industrie. De même lorsqu'une na- 
tion regorge de capitaux qui ne trouvent plus chez elle 
un emploi assez utile, son intérèt la pousse à les déver- 


Reymond. 24 
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ser chez d'autres nations pour en féconder les industries 
et en retirer elle-même un intérêt plus élevé. C’est ainsi 
que les capitaux des peuples les plus riches se répandent 
chez les plus pauvres, et que les capitaux de l’Europe 
vont encore féconder l'Amérique et l'Asie. 

$ 555. Les lois naturelles de l'Économie internationale 
sont done les mêmes que celles de l'Économie sociale 
dont elle ne diffère que par l'étendue des rapports qu’elle 
gouverne. 

Ces considérations nous révèlent les desseins secrets 
de la providence. La variété et l'inégalité des éléments de 
production qu’elle a donnés en partage aux différents 
peuples, bien loin d’être une cause de discorde, servent au 
contraire à les unir entr'eux par les liens indissolubles 
de Jeur propre intérêt. Puis lorsqu'un État fait des pro- 
grès plus rapides que d’autres, par l'accroissement de sa 
population où par l’accumulation de ses capitaux, Ja loi 
puissante de son intérêt le pousse encore à répandre au 
Join dans le monde entier, l’exubérance de ses forces de 
production. Voilà comment sont établis, à l'insu mème des 
hommes, les liens qui assurent la fraternité des individus 
et des peuples et les progrès solidaires de toute la grande 
famille humaine. 

$ 556. Cependant, cela est triste à dire, les hommes 
Ont constamment méconnu ces lois bienfaisantes de la 
justice universelle et foulé aux pieds leurs propres inté- 
rèts: au lieu de s'associer, ils se sont toujours combattus 
et dépouillés les uns les autres par une violence ouverte 
on par des artifices cachés. Aussi après avoir tracé les 
lois naturelles des rapports internationaux, l’économiste 
doit-il passer en revue les divers genres de rapports qui 
se sont établis entre les peuples, pour démontrer par des 
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preuves de fait, & posteriori, quels sontles maux qui dé- 
rivent des systèmes artificiels substitués par les hommes 
aux lois de la providence. L'expérience tient une école 
ouverte où les lecons coutent cher! Puissent les peuples 
en profiter après quatre mille ans d'épreuves (4)! 


Cuapirre II. 
Guerres, conquêtes, esclavage. 


$ 557. Dès le commencemeut du monde, les hommes 
en se dispersant sur la surface de la terre ont formé des 
nations distinctes et isolées, qui, bien loin d’avoir entr’el- 
les des rapports de commerce et d'union, n'avaient pas 
même la conscience de leur existence simultanée. Puis 
lorsque la puissance naturelle de reproduction du genre 
humain eut poussé les différents peuples à occuper un 
territoire toujours plus vaste, ils se rencontrèrent sur mille 
points divers, mais ils ne se reconnurent point comme 
frères: Pétranger fut partout regardé comme un ennemi 
et la guerre apparait dès lors, dans l'histoire du genre 
humain, comme un fléau fatal et incessant qui sépare les 
peuples par des barrières infranchissables de haine et de 
vengeance et en arrête les progrès par des monceaux 
de ruines. En vérité l’histoire universelle n’est qu’un long 
et sanglant récit de pillages, de guerres et de conquètes. 


(4) L'exposition des principes de la science est iei achevée, Mais je 
crois utile de la faire suivre immédiatement du tableau des systèmes 
que les hommes ont substitués à l’organisation naturelle de la provi- 
dence et dont la plus grande partie appartiendrait à l’art économique, 
aln que l'on voie comment les peuples sont peu à peu ramenés à 


l'organisation naturelle par leurs propres intérêts. 
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$ 558. Or sans vouloir entreprendre Ja tâche gigan- 
tesque de calculer ce que les guerres et les conquêtes 
ont coùté au genre humain depuis le commencement du 
monde, nous rappellerons ce que nous avons dit dans 
l’Économie sociale, de Ja spoliation, sous quelque forme 
qu'elle se présente. La guerre dépense en pure perte les 
Capitaux et les forces productives des peuples qui, au lieu 
de les appliquer pacifiquement à la production, les em- 
ploient comme des instruments de rapine pour dépouil- 
ler où opprimer d’autres peuples. — Elle détruit en germe 
les richesses et les forces productives des nations atta- 
quées où opprimées, pendant des siècles. — Enfin, pen= 
dant sa durée et même avant et après, elle arrète fata- 
lement l'essor de la production. — Puis viennent les jours 
de vengeance et de révolte contre loppression où Ja guerre 
se rallume plus terrible et plus acharnée, C’est ainsi que 
se renouvellent et se perpétuent sans cesse les ravages 
incalculables de ces luttes fratricides. 

$ 559. Limitons-nous à jeter un coup d'œil sur les 
maux les plus récents des guerres de nos jours. 

Lorsqu’en 1776 éclata la guerre entre les colonies an- 

glaises d'Amérique et leur métropole, les négociants anglais 
qui avaient avec elles un commerce de 4,500,000 L. st. 
se crurent ruinés, si on ne les réduisait à l’obéissance. 
Deux milliards furent dépensés pour cela, et lorsque 
malgré ses efforts, l'Angleterre dut reconnaitre l’indé- 
pendance des États-Unis, les négociants anglais virent 
tout d’un coup, à leur grande surprise, leurs exporta- 
tions en Amérique s'élever à 3,600,000 L. st. Aujour- 
d’hui elles montent à plus de 12 millions de L. st. Quelle 
fut pour l'Angleterre l'utilité de cette guerre ? aucune, 
sinon la honte d’être battue sur terre et sur mer et d'ins- 
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crire à son budget deux milliards de dettes. — Après 
là révolution française de $9 quand l’Angleterre voulut 
prendre part aux guerres civiles de la France, puis aux 
guerres étrangères de la révolution et du premier empire, 
ces guerres lui coütèrent à elle seule vingt-six milliards 
de dépenses directes, dont dix-sept milliards furent ins- 
crits à sa dette publique, sans compter toutes les autres 
pertes occasionnées par la guerre ; elles enlevèrent à l'Eu- 
rope deux millions et cent mille soldats qui auraient été 
d'habiles travailleurs et qui n'ont servi qu'à y répandre 
des ravages affreux dont les traces sont à peine effacées 
aujourd'hui. Quelle en a été l'utilité définitive pour chacun 
des États d'Europe ? aucune, sinon l'épuisement de leurs 
forces et la ruine. — La guerre de Crimée a coûté à 
la France trois milliards de francs et des torrents du 
sang généreux de ses enfants. Quel avantage en a-t-elle 
recueilli jusqu'ici, sauf la gloire de ses armes ! — Pen- 
dant delongues années Autriche a maintenu par la force 
sa domination sur le pays le plus fertile de PEurope. 
Quel avantage en a-t-elle retiré? Une dette publique 
énorme et la menace toujours croissante d'une hideuse 
banqueroute. — Presque toutes les nations d'Europe ont 
aujourd’hui une dette publique excessive, contractée en 
majeure partie à cause de la guerre et qui absorbe 
pour le seul payement annuel de ses rentes un quart, 
un tiers ou la moitié de leurs revenus annuels. On ne 
peut prévoir si elles pourront jamais Péteindre ou si 
même il ne viendra point un jour où les générations 
futures, impuissantes à supporter le poids des dettes ac- 
eumulées par les folies de leurs ancêtres, devront se 
jeter dans les horreurs d’une banqueroute, Er 

$ 560. « L’effectif militaire de l Europe, disait M. De 
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Reden en 1850 (1), (et sous cette dénomination nous 
comprenons tout ce qui est payé sur les fonds consacrés 
à l'entretien des forces de terre et de mer) se compose 
de quatre millions d'individus environ, soit à peu près 
12 p. 100 de la population totale qui doit s’élever au- 
jourd’hui à 267 millions d’âmes. — La valeur du travail 
annuel d’un adulte mâle ne saurait être évaluée à moins 
de 222 fr. 50; en Angleterre elle est en moyenne de 
556 fr, 50 et en France de 296 fr. 80. Il en résulte qu'en 
enlevant aux arts utiles de la paix 4 millions de jeunes 
gens, on sacrifie une valeur annuelle d’au moins 890 mil- 
lions de francs; c’est à peu près la moitié de la somme 
que l'Europe consacre au service des intérêts de sa dette. 
« Les dépenses ordinaires du personnel et du ma- 
tériel des forces de terre et de mer figurent actuellement 
au budget des États européens pour un surplus de deux 
milliards de francs; cette dépense jointe à la perte de 
l'envoi annuel sous les drapeaux de quatre millions de 
jeunes gens forme une somme de près de trois milliards. 
Les frais d'entretien des forces militaires des divers États 
de Europe forment 50, 24 pour 400 de la totalité de 
leurs dépenses ordinaires. La dépense totale pour cet 
objet pendant les trentes dernières années (de paix gé- 
nérale) a êté de 60 milliards ». 
$ 561. Peut-on calculer ce que emploi de deux mil- 
liards de Capital et de quatre millions de travailleurs 
choisis pourräit produire annuellement en Europe de 
richesses sociales et de bien-être pour tous ? Peut-on sur- 
tout caleuler ce que l'accumulation progressive de ces 


(1) Lellre au Congrès de la paix (1850); morceau cité par le Dict. 
d'Écon. pol. verb. Paix, 
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capitaux et de ces forces aurait produit depuis des siècles, 
tandis que la seule crainte de la guerre les a faits perdre 
inutilement? Enfin ne peut-on pas affirmer hardiment que 
les vainqueurs eux-mêmes dans ces luttes fratricides n’ont 
jamais acquis et ne pouvaient acquérir la centième partie 
des richesses qu'il auraient obtenues dans une association 
pacifique et libre avec tous les peuples du monde? 

Nous ne voulons certes point prétendre que la guerre 
soit toujours illégitime et nuisible, Les guerres défensives 
et les guerres d'indépendance sont commandées au con- 
traire par -la plus saine économie, puisque la liberté est 
pour les nations un bien suprême, dont la défense mérite 
les plus grands sacrifices. Mais les guerres que fait un 
peuple pour opprimer ou dépouiller d’autres peuples sont 
des crimes internationaux, dont les lois naturelles qui 
régissent le monde lui font tôt ou tard porter la peine (4). 


(1) Voici le tableau des guerres qui ont afligé le monde civilisé 
depuis le règne de Constantin, indépendemment des insurrections, des 
luttes partielles et des guerres engagées contre les peuples sauvages: 

LA guerres engagées pour obtenir un accroissement de territoire, 


22 » pour lever des tributs, etc., 

94 » de représailles, 

8 » pour décider des questions d'honneur ou de prérogative, 

6 » pour des contestations relatives à la possession d'un 
territoire, 

ul » provenant de prétentions à une couronne, guerres de 
successions, ele., 

50 » commencées sous le prétexte d'assister un allié, 

93 » provenant d’une rivalité d’influences, 

s » de querelles commerciales, 

55 » civiles, 

28 » de religion, en y comprenant les croisades contre les 


Tures et les hérétiques, 
Quoique ce tableau soit défectueux, surtout pour les guerres d'in- 
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$ 562. La guerre dans l'antiquité avait ordinairement 
pour effet de réduire en esclavage les prisonniers de 
guerre ou les peuples vaincus et tous leurs descendants. 
Les vainqueurs jugeaient plus conforme à leurs intérêts 
de conserver les vaincus comme des machines vivantes 
et du bétail à élever, pour se décharger sur eux de la 
peine du travail. C’est ainsi que les peuples les plus ci- 
vilisés en avaient une quantité énorme. Dans la Grèce 
antique, Platon affirme que chez un homme libre on ren- 
contrait fréquemment 50 esclaves, et davantage chez les 
riches: Démosthéne en avait 32 sans les femmes de sa 
maison; Philémonide, 500; Hipponique, 600; Nicias, 1000 
dans les mines seulement (4). La population de V'Attique 
se Composait de 155,000 hommes libres et de 580,000 
esclaves. Il en était de même chez les Romains dont la 
population libre était relativement aux esclaves dans Ja 
proportion de 26 à 23 (2). À Rome en outre, la race des 


plébéiens libres était constamment décimée par les guerres, 
écrasée par les impôts, les dettes et la misère, tandis que 
les patriciens possédant en grande partie la race esclave 
et S’emparant eux seuls des territoires conquis, peuplaient 
leurs ateliers et leurs terres de travailleurs esclaves, 

$ 565. Cependant les Romains S’aperçurent bientôt que le 
mobile du travail humain étant l'intérêt, ils pourraient sti- 


térêts commerciaux, on peut en déduire que toutes les guerres eurent 
pour objet l'oppression ou la spoliation religieuse, commerciale, politique 
ou civile, 

Or l'intérêt évident des peuples ne leur conseillait-il pas au con- 
traire de suivre la maxime bienfaisante de Ja Justice, Liberté et égalité 
en fout et pour tous? V. Dictionnaire de L Économie politique, verb. paix. 

(4) Économie polilique des Athéniens, Boeckh 1898. 

(2) Dureau de la Malle, Économie politique des Romains, 1840. 
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muler beaucoup mieux le travail de leurs esclaves en leur 
accordant un pécule, dont l'administration et la libre jouis- 
sance leur seraient abandonées dans une certaine mesure, 
à la condition de remettre à leurs maitres les gains de 
leur industrie. Puis ils leur permirent de se former un 
pécule pour se racheter eux mêmes, ce qui arrivait or- 
dinairement lorsque lesclave parvenu au terme de sa vie 
1e pouvait plus guères rendre un service actif. Une fois 
franchi, il devait encore fournir des redevances ou cer- 
kins services (operae serviles) à son ancien maitre. Les 
Romains croyaient même communément que le travail d’un 
homme libre est plus puissant que celui de deux esclaves, 
et souvent ils affranchirent ou transformèrent leurs escla- 
Yes en colons ou en métayers, pour leur donner à eul- 
liver leurs terres en les morcelant. 

$ 564 Cest à la religion chrétienne qu'appartient Ja 
gloire d'avoir fait pénétrer dans la législation des peuples 
d'Europe les principes de liberté et d'égalité qui adouci- 
rent peu à peu l’esclavage romain, celui des barbares et 
kservitude féodale, et en amenèrent insensiblement l’abo- 
lion (4). L’esclavage n’existe plus chez les nations d'Eu- 
rope (2); mais la portion de leur race qui s’est portée en 
Amérique y a créé l'esclavage, et la traite des nègres qui 
ne le cède en rien à la barbarie de l’antiquité. Les rai- 
sons pour lesquelles on l'y conserve encore sont appelées 
des raisons économiques. Il est donc du devoir de l'éco- 
tomiste de s’en occuper, pour protester au nom de la ju- 
_ sic et de L'intérôt des peuples contre cette infamie. 


(1) M: principalement à ce sujet Balmes. El prafesiantiamo comntE 
rudo con el catlolicismo en sus relaciones COPA EG ROn Europea, 
ap. XLIII. Contrà. Guizot, Histoire de la civilisation en Europe. c 

(2) Excepté le servage en Russie qui va bientot disparaitre aussi. 
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$ 565. Lorsque les Espagnols s’emparèrent de l'Amé- 
rique, ils la dépeuplèrent rapidement en faisant travailler 
dans les mines la race indigène et en l'assujettant aux 
traitements les plus cruels. Les bras manquèrent bientot 
soit pour les mines, soit pour la culture des terres. On 
recourut alors à la traite des noirs. Les tribus nègres du 
littoral africain étaient constamment en guerre les unes 
avec les autres: on acheta à vil prix des chefs de tribus 
leurs prisonniers de guerre et quelquefois leurs propres 
sujets; d'autres fois on s’en empara de vive force; puis 
on les importa en Amérique. Plus tard toutes les nations 
d'Europe imitérent les Portugais et les Espagnols. La 
France accorda aux compagnies du Sénégal et de Ja Gui- 
née une prime d'importation de 45 francs par tête d’esclave, 
à condition d'en importer tous les ans dans les colonies, 
la première deux mille et la seconde mille. A la paix 
d'Utrecht, l'Angleterre stipula d’avoir seule le droit de 
fournir d'esclaves les colonies espagnoles. 

$ 566. Mais au 189: siècle, les écrivains religieux, les 
philosophes et les économistes soulevèrent l'opinion pu- 
blique en France, en Angleterre et dans PAmérique du 
Nord contre l'esclavage des noirs. La plupart des États- 
Unis du Nord en pronoucèrent d’abord l'abolition (de 1776 
à 4782). Ensuite la Convention française abolit la traite 
et l'esclavage, mais bientôt l'empire s’empressa de les ré- 
tablir. L'Angleterre supprima la traite pour ses colonies 
en 4807 et fit dès lors les efforts les plus énergiques pour 
la faire cesser dans le monde entier. Ce n’est pourtant 
que depuis 4814 que les autres États d'Europe accédé- 
rent successivement à un accord pour réprimer la traite, 
en établissant des croisières sur la côte d'Afrique, en ad- 
mettant le droit de visite sur les bâtiments en haute mer 
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el en agsimilant les négriers aux pirates. Cependant les- 
davage continua à subsister dans toutes les colonies des 
nations d'Europe et dans toute l'Amérique du Sud. Aussi 
ls négriers, poussés par l’appât du gain, Continuèrent-ils 
avec plus d’ardeur leur odieux trafic, en faisant dés pro- 
diges d'adresse et de barbarie pour échapper aux Croi- 
seurs. L'abolition de la traite et les croisières ne diminue- 
rent en rien le nombre des esclaves fournis aux colonies: 
seulement elle se fit dès lors avec des cruautés inouies. 

Les défenseurs de la liberté humaine comprirent alors 
qu'il fallait attaquer l'esclavage lui-même et ils Poussèrent 
énergiquement les gouvernements à son abolition. La plu- 
part des États-Unis de l'Amérique du Nord avaient déja 
prononcé l’affranchissement des esclaves. Le gouverne- 
ment anglais, pressé par l’opinion publique, la décréta à 
son tour en 1855 pour les nègres de toutes ses colonies. 
Les clauses de l’acte d’émancipation étaient: 4° que les $/; de 
la valeur des noirs seraient payés à leurs propriétaires ({); 
9" que les esclaves resteraient encore quatre ou six an- 
nées, selon leur emploi, au service de leurs maitres. La 
première clause fut exécutée en payant 500,000 millions 
de francs aux colons; mais la seconde, qui devait indem- 
niser ceux-ci du surplus de la valeur des esclaves éman- 
tipés, ne put être exécutée que pendant quatre ans, après 

lesquels il fut impossible de retenir les esclaves. Dès lors, 
bandonnés à eux-mêmes, abrutis et sans aucune intelli- 
gence de leurs intérêts, ils refusèrent de travailler pour 
leurs anciens maitres et le plus grand nombre des planta- 


(} Les esclaves étaient estimés 1,400 f. par tête, On caleulait à 7 
ins , le nombre d'années de travail que peut donner un esclave. 
[A $ 
Uindemnité était donc complète. 
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tions tomba en ruines. En France les abolitionistes obtin- 
rent (en 1845) que les esclaves pussent se constituer un 
pécule pour se racheter; puis à la suite de la révolution 
de 1848 l'émancipation des noirs dans les colonies fran- 
çaises fut décrétée d’une manière absolue, moyennant Je 
payement d’une indemnité à leurs propriétaires. Là aussi 
les bras manquèrent aux travaux des plantations et la 
production des denrées coloniales subit une baisse con- 
siderable. 


S 567. Mais l'esclavage n’avait point encore été aboli 
dans l'Amérique du Sud ni dans les colonies espagnoles. 
Puis, en mème temps que la production des denrées tro- 
picales baissait dans les colonies, la demande en augmen- 
tait continuellement en Europe. 

La traite alors prit un développement plus grand en- 
core et porta plus d'esclaves au Brésil, à Cuba et dans 
l'Amérique du Sud, qu’il n’en existait auparavant dans tou- 
tes les colonies d'Europe (1). Tant d'efforts et de sacri- 


(1) Depuis 4807, époque de l'abolition de la traite en Angleterre, 
jusqu'en 1849, époque de l'établissement des croisières, 2 millions 290 
mille nègres ont été enlevés à la côte d'Afrique. Sur ce nombre, 
680 mille ont été expédiés au Brésil, 615 mille dans les colonies espa- 
guoles, et 562 mille dans les autres pays. Le déchet, pendant la ta 
versée, a été de 455 mille. Depuis 4819 jusqu'en 4847, le nombre 
des nègres exportés a été de 2 millions 758,506, ainsi répartis: Brésil, 
4 million 421,800 ; colonies espagnoles , 851,027 ; déchel, 688,209; 
capturés, 147,580. Totaux, pendant les quarante années: esclayes im- 
portés au Brésil, 4 million 801,800; dans les colonies espagnoles, 
4 million 446,027; dans les autres contrées, 562 mille; déchet, pen- 
dant la traversée, 4 million 121,299; capturés, depuis 4819, 417,580. 
Ce qui donne en totalité, depuis la prohibition , 5 millions 048,506 
victimes de la traite, Ces chiffres attestent combien peu les mesures 
prises pour empêcher Le transport des esclaves de la côte d'Afrique 
ont atteint leur but, Dictionnaire de l'Économie politique, 4 vol., p. 717: 
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lices n'avaient abouti qu'à déplacer l'esclavage ! Les abo- 
litionistes anglais demandèrent alors que l'on établit des 
droits différentiels d'importation en faveur du sucre pro- 
duit par le travail libre et contre le sucre produit par le 
travail esclave; ce qui fut fait par une loi proposée au 
Parlement anglais par Robert Peel (en 1845). Mais d’un 
côté le sucre de provenance libre était insuffisant aux 
besoins du marché anglais; celui de provenance esclave 
se vendait sur tout le continent européen et pénétrait im- 
punément par contrebande en Angleterre même; et de l’autre 
ilaurait fallu, pour être logique, repousser ainsi les autres 
produits du travail esclave, tels que le coton, le café, etc. 
Cette mesure n'avait donc autre effet que de faire 
payer le sucré plus cher aux consommateurs d'Angleterre, 
au grand détriment des classes pauvres, pour lesquelles 
l'usage du thé et du sucre est de première nécessité. Il 
fallut y renoncer. Souvent dès lors on a répété que l’é- 
mancipation des noirs avait été une mauvaise spécula- 
tion économique. Mais les gouvernements devaient racheter 
leur honte à quelque prix que ce fut et la justice est un 
devoir absolu que l’on ne peut marchander. 

Aujourd’hui, en plein dix-neuvième siecle, la traite 
des noirs (1) et l'esclavage subsistent encore avec des 


(1) « Les rapports de la Société pour l'abolition de l'esclavage sont 
remplis des récits de leurs tortures; on n'a que le choix des documents. 
Nous nous bornons à rapporter quelques passages d’une déposition du 
docteur Clife, Américain, qui a participé aux opérations de la traite, 
ël qui a été en position d'en observer toutes les horreurs: 

«Les esclaves, dit le docteur Cliffe, sont entassés pêle-mêle et cou- 
chés sur Je flanc, dans un mélange confus de bras, de têtes, de jambes, 
grouillants les uns dans les autres, de sorte qu'il est dificile à lun 
d'eux de remuer sans que la masse entière remue en même Lemps. 
Sur le même bâtiment on forme parfois deux ou trois ponts, encom 
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afinements de barbarie qui fait pàlir la férocité des can- 


brés d'esclaves, et dont la hauteur ne dépasse pas un pied et demi 
ou même un pied. Ils ont ainsi la place nécessaire pour se tenir 
couchés, aplatis comme l’insecte visqueux; mais un enfant lui-même 
ne pourrait s'asseoir dans ces longs cercueils à compartiments. On 
peut dire qu'ils sont arrimés comme des boucants ou comme des livres 
sur les rayons d'une bibliothèque. Ils sont nourris par un homme qui 
leur descend une callebasse d’eau et une parcelle d'aliments. Un 
petit nombre d’entre eux, ceux qui semblent plus accablés, sont hisses 
sur le pont au grand air. Avant le redoublement de sévérité de nos 
lois, on leur distribuait leur nourriture sr le pont, par escouades 
successives; mais aujourd'hui ce faible adoucissement ne leur est même 
plus donné. Jadis les négriers amenaient avec eux un chirurgien; al 
jourd'hui il n’est pas de praticien de quelque valeur qui voulüt les 
suivre. Les bâtiments perdent quelquefois plus de la moitié de leur 
cargaison, et l'on cite même l'exemple d’un chargement de 460 nègres 
sur lesquels 46 seulement survécurent au voyage. Rien ne saurait 
donner une idée des souffrances auxquelles ces malheureux sont soumis 
principalement à cause du manque d’eau: comme la présence à bord 
d'une grande quantité d’eau et de tonneaux expose les négriers à la 
confiscation, ils sont arrivés, après des calculs d’une odieuse précision; 
à reconnaitre qu'en distribuant une fois tous les trois jours à unin- 
dividu l’eau contenue dans une tasse de thé, cela suflisait pour lui 
conserver la vie. Ils limitent en conséquence leurs approvisionnements 
d’eau fraîche à ce qu'il faut pour empêcher les esclaves de mourir 
de soif. Rien ne saurait non plus donner une idée exacte de la si- 
Jeté horrible d'un navire chargé de nègres. Amoncelés eten quelque 
sorte encaqués comme le sont les nègres, dit le docteur Clifre, il de- 
vient à peu près impossible de nettoyer le navire, lequel est fort sou- 
vent abandonné faute d’un Hercule assez téméraire pour nettoyer ces 
nouvelles étables d'Augias. Les bâtiments que l'on a purifiés conser- 
vent une odeur particulièrement âcre et fétide, qui trahit leur desli- 
nation première, Je reconnus qu'un vaisseau naviguant sur la côte 
d'Afrique avait seryi à la traite par les efllaves caractéristiques qui 
s’en exhalaient, IL est bien certain que si un blanc était plongé dans 
l'atmosphère où vivent ces malheureux, il serait immédiatement 
asphyxié », 

: Le docteur Cliffe décrit ensuite l'aspect d’une cargaison de nègres 
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nibales (1). Huit millions d'esclaves sont élevés et ‘ns 
duits comme du bétail pour cultiver les plantations de 
leurs maïîtres qui accumulent par ce moyen des riches- 
ses énormes en défiant les cris d'indignation qui s’éle- 
vent des quatre coins du monde civilisé pour les couvrir 
d'infamie. L? économiste doit done rechercher tristement 
si tant d'efforts généreux resteront sans résultats et tant 
de honte sans vengeance. Voici ce que l'on peut pré- 
sager. 

S 568. Les bénéfices énormes qui encouragent les n6- 
griers et les planteurs dans leur odieux trafic provien- 
nent principalement de l'insuffisance de la production des 


au moment du débarquement: « Les rotules de ces malheureux, dit-il, 
présentent l’aspect d’un crâne dénudé. Le bras se trouve dégarni de 
toute la partie musculaire: c’est un os recouvert de peau. Le ventre 
est protubérant et comme gonflé d’une manière maladive. Il fout 
qu'un homme prenne ces misérables dans ses bras pour les porter 
hors du bâtiment, car ils ne sont pas capables de marcher. Comme 
ils ne se sont pas tenus debout pendant un ou deux mois, leurs mus- 
cles sont affaiblis au point de ne pouvoir plus les soutenir, Ils ont 
un air hébété, hagard, et l'on peut dire qu'ils sont descendus jusqu'au 
dernier degré d’abaïssement au-delà duquel il n’y a plus que la brute, 
Un grand nombre sont lout meurtris, couverts de larges ulcères, de 
maladies cutanées profondément repoussantes, et la chique se creuse, 
itravers l'épiderme et jusque dans les chairs, ses horribles refuges ». 
D'après le docteur Clife, pour faire parvenir 65 mille nègres au Brésil, 
il faut en enlever 1400 mille à la côte d'Afrique, et, sur les 65 mille, 
ilen meurt communément 5, 4 ou 5 mille dans les deux mois qui 
suivent leur arrivée. 

« D'autres témoignages, recueillis dans les rapports de la Société pour 
lsbolition de l'esclavage, attestent que la déposition du docteur Clife 
est nullement empreinte d’exagération ». Dictionnaire de l'Economie 
politique, 4 vol., p. 717. . 

(1) V. l'art. esclavage dans le Dict. de l'Econ. polit Ê et le roman 
Historique si émouvant de Harriet Beecher Stowe. Uncle's Tom's cabin. 
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denrées tropicales hors des pays à esclaves, et celle-ci dé- 
rive elle-même en partie du manque des bras de trayail- 
leurs libres là où pourrait s’obtenir la même production; 
ce qui force le commerce à demander une énorme quan- 
tité de ces produits aux pays à esclaves. Or la culture 
des denrées tropicales s'étend toujours davantage: Pé- 
migration, depuis quelques années, fournit à l'Amérique 
une quantité beaucoup plus grande d’hommes libres. Les 
Indes elles-mêmes et l'Asie cultivent la canne à sucre et 
le coton et forment en même temps un courant d'é- 
migration assez fort vers les plantations des colonies. 
Les Chinois surtout se répandent dans une proportion 
toujours croissante sur tout le revers occidental du con- 
tinent Américain, où par leur frugalité et leur intelligente 
activité il se font rechercher comme d'excellents travail 
leurs. Or comme il est incontestable que le travail libre 
est immensément supérieur au travail esclave, dès que 
la culture libre se sera assez étendue pour satisfaire les 
demandes des marchés d'Europe, l'intérèt même des plan- 
teurs les forcera à abolir insensiblement l'esclavage par 
l'impossibilité où ils seront de supporter la concurrence 
de la culture libre. En outre dès que la production libre 
sera assez abondante et économique pour satisfaire au 
même prix les consommateurs d'Europe, ceux-ci pourront 
(comme les abolitionistes d'Angleterre Pont souvent pro- 
posé), former une ligue volontaire pour ne consommer 
que des produits de la culture libre. Enfin les États du 
Nord de l'Amérique ont déjà fait les efforts les plus éner- 
giques pour empècher l'esclavage de s'étendre et mème 
pour Pabolir et lon peut croire que le moment n’est pas 
loin où cette cause amènera leur séparation des États du 
Sud. Alors ceux-ci réduits à leurs propres forces el par- 
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qués, pour ainsi dire, comme des bêtes fauves au milieu 
de la civilisation qui les entourera de toutes parts en re- 
poussant leurs produits, se verront forcés de céder à ln 
pression de Ja concurrence et même de la force pour abo- 
lir l’esclavage. Mais que l'injustice est prompte à se com- 
mettre et lente à se réparer | 

$ 569. La Russie profite aujourd'hui de l'expérience 
des autres peuples pour l'émancipation de ses serfs. Ceux-ci 
se trouvent à peu près dans la même condition que les 
serfs de la glèbe en France avant 89, et par conséquent, 
dans un état d'intelligence de beaucoup supérieur à celui 
des esclaves. Néanmoins lPémancipation générale a été 
préparée par des écoles élémentaires très nombreuses, par 
les conseils des autorités religieuses, par des mesures civi- 
les, et par l'émancipation progressive de tous les serfs de 
la Couronne et de tous les serfs particuliers qui ont porté 
les armes pour la patrie. Puis en les émancipant aujourd'hui, 
le gouvernement russe fait établir par les nobles de cha- 
que district ou impose lui-même au besoin, un réglement 
qui fixe les conditions de l'émancipation et assure aux pay- 
sans affranchis des moyens d'existence. Partout celte éman- 
cipation des serfs russes présente un spectacle admirable 
de fermeté de la part du gouvernement, de sagesse et 
de maturité de la part des paysans. 

$ 570. Maintenant que l'on calcule, d'après la physiologie 
de la spoliation telle que nous l'avons exposée, les richesses 
perdues par l’esclavage dans le monde entier et, ce qui 
est pis encore, les millions d'êtres humains qui ont été 
sacrifiés à un gain sordide. Les richesses mêmes des pays 
à esclaves ne seraient-elles pas plus grandes, si Pémigra- 
tion et le travail avaient toujours été libres? Pourquoi 
ks hommes n'ont-ils point compris que les lois de la 


Reymond. 95 
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justice qui leur viennent de Dieu devaient être aussi Ja 
règle naturelle de leur propre intérèt ? 


Cuarrrre HI. 
Compagnies de commerce privilégiées. 


571. Nous avons vu jusqu'ici l’oppression et la spo- 
ation sous leur forme la plus brutale; nous allons les 
voir maintenant cachées sous le manteau du privilège et 
du monopole et dévastant toujours le monde au nom 
d’un intérèt prétendu des peuples. 

Dans l'antiquité, l'isolement des nations parait avoir 
été un fait assez général et le commerce extérieur ny 
apparait que de loin en loin comme une rare exception. 
L'invasion des barbares en Occident vint encore y briser 
tous les liens des nations d'Europe, et ce ne fut qu’assez 
tard dans le moyen àge que le commerce international 
put renaitre. La même force d'association qui fit alors 
surgir les corporations des métiers destinées à protéger 
la liberté de l’industrie et du commerce à l'intérieur, fit 
naitre en même temps les compagnies de commerce in- 
ternational. Les croisades avaient éveillé un vif enthou- 
siäsme pour les entreprises Jointaines, la connaissance 
des produits de l'Asie avait excité partout le désir de 
les posséder et les populations s'étaient déjà assez mul- 
tipliées en Europe pour avoir besoin de leurs secours 
mutuels dans l'industrie et le commerce. D’un autre 
côté la piraterie qui infestait les mers était considérée 
comme une profession ordinaire, je dirais presque honnête, 
et Von ne pouvait guères s’aventurer en pleine mer sans 
une force navale imposante pour s’en défendre. Puis il 
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fallait des capitaux considérables et un personnel nom- 
breux pour former des comptoirs ou des établissements 
de commerce dans les pays lointains, pour négocier et 
réunir les marchandises voulues, pour équiper, entretenir 
et guider les bâtiments de transport, à une époque où 
la boussole était inconnue et où les connaissances nau- 
tiques et géographiques étaient encore si imparfaites. 
Voilà pourquoi le commerce international ne put naitre 
qu'avec les compagnies de commerce qui réunissaient 
pour cela des capitaux et un personnel considérables. 

$ 572. Les italiens, dont la marine ctait alors des plus 
florissantes et avait principalement servi à transportér 
les croisés en Palestine, furent les premiers à fonder 
ces compagnies. Les Ghildes ou Gilde, associations sem- 
blables aux corporations de France, et qui probablement 
donnèrent naissance aux communes, se portérent de 
bonne heure dans les villes maritimes au commerce 
d'outre-mer. Partout où se rendaient les italiens pour 
exercer le commerce, ils formaient des associations com- 
pactes et organisées. La plus célèbre d’entre elles était 
l'Universilas mercalorum de Pise qui avait un consul, 
une bannière, des ambassadeurs, en un mot, une orga- 
nisation parfaite. Appelès généralement Lombards, les 
ilaliens ont laissé ce nom attaché jusqu'à nos jours à 
leurs anciens établissements et à des rues entières chez 
les nations les plus éloignées. Celte institution gagna 
ensuite l'Angleterre où se fonda en 4268 la compagnie 
de St. Thomas Becket pourvue d’un capital de près de 
95,000,000 de francs, ayant pour but de produire et de 
vendre des draps à toute l'Europe. Puis ces compagnies 
se propagèrent dans tous les auires Etats, surtout ARE 
lh découverte de l'Amérique et du passage aux Indes 
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par le Cap de Bonne-Espérance. L'Abbé Morellet en cite 
dans son Mémoire sur la Compagnie des Indes jusqu’à 00 
principales sans les avoir toutes énumérées. Nous nous 
limiterons à observer en général le bien et le mal qu'elles 
ont causés, en citant pour exemple la célèbre compagnie 
anglaise des Indes Orientales. 

S 575. Les sociétés de commerce sont en elles-mêmes 
une excellente institution par la force d'association qu'el 
les possèdent; c’est à elles que nous devons aujourd'hui 
toutes les merveilles de l'industrie et des entreprises de 
commerce les plus gigantesques. Voici le bien. — Mais dès 
leur naissance, elles s'efforcèrent de s'emparer exclusive- 
ment de la branche d'industrie ou de commerce qu'elles 
cultivaient et d'étouffer autour d’elles toute espèce de con- 
currence. — Puis à une époque où le droit au travail et 
la liberté étaient un privilége, elles durent solliciter et ob- 
tenir la protection des Souvernements, en leur payant un 
tribut et en se soumettant aux règles qu'ils leur impo- 
saient. — En même temps elles obtenaient pour leur in- 
dustrie un privilége semblable à l'investiture d’un fief, 
qui défendait à tous de l'exercer en dehors d'elles et qui 
fixait des règles précises et détaillées pour son exercice, 
de même que pour les corporations des arts et métiers. 
— Enfin, lorsque le nouveau monde parut comme une 
source inépuisable de richesses, on ne tint aucun compte 
des droits de ses habitants, et les gouvernements d'Eu- 
rope y fondèrent eux-mêmes des établissements militaires 
et Commerciaux, ou bien ils abandonnèrent aux compa- 
gnies privilégiées le droit d'exploiter ces malheureux pays, 
en leur cédant l'exercice des droits de souveraineté qu’ils 
croyaient avoir sur ces sujets {aillables et corvéables à 
merci. Or c'est en cela que consiste le mal. 
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$ 574. En premier lieu les Compagnies privilégiées, de 
même que les corporations des arts et metiers, détrui- 
sent l’essor de l’industrie qui voudrait surgir à leurs 
côtés. Le monopole dont elles jouissent est injuste, puis- 
qu'il dépouille tous les autres producteurs de leur liberté 
ét du droit qu’ils ont de se vouer au même travail. Il 
est en même temps nuisible à Ja nation elle-même: car les 
compagnies privilégiées ne sont point comme les produc- 
teurs libres, forcées par une concurrence incessante, à amé- 
liorer sans relâche leurs produits, et abaisser leur frais 
de production. De là résulte une perte évidente de forces 
productives pour toute Ja société. 

En second lieu, les consommateurs se voient forcés 
d'acheter d'elles seules et à un prix exhorbitant les pro- 
duits dont elles ont le monopole absolu, lors mème qu'ils 
sont souvent de qualité mauvaise. Or ce dommage afflige 
impunément toute la société, sans que la concurrence 
puisse y mettre aucun frein. 

En troisième lieu les compagnies privilégiées ne peu- 
vent elles-mêmes prospérer, car chacun de ses membres 
considérant son privilége comme un droit patrimonial 
dont il peut disposer à son gré, tâche de l’exploiter de son 
mieux aux dépens du public. Les frais d'administration 
croissent ainsi d'une manière démesurée: les administra- 
teurs ne craignant point de rivaux, n'ont qu'un faible 
stimulant vers le progrès; enfin, lorsqu'ils commettent des 
fautes, rien ne les corrige, car le frein de la Concurrence 
qui punit sévèrement les fautes des producteurs n’existe 
pas pour eux. A ou 

Les compagnies privilégiées d'aujourd'hui n’exer- 
cent plus guères d’empire ni de droits souverains sur lee 
pays où elles trafiquent, comme les anciennes compagnies 
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qui en firent si souvent un abus révoltant: mais elles n'en- 
courent pas moins les trois autres genres de reproches 
que nous venons de formuler comme ceux inhérents à 
toute espèce de corporation d'arts ou de métiers. 

$ 575. L'histoire de la compagnie anglaise des Indes va 
Maintenant nous servir d’une preuve de fait pour confir- 
mer nos assertions. 

Vers l'an 1600 une société de marchands anglais, 
sous le titre de Socité des marchands de Londres tra- 
fiquant avec les Indes orientales, obtint de la reine Eli- 
sabeth le privilége de trafiquer au delà du Cap de 
Bonne-Espérance. Son capital social ne fut d’abord que de 
1,800,000 fr.; son privilège qui ne devait durer que 15 
ans, fut renouvelé d'époque en époque; la compagnie elle- 
mème subit diverses transformations et oblint du gouver- 
nement le droit d'acquérir des plantations, des comptoirs, 
d'élever au besoin des fortifications pour les défendre, de 
faire la paix et la guerre avec les peuples non chrétiens et 
d'exercer sur les territoires conquis tous les droits inhé- 
rents à la souveraineté. En 1755, elle ne possédait que 
quelques points du littoral Indien, où elle avait en mème 
temps quelques forts, tels que Madras. Les Francais, éla- 
blis sur le même littoral, attaquérent alors les possessions 
anglaises et soulevèrent des princes indiens contre d’au- 
tres indiens et contre les Anglais eux-mêmes. Mais ceux-ci 
restèrent vainqueurs et chassèrent les Français de l'Inde. 
Dès lors, il exercérent à leur tour cette politique machia- 
vélique qui consistait à soulever les princes indiens les 
uns Contre les autres, en prenant parti pour les uns 
afin de profiter des dépouilles des vaincus, et c’est ainsi 
qu'une compagnie de marchands en vint à s° emparer 
d’un territoire de 4,500,000,000 milles, dont les habitants 
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soumis à la domination anglaise sont au nombre de 180 
millions (1). 

$ 576. Or sans vouloir parler du système de spoliations 
plus ou moins déguisées, par lequelune société de marchands 
à pu en moins d'un siècle soumettre à sa domination une 
population égale à celle des deux tiers de l'Europe, nous 
observerons en premier lieu que son administration com- 
merciale à toujours été des moins heureuses, puisque 
les dividendes de ses actions n’ont jamais été plus élevés 
que ceux d'autres entreprises, tandis qu’elle a progres- 
sement accumulé une masse de dettes énormes. Aussi, 
a-t-elle toujours soulevé en Angleterre les réclamations 
les plus vives, et a-t-elle dù abandonner elle-même le 
monopole de son commerce avant mème que les lois an- 
glaises l’aient aboli. Depuis 1854 elle ne s’est réservé que 
le commerce de la Chine, dans lequel ses comptes aceu- 
sent encore une perte (2). 

Les consommateurs de l'Angleterre furent évidemment 
sacrifiés aux intérêts de la compagnie et il résulte p. ex. de 
là comparaison du prix du thé à Londres et à Hambourg 
ou à New-York, que chaque année le peuple anglais lui 
payait en moyenne pour les thés 55 millions de francs 
de plus qu'il n'aurait payé si le commerce avait été libre. 
Quant aux Indiens, il est inutile de dire qu'ils ne furent 
pour la compagnie que des objets d'exploitation. La jus- 
tice nous commande pourtant de faire mention des tra- 
vaux gigantesques exécutés par elle dans les Indes qui 
avaient pour but immédiat, il est vrai, une augmentation 


(1) Almanach de Gotha, 1860. | 
(2) On croit pourtant généralement qu’elle a toujours beaucoup 
gagné dans son commerce de Chine, mais que les pertes des autres 


branches de commerce ont absorbé ces benélices, 
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de profits pour la compagnie elle-même, mais qui n’en 
sont pas moins utiles à ces immenses contrées. Trois 
routes ordinaires qui s'étendent de Calcutta à Pesciavure, 
de Calcutta à Bombay et de Bombay à Agra, présentent 
un développement de 505,440 kilometres. Les canaux de 
navigation et d'irrigation de la Jumna s’étendent sur une 
ligne de 150 milles anglais. Ceux du Gange qui en 1857 
avaient déja coûté 55 millions de francs ont plus de 
525 milles de longueur sur 170 pieds de largeur extrème 
et 10 pieds de profondeur; ils doivent une fois achevés 
avoir 900 milles de longueur et arroser 594,000 hectares. 
En 1857, 559 kilom. de chemins de fer étaient en ever- 
cice, et 2,896 kilom. en construction (4). Cependant les 
plus fortes dépenses de la compagnie ont été absorbées 
par les guerres qu'elle a soutenues. La guerre seule 
contre l'empire des Birmans a coûté 500 millions de 
francs (2). 

= Nous observerons en troisième lieu que les frais d’ad- 
ministration de la compagnie furent toujours énormes et 
dépassèrent continuellement ses recettes, en sorte que les 
dividendes distribués aux actionnaires étaient formés en 
partie par des capitaux inscrits à sa dette. En 4798, après 
quatre années de paix dans l’Inde, les revenus de l'État 
Anglo-Indien s’élevaient à 204 millions de francs, tandis que 
ses dépenses s’élevaient à 203 millions. En 1806 les revenus 
montaient à 585 millions et les dépensés, en y comprenant 
les intérêts de la dette, à 442 millions. En 4850, sa dette 


(4) Boccardo. Dizionario della Economia polilica e del Commercio, 
verb, Compagnie privilegiate, 1857. 

(2) V. Dict. du Commerce, 4859, verb. Compagnies privilégiées; le 
Diclion. de l'Écon. polit. de Coquelin et Guillaumin; comme aussi le 
Dictionnaire théorique et pralique du Commerce, ele., de Mac-Culloch. 








s'élevait à 50 millions de livres sterlings et au 50 avril 
1858 le total de sa dette était de 89 millions de livres 
sterlings (4). Il est vrai que le nombreux personnel em- 
ployé par la compagnie recevait d'elle une masse de trai- 
tements assez considérables, mais il aurait pu être employé 
autrement aux occupations d’un commerce libre et il y 
aurait produit la même utilité sans causer tant de pertes 
à la nation anglaise. Il est vrai aussi que des fortunes 
immenses se sont formées dans les Indes; mais, comme ni 
les traitements des employés, ni les dividendes des ac- 
tonnaires n'étaient fort élevés, ces fortunes n’ont pu être 
icquises que par des spoliations plus ou moins déguisées, 
aux dépens des Indhous ou des Anglais eux-mêmes. Aussi 
h vieille dame (c’est ainsi que les indigènes nomment 
là compagnie) a-t-elle vu dernièrement ses possessions 
prêtes à s'échapper de ses mains et ce n'est que par 
des efforts inouis d’une énergie impitoyable qu'elle a pu 
conserver à la Couronne britannique la possession de cet 
immense empire. Dès lors (en 1858) le gouvernement 
anglais qui en 1854 s'était déjà réservé en principe la 
souveraineté des Indes, en la laissant toutefois exercer 
provisoirement par la compagnie sous son contrôle, a pris 
li-mème entre ses mains l'administration de l'empire 
Anglo-Indien en prenant aussi à sa charge la dette de la 
Compagnie. 

$ 577. Il nous serait aisé de prouver que dans toutes 
les autres compagnies privilégiées les mêmes inconvénients 
æ sont renouvelés; mais il nous suffit de les avoir indi- 


{) Sans compter 42,000,000 L. st. pour le capital dû à l'ancienne 
empagnie et pour les garanties des chemins de fer. Ælmanach de 
gnie e 


Golha, 1860, 
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qués pour que chacun puisse, en lisant leur histoire, en 
faire lui même l'observation. On objecte souvent qu’une 
grande compagnie ne peut s’aventurer à faire des frais 
immenses sans un privilège qui la garantisse contre les 
risques de la concurrence. Mais l’on devrait observer que 
la masse même de ses capitaux la met plus que toute 
autre à l'abri de la concurrence, lorsqu'elle répond aux 
besoins des consommateurs. Si elle y répond mal ou d'une 
manière insuffisante, la concurrence est bienfaisante et se 
résout ordinairement par la réforme des abus et par la 
fusion de la nouvelle compagnie avec l’ancienne. Dans 
tous les cas, la liberté de la concurrence est nécessaire 
pour les grandes comme pour les petites entreprises, afin 
d’empècher les abus et la spoliation de s’exercer impu- 
nément. 

Les compagnies de commerce international ne peuvent 
donc être utiles qu’à la condition d’être libres. Nous ver- 
rons dans art économique leurs espèces et les règles pra- 
tiques à observer pour leur prospérité. 


CHxpiTre IV. 
Emigration. 


$ 578. Depuis le commencement du monde, le genre 
humain en se multipliant se répand progressivement sur 
ka surface du globe, emportant avec lui dans les nouveaux 
pays qu’il occupe, industrie et les capitaux formés dans 
les États plus anciens. Ce déplacement d’hommes et de 
Capitaux, qui durera probablement jusqu’à l’entière occu- 
pation du globe ou jusqu’à la fin du monde, a lieu de 
deux manières: par lémigration ct par la colonisation. 
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L’émigration a lieu lorsque des travailleurs ou des 
capitalistes abandonnent leur pays natal pour passer ct 
Sétablir dans un autre pays, afin d'améliorer leur con- 
dition. Nous allons examiner: 4° ses causes, 2° les moyens 
par lesquels elle s'opère et les obstacles qu’elle rencontre, 
5 les effets qu'elle produit dans les pays d'où elle sort, 
4 cux qu’elle produit dans les pays où se rendent les 
émigrés, 5° les mesures prises à cet égard par les gou- 
vernements des nations. 

$ 579. 1° Les causes des émigrations sont artificielles 
ou accidentelles et naturelles. Les causes artificielles sont 
l'exil forcé etles mesures injustes des gouvernements qui 
poussent leurs sujets à l'exil volontaire. La cause natu- 
relle et permanente de l’émigration est la nécessité où 
se trouvent les émigrants de chercher au loin un emploi 
utile de leur travail ou de leurs capitaux, quand ils ne 
peuvent le trouver dans leur patrie. Toutes se résument 
en un seul mot, l’intérét personnel de l'homme. 

L'exil forcé n’a jamais été une cause considérable 
d'émigration, et aujourd'hui c’est la moindre. Chez les 
peuples de l'antiquité nous le voyons souvent employé 
tomme une arme dans les guerres civiles par les partis 
qui saisissent tour à tour le pouvoir social, mais la civilisa- 
ion la peu à peu effacé dans presque tous les codes des 
mtions modernes de l’Europe. D'ailleurs l'exil forcé ne 
jeut durer long-temps: il dure tant que subsiste le gou- 
wmement qui bannit l’exilé où moins encore, et ses en- 
bnts du moins restent ou rentrent dans leur patrie. La 
patrie de l’exilé contient l'objet de toutes ses affections, 
dé toutes ses joies, de toutes ses espérances: il en à 
conservé l'éducation, les habitudes, la langue, la religion; 
out lui semble étranger, rien ne l’émeut dans les pays 
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où il porte ses pas, l’exilé partout est seul; les liens qui 
le rattachent au lieu de son enfance n’ont pu être brisés, 
ses souvenirs l'y reportent sans cesse, et souvent il brave 
la mort pour y rentrer. 

Une cause plus fréquente de l'émigration consiste 
dans les mesures injustes des gouv ernements, telles que 
les persécutions religieuses et politiques qui poussent leurs 
sujets à l'exil volontaire. C’est ainsi que la révocation 
de l'édit de Nantes jeta hors de la France 500 ou 400 
mille protestants, l'élite de sa population industrielle, qui 
portérent dans tout le nord de PEurope les industries 
des soies, des toiles, des verres, des tapisseries et beau- 
coup d’autres jusqu'alors ignorées ou imparfaitement ex- 
ploitées chez les autres nations. C'est ainsi que les Pu- 
ritains et les Quackers, pour échapper aux persécutions 
religieuses de l'Angleterre, cherchèrent un refuge en Amé- 
rique. De même les Gibelins d’Ltalie chassés par les per- 
sécutions politiques se portèrent vers le nord de l'Europe 
avec leurs industries et leurs capitaux; les Anglais écrasés 
d'impôts sous le ministre Pitt se répandirent en France 
et en Amérique; en 4815, lorsque le traité de Ja Sainte 
Alliance détruisit chez les Allemands leurs rêves d’unité 
et de liberté pour leur patrie, un grand nombre d’entr’eux 
émigra en Amérique; et naguëres encore l'émigration ita- 
lienne se répandait en Piemont et dans toute l’Europe 
comme une protestation vivante contre l'oppression de 
Autriche, 

S 580. Mais ces causes accidentelles dérivant de l’ar- 
bitre des hommes tendent chaque jour à diminuer d'im- 
portance, et un jour viendra peut-être, où elles ne pro- 
duiront que des faits isolés et insignifiants d’émigration. 
Il en est au contraire une autre, naturelle et permanente, 
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qui exercera constamment son empire; c’est l'instinct de 


là conservation et du progrès, c’est l'intérèt pressant qui 
pousse l'homme, lorsqu'il ne trouve pas dans sa patrie 
un emploi assez utile de son travail ou de ses capitaux, 
à aller le chercher ailleurs. Telle est la cause principale 
des émigrations. 

L'on a dit quelque fois que l'émigration correspon- 
dait au dernier degré de la misère et que c'était Ja faim, 
h misère absolue qui chassait de l'Irlande, de l'Angle- 
krre et de l'Allemagne les milliers d'émigrants qui vont 
peupler l'Amérique. Cela n’est vrai qu’en partie, Sans 
doute lémigrant doit sentir vivement laiguillon des 
besoins qu'il ne peut satisfaire, pour qu’il se décide à 
quitter sa patrie; mais de là à la misère absolue, il ÿ 
à Join. I faut pour émigrer, posséder non seulement de 
l'industrie et du courage, mais encore un capital plus 
ou moins fort pour faire face aux dépenses du voyage, 
pour acheter un coin de terre et des instruments de 
travail si l’on veut être agriculteur, pour vivre enfin 
jusqu'à ce que la terre puisse livrer ses fruits, ou jus- 
qu'à ce que l’on trouve un salaire pour un travail 
quelconque. La misère exerçait autrefois de bien plus 
srands ravages sans que l’on émigràt, parce qu'on n’en 
| avait pas les moyens, tandis qu'aujourd'hui la plus riche 
tion d'Europe est celle qui fournit le plus grand nombre 
| démigrants. La cause de l’émigration n’est pas la mi- 
&re absolue, mais la misère relative, c’est-à-dire, celle des 
» pays civilisés. 

$ 581. 2% L'émigration s'opère individuellement ou 
allectivement, pour toujours où temporairement, mais 
aujours par le fait des émigrants eux-mêmes. En An- 
deterre seulement il y a, outre l’émigration libre, une 
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autre Cmigration subyentionnée par Y État, selon le 
système de la taxe des pauvres. Depuis long-temps le 
transport des émigrants est devenu une opération de 
commerce; des compagnies importantes se sont formées 
pour les recueillir par le moyen de leurs agents dans 
toute l'Europe, les acheminer vers les ports de Liverpool, 
le Havre, Hambourg, Anvers et Brème et de là les 
transporter en Amérique. Mais elles commettent de nom- 
breux abus. Souvent les émigrants doivent atiendre 
dans les ports jusqu'à ce que la cargaison soit complète, 
puis embarqués sur des navires en mauvais état, en- 
tassés comme des nègres à fond de càle ou sur les 
ponts, ils y sont exposés à toutes les maladies qu’en- 
gendrent le manque d'air ou les intempéries de Ja tra- 
versée ; les vivres qu’on leur fournit sont la plupart du 
temps insuflisants ou avariés; enfin lorsqu'ils arrivent, 
les entrepreneurs refusent souvent d'exécuter les pro- 
messes ordinairement verbales de leurs agents, de four- 
nir un emploi aux travailleurs: en sorte que ces malheu- 
reux, après avoir consumé leur pécule, vont souvent 
grossir la masse flottante du paupérisme des villes de 
PAmérique. Voilà pourquoi les émigrants sont obligés, 
en touchant le sol des États-Unis, de payer au gouyer- 
nement un droit d'entrée destiné à subvenir au frais d’en- 
tretien des émigrants pauvres. Ceux qui arrivent sans 
encombre se divisent alors en deux classes. Les uns, 
pourvus de l'aptitude et des capitaux nécessaires pour 
fonder un établissement agricole, se dirigent vers le 
Nord et l'Ouest où les canaux et les chemins de fer 
les transportent à bas prix. Là, chacun d’eux peut 
acheter immédiatement du gouvernement fédéral un 
domaine de 40 acres pour 50 piastres (266 fr. 50) « 
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la loi hospitalière du pays lui accorde promptement par 
la natüralisation les droits de citoyen américain (4). 

La méthode d’émigration Ja plus avantageuse est 
celle des Allemands, qui a été adoptée successivement par 
ls Norvégiens et par les Irlandais. Réunis en groupes 
nombreux avant leur départ ils décident le lieu où ils 
doivent s'établir ; les lettres et les avis de ceux qui les 
ont précedes guident leur entreprise. Une fois arrivés 
au terme de leur voyage, les plus expérimentés recon- 
naissent et achètent en masse les terrains à exploiter 
et les instruments de travail, puis les divisent entre 
{ous en proportion du capital de chaque émigrant ou 
de chaque famille, et forment ainsi dès Pabord une 
societé compacte dont les membres se prêtent mutuel- 
lement secours. D'un autre côté ceux qui ne disposent 
que de leur industrie trouvent immédiatement un em- 
ploi, grace à la direction des premiers arrivés. Les avan- 
ages que les émigrants trouvent en Amérique font que 
le courant de l’émigration s’y porte presqu’en entier. 

Les émigrations temporaires se font par des moyens 
analogues, mais plus facilement et à de courtes distances. 
Les Savoyards, les Suisses, les Italiens, les Belges, et les 
Allemands vont exercer en France diverses industries 
dans l'espoir d’en rapporter des épargnes; les Anglais 
sont répandus dans le monde entier, et dans la popula- 
fon de toutes les grandes villes se trouve une partie 
nomade qui est constamment renouvelée par emieration, 

582. 5° Les effets de J’émigration dans le pays d’où 
ele sort, sont ceux produits par l'absence des émigrants 


» ; techérches sur lu siluation des émigrants 
{1} Vanderstraten Ponthoz. Je 


«2 États-Unis de l'Amérique du Nord. 
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et des capitaux que ceux-ci ont emportés. De ces deux 
éléments, la population d'abord, puis les capitaux, ont 
attiré l'attention des économistes, qui ont prononcé sur 
elle des jugements très divers. Jugée d’abord nuisible 
à la prospérité des États, elle a été défendue et empèchée 
par tous les moyens possibles. Mais depuis que Malthus 
eut prouvé que le genre humain a une puissance de 
reproduction qui lui fait souvent atteindre la limite 
extrême des moyens de subsistance, il est resté hors 
de doute que la prospérité d’un État dépend bien moins 
du nombre de ses habitants que de l'accroissement de 
ses richesses proportionnel à leur nombre; et la question a 
changé d’aspect. Aussi depuis longtemps a-t-on considéré 
l'emigration comme un remède bienfaisant aux maux 
que peut dans un État causer l'excès de la population. 
Destutt de Tracy et Senior sont allés plus loin et l'ont 
appelé un remède insuflisant et inutile, parce que le 
vide qu’elle laisse, comme celui bien plus considérable 
que produisent dans Ja population les guerres, les di- 
settes, les épidémies et tant d’autres fléaux, est immédia- 
tement comblé par la puissance indéfinie de reproduction 
que possède le genre humain. Nous avons, s’écrie Senior, 
depuis longtemps de vastes colonies, d'immenses capitaux, 
une marine florissante, une population hardie et entre- 
prenante et tout ce qui peut faciliter lPémigration. Et 
pourtant à chaque essaim d’émigrants qui quittent l'An- 
gleterre, un essaim plus nombreux encore de pauvres 
affamés surgit par la force indomptable de Ja fécondité 
humaine. Selon Rossi, lémigration est un mal, parce que 
d’un côté elle stimule un imprudent accroissement de 
la population par l'espoir de trouver à l'étranger de 
faciles moyens d'existence ; et de l'autre elle n'est qu'un 
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soulagement imperceptible à l'exubérance de l'espèce 


humaine. Garnier l’appuie en disant que depuis 300 ans 
ls émigrants d'Europe en Amérique forment une masse 
de 25 millions d'hommes, ce qui donne une moyenne de 
90 mille par an, sur lesquels 5 mille sortent de Ja France: 
or en France seulement Pexcédant des naissances sur les 
décés est de 160 mille par an. Enlevez donc toutes les 
harrières, conclut-il avec Rossi, et tous les obstacles qui 
S'opposent à l’émigration ; qu’il soit aussi facile d’émigrer 
d'Europe en Amérique que de passer d’un village à un 
autre de la France: vous n'aurez fait qu'enlever un frein 
au principe générateur : si Ja population d'Amérique a 
pu dans des circonstances favorables se doubler en 10 
où 12 ans, il faudra bien peu de {eMps pour couvrir 
tout le globe d'habitants, et lorsqu'il n’y aura plus de 
remède au mal, on ne dira plus sans doute que l'émi- 
gration est un remède bienfaisant. 

S 583. Mais en premier lieu il est à observer, que 
lémigration a pris depuis quelques années des proportions 
extraordinaires. Les statistiques de l'Angleterre, les seules 
régulières que nous possédions à cet égard, accusent 
depuis 1847 une moyenne annuelle de 275 mille émi- 
grants et de 1841 à 1851 lirlande à vu s’'expatrier { mil- 
ion 500 mille habitants. Les journaux allemands évaluent 
de 100 à 200 mille le nombre de leurs émigrants; et 
silon y ajoute encore un nombre toujours croissant de 
Norvéziens, de Belges, de Basques, de Portugais et de 
Maltais, on aura pour l'Europe une émigration annuelle 
le près d'un demi million d’hommes depuis une dou- 
mine d'années (1). Les mines d'or de PAustralie et de 


(1) V. le Dict. du Com. verb. Emigralion. 


Reymond. 





402 
la Californie, et la facilité croissante des communications, 


ue peuvent manquer de maintenir longtemps encore ce 
niveau élevé du courant de l'émigration. Ceci posé, le 
raisonnement des auteurs cités se réduit à dire: Pémi- 
gration n'enlève pas le mal entièrement et dans sa racine: 
donc elle est funeste. La conclusion n’est pas logique: 
l'on devrait dire à notre avis: l’émigration est un remède 
partiel et limité à l’exubérance de la population; mais 
dans ses effets restreints, elle est un bien. En second 
lieu, l'homme qui fonde imprudemment une famille sans 
avoir de quoi la nourrir, ne pense point à l’émigration, 
ar ceux qui émigrent le plus souvent n’en ont pas; et 
quand la crainte que le sol vienne à manquer un jour 
aux émigrants, c’est une crainte chimérique: voici bientôt 
six mille ans écoulés depuis la création du monde, pen- 
dant lesquels le genre humain n’a cessé de se multiplier 
et de se répandre de l'Orient vers l'Occident, et la 
sixième partie seulement en est occupée aujourd'hui, un 
dixième en est réduit en culture. Il est donc probable 
que pour longtemps encore, sinon jusqu'à la fin du monde, 
le cenre humain pourra se répandre sur la surface du 
globe sans qu’il regorge d'habitants. 

$ 584. Dans ces dernières années la question a encore 
changé aspect: l'on n’a plus considéré que industrie 
et les capitaux dont les émigrants privent leur pays, et en 
1854 presque tous les économistes français et allemands 
affirmaient que l’émigration est fatale au pays natal des 
émigrants, que ceux-ci privent de leurs capitaux et de leur 
industrie pour les emporter au loin (4). 


(1) D'après le tableuu officiel des émigrants qui se sont porlés aux 
Etats-Unis de 1790 à 1857 leur nombre est de 5,779,280. En sup- 
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En considérant ce qui produisent à l'étranger l'in- 
dustnie et les capitaux des émigrants, on se figure aisé- 
ment que les mêmes fruits en séraient résultés dans leur 
pays natal. Mais ce n’est qu'une illusion. L'industrie de 
l'émigrant n’était pas utile à son Pays, puisqu'elle y était 
méconnue, ou qu’elle ne pouvait du moins lui procurer 
une rémuneration suflisante; la concurrence méme qu’il 
y faisait aux travailleurs de sa classe leur était funeste, 
puisqu'elle avait pour effet de rabaisser leur salaire. De 
même le capital n’est utile qu’à la condition d’être 
actif, il ne se conserve qu’à la condition de donner 
des fruits suffisants pour l'entretien de son possesseur, 
sinon il est consommé improductivement et disparait. Si 
donc l'habile ouvrier qui va opérer des miracles d’indus- 
trie aux États-Unis était un être ignoré où négligé dans 
sa patrie, si le capital qui va féconder les plaines du nou- 
veau monde était improductif en Europe, ou ne suflisait 
pas à l'entretien de son possesseur, leur vide ne peut y 
produire aucun mal, pas plus que si l'on en avait extrait 
une masse de pierres ou d'objets inutiles à Ja société. Je 
me trompe, car leur départ diminue la concurrence qui 


pôsant que chacun d’eux ait emporté en moyenne la valeur de 300 F,, 
ls États-Unis auraient enlevé à l'Europe une richesse de près de 
trois milliards de francs dans 77 ans. En outre presque tous les émi- 
gants sont adultes et ont une profession déjà acquise. Dict, du Com. 
* es : Las : È 
Les données précises que l’on possédait déjà en 1854 sur les capi 
taux de l'émigration sont les suivantes. Les statistiques de New-York 
TA 7 e » . 
dublissent que de 1851 à 1842 inclusivement les émigrants y ont 
importé 415 millions de francs, Les documents officiels de laBavière 
cnslatent que de 1855 à 1859, 18,957 Bavarois se sont rendus aux 
0 
États-Unis, emportant d'après leurs déclarations (qui sont obligatoires 
pour la taxe à payer au gouvernement) 15 millions de francs. Diet. 


& l'Écon, poli. 
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déprimait les salaires et l'intérêt, et délivre les nations 
d'Europe du danger imminent de voir ces malheureux dé- 
vorer inutilement leurs légers capitaux, ou végéter avec 
un salaire insuflisant, et puis, à la première crise indus- 
trielle, grossir la masse flottante de paupérisme, qui est un 
épouvantail si terrible pour les sociétés modernes. 

Du reste leur pays natal n’en éprouve pas seulement 
lavantage d’avoir un champ plus libre et plus utile pour 
emploi des capitaux restants, et de pouvoir fournir à lin- 
dustrie de ses travailleurs un emploi plus facile et mieux 
rémunéré. Un reflux presque invisible mais certain rap- 
porte en Europe une partie des avantages que les capitaux 
et l'industrie des émigrants leur procurent dans les pays 
lointains. Le phénomène est visible lorsque l’émigrant re- 
vient dans sa patrie pour y jouir en paix du fruit de ses 
labeurs, ou du fond de l'Amérique envoie des secours à ses 
parents d'Europe (1); mais il n’est pas moins sür, quoique 
moins apparent, lorsque les capitaux et l’industrie de l'é- 
migration contribuent à augmenter la masse des produits 
de ces pays lontains et à en diminuer les frais de pro- 
duction; car alors ces produits s’acquièrent en Europe à 
un prix plus réduit. Si nous payons aujourd'hui les pro: 
duits d'Amérique deux ou trois fois moins cher qu'il Y 
a 50 ans, ne le devons nous pas en partie à l’émigration? 
C’est une vérité consolante, qu’il ne peut se faire un bien 
quelconque sur un coin de la terre, sans que l'effet indi- 
rect ne s’en ressente tôt ou tard dans le monde entier! 


(1) Les envois d'argent faits par les colons établis dans les États-Unis 
à leurs parents d'Europe sont très considérables. Nous n’en connais- 
sons le chiffre que pour l’Angleterre. De 1848 à 4557 il a été pour 
chaque année en moyenne de 995,700 L. st. ou d'environ 25 millions 
de francs. Dicl, du Comm, verb. émigration. 
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S 585. 4° Les effets de l'émigration dans le pays où 
clle se porte ne peuvent qu'y être utiles. Le courant qui 
l'amène ne pourrait avoir lieu s’il ny avait un vide à 
remplir, c’est-à-dire un emploi inoccupé pour le travail 
et les capitaux. Or Pémigration le remplit par l'élément 
l plus propre à augmenter promptement la richesse du 
pays. En effet l'emploi des capitaux de l'émigrant doit 
tre judicieux, car son existence en dépend, et l’émigront 
li mème doit être un homme doué d'activité et d'énergie, 
«ar il en faut pour abandonner sa patrie et braver les 
dangers d’une vie aventureuse dans un pays inconnu et 
lbintain. Ainsi l’'émigration des Gibelins en Allemagne et 
en France y porta Pindustrie des porcelaines, des dorures, 
des glaces et tant d’autres qui fleurissaient en Italie. Celle 
des protestants français après la révocation de Pédit de 
Nantes porta en Angleterre et en Prusse l'industrie des 
draps, de la chapellerie, de l’agriculture, de l'orfévrerie, 
de l'horlogerie qui y étaient encore inconnues où mal ex- 
ploitées, L'enseignement de l’économie politique elle-même 
âété porté en Piémont par l’émigration italienne (1). En- 
fn c'est à l'émigration d'Europe que les États-Unis d’A- 
mérique doivent leur existence et une bonne part des 
progrès gigantesques de leur richesse et de leur puis- 
sance, 

Néanmoins la crainte de voir l’émigration enlever 
iux citoyens du pays un emploi utile pour leur industrie 
* ouleurs capitaux, à fréquemment soulevé contr'elle les 
Missions populaires et quelques économistes leur ont mal- 
leureusement prèté le poid de leur parole. Malthus s’écriait 
déjà que l'émigration des Espagnols en Amérique avait 


(1) Par les savants profcsseurs Scialoia et Ferrara. 
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été pour ses habitants la source de tous les maux; Deslutt 
de Tracy se déclare avec force contr’elle, et Mac-Culloch 
voudrait élever en Angleterre une muraille de la Chine 
pour en fermer l'entrée aux ouvriers irlandais qui par 
leur concurrence affament les anglais. Les masses popu- 
laires ont provoqué en 1848 le renvoi des ouvriers Ctran- 
gers de la France et la secte des Know-noting formée en 
Amérique a pour but constant d’écarter des emplois et 
mème de repousser entièrement les émigrants d'Europe. 
Mais en général, avons-nous dit, l’émigration na- 
turelle ne se porte que là où se fait sentir un vide de 
travailleurs ou de capitaux; là, ou lémigrant travaille, 
et alors il donne à la société plus que Péquivalent du 
salaire qu'il gagne, ou il s’abstient de travailler, et alors 
il meurt de faim ou vit de charités volontaires sans 
nuire ainsi à personne. Malthus a confondu lémigration 
pacifique avec la conquête et le pillage: et les écrivains 
francais d'aujourd'hui soutiennent vivement Ja liberté 
d'immigration des ouvriers étrangers en France, afin que 
l'ouvrier français en jouisse à son tour chez les auires 
nations. Enfin la presse américaine ne laisse passer au- 
cune occasion de rappeler au peuple des États-Unis que 
c’est à l’émigration qu'il doit sa naissance et les pas de 
géant qu'il a fait en peu de temps Gans Ja voie de la 
production des richesses. 
$ 586. Ces considérations sont applicables autant à lé- 
migration temporaire qu'à l'émigration faite sans esprit 
de retour; mais nous devons faire une exception pour 
l'émigration provenant de causes artificielles. Celle-là n’est 
point produite par un trop plein d'hommes ou de capi- 
taux. Aussi est-elle simplement un mal pour les pays 
d'où elle sort, en les privant d'éléments utiles de produt- 
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{ion, et elle peut être une cause de gène momentanée 
dans les pays où elle se porte, en faisant une concurrence 
nuisible à leurs travailleurs et à leurs capitaux. Mais d’un 
côté la nation, qui serait assez égoiste pour repousser 
l'émigrant, commettrait un crime de lèse-humanité: ct 
dun autre côté l'histoire moderne nous démontre que la 
meilleure politique est celle qui proclame la générosité 
et la solidarité internationale, et que la reconnaissance des 
peuples acquitté tôt ou tard les dettes qu’ils ont pu con- 
tracter . 

$ 587. 5° Les gouvernements des nations, qui ont pour 
devoir absolu de maintenir la justice entre les hommes, 
cest-a-dire la liberté et l'égalité des droits de tous, de- 
vaient donc s'acquitter scrupuleusement de ce devoir en- 
vers les étrangers comme envers leurs sujets. Cependant 
l'étranger fut considéré partout pendant des siècles comme 
un ennemi naturel: plus tard on lui reconnut le droit de 
vie, mais il n’avait aucun droit sur ses biens sinon par 
privilége. Puis on lui accorda par faveur la jouissance 
des droits naturels, en lui refusant celle des droits civils. 
Aujourd'hui encore des traités internationaux sont néces- 
siires pour qu'un homme puisse jouir dans un État 
élranger de la plénitude des droits civils, et disposer libre- 
ment de sa propriété pendant sa vie et après sa mort. 

Les gouvernements ont donc failli à leur devoir et 
js en ont été punis par la privation des richesses que 
l'industrie et les capitaux étrangers auraient pu apporter 
à leurs peuples. Les États-Unis d'Amérique furent les 
premiers à reconnaitre la liberté et l'égalité de droits des 
élrangers, à une époque où les législations d Europe pro- 
thmaient encore le droit d’aubaine, et ils ont été large- 
ment récompensés par le courant de l'émigration qui leur 
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porte depuis un siècle l'industrie et les capitaux des tra- 
vailleurs européens. 

D'un autre côté les gouvernements ne violèrent pas 
moins Ja liberté de leurs propres sujets. L'émigration fut 
entravée par tous les moyens possibles et l'individu sa- 
crifié aux prétendus intérêts du plus grand nombre. Les 
malheureux auxquels leurs capitaux ou leur industrie ne 
pouvaient procurer des moyens suflisants d'existence. au 
sein de leur patrie, ne purent le plus souvent aller cher- 
cher au loin un sol plus hospitalier, parce qu’on le croyait 
nuisible aux intérêts de leur pays natal. En même temps 
on encourageait par des primes Ja formation de nombreu- 
ses familles quelque fut d’ailleurs le degré de leur misère. 
C'est ainsi que les gouvernements agissaient, sans le sa- 
voir, Comme un enfant qui versant continuellement de 
l’eau dans un vase s’efforcerait avec ses mains de retenir 
le trop plein qui s’écoule; ou plutôt comme un machiniste 
qui s’efforcerait d'augmenter constamment la vapeur d’une 
chaudière, sans vouloir en laisser échapper un seul jet. 
La force d'expansion du genre humain est plus forte en- 
core; si vous Parrêtez dans un peuple, la pression cau- 
sera un malaise général et les effets les plus funestes dans 
les classes voisines de la misère. Si vous vous obstinez à 
l'arrêter encore, l'explosion aura lieu et faute d’une sou- 
pape de sureté, les émigrants et leurs capitaux sortiront 
de toutes parts, malgré les lois les plus sévères. 

Les gouvernements n’entendaient point jusqu'ici la 
voix de la justice et celle de lutilité qui leur criaient à 
l'unisson la devise des Physiocrates: « Laissez faire, lais- 
sez passer ». 


Cnarrrre V. 


Colonisation. 





S 588. La colonisation est l'acte d'une nation déjà an- 
cienne qui s’aggrandit sur un territoire nouveau, ou qui 
y fonde une nouvelle société en y transportant des hom- 
mes et des capitaux détachés de son sein. Les causes en 
sont les mêmes que celles de l’émigration. Elle en diffère 
en tant qu'elle est essentiellement le fait d'un gouverne- 
ment, qui au moins la dirige, tandis que l'émigration est 
uniquement le fait des individus qui émigrent. On ap- 
pelle ensuite colonisation active celle qui se fait par un 
gouvernement dans un territoire nouveau, en ÿ envoyant 
ses sujets, et passive celle qu'il fait en y appelant des 
étrangers. On appelle métropole, ou mère patrie, la nation 
qui opère la colonisation, et colome la nouvelle société qui 
en résulte. 

Nous examinerons les systèmes de colonisation sui- 
vis jusqu'à présent par les races d'Europe, en étudiant 
le bien et le mal qu’ils ont produit. 

$ 589. Les anciens n’avaient pas, à proprement parler, 
un système arrèté de colonisation, mais chaque peuple 
suivait instinctivement en cela les principes qui le suidaient 
d'ailleurs dans son propre gouvernement et dans sa poli- 
tique. Aussi le mode de colonisation des Phéniciens et des 
Grecs est-il entièrement opposé au mode suivi par les Ro- 
mains. 

Les Grecs fondèrent des colonies sous l'impulsion des 
mêmes causes qui plus tard y poussèrent les nations mo- 
dernes: la principale est l'exubérance de la population sur 
les moyens d'existence. L'ancienne Phénicie, qui était 
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une portion de la Syrie actuelle, formait sur le littoral 


de la Méditerranée une bande de terrain étroite et sté- 
rile de 50 lieues de Jongueur sur 10 de largeur, garnie 
abondamment de ports et de baies, entourée d’iles nom- 
breuses, mais insufisante pour sa population. De même 
la Grèce, si grande par sa renommée, était confinée dans 
l'espace étroit de la presqu’ile Hellénique, et fractionnée en 
plusieurs villes et États, elle ne pouvait non plus alimen- 
ter Sa population toujours croissante. Ses voisins belli- 
queux ne lui permettaient pas de s'étendre à l'intérieur, 
Les Phéniciens et les Grecs devaient donc déverser au 
loin le trop-plein de leur population. A cette cause natu- 
rele se joignaient des causes artificielles, comme les guer- 
res civiles qui désolèrent continuellement la Grèce surtout 
après le siège de Troie. En outre le peuple Grec était 
doué d'une imagination vive, hardi et entreprenant: il se 
croyait aussi supérieur aux autres hommes, selon l’ex- 
pression de ses philosophes, que l’homme libre l'est à 
lesclave et l’esclave aux animaux. L’émigration était alors 
impossible. Tout le poussait donc à la colonisation. 
Les Phéniciens précédèrent les Grecs dans Ja fon- 
dation de leurs colonies. Leurs villes principales étaient 
Tyr qui selon le prophète Isaïe distribuait des couronnes 
et dont les marchands étaient des princes, et Sidon de 
laquelle l'histoire nous conte la puissance et l'immense 
commerce. Leurs colonies s'étendirent d’abord vers l'Asie 
mineure et la mer Noire, puis vers l'Occident et l'Afri- 
que et envahirent les iles de Chypre, de Rhodes et de 
Crete, Vers Pan 819, avant l'ère chrétienne, ils fondèrent 
Carthage, la puissante Carthage et plusieurs villes du lit- 
toral espagnol comme Gadés ou Cadix. Les Carthaginois 
à leur tour colonisèrent une partie de l'Espagne, la Si- 





AA 


ile et la Sardaigne où ils fondèrent Caliaris ou Cagliari. 
Les Grecs succédèrent aux Phéniciens dans leur gloire 
maritime et dans l'œuvre de la colonisation : les villes 
loniennes et Eoliennes poussèrent leurs colonies vers l'O- 
rient et dans l'Asie mineure. Les Doriens s’étendirent à 
l'Occident. Dans l’Asie mineure les loniens absorbèrent 
les colonies Phéniciennes et fonderent Milet, Phocée, 
Ephèse et Colophon; Milet à son tour donna naissance 
à plus de 500 villes dans l'Asie mineure. Les Koliens 
colonisèrent les iles de Samos et de Chio, et fonderent 
un grand nombre des villes, telles que Mitilène, Smyrne 
et Sinope dans la mer Noire qui alimentaient de grains 
leur mère patrie. La plus célèbre fut Bysance, renommée 
d'abord par son commerce et ensuite par le siège de Pem- 
pire romain qui y fut transporté. Les colonies des De- 
riens se dirigérent vers l'Occident, pénétrèrent en Sicile 
en luttant contre les Carthaginois et firent naitre Messine 
e Syracuse. Elles envahirent en même temps le littoral 
de l'Italie méridionale en fondant Canusium, Bénévent, 
Sibari, Crotone, Naples et après s'être emparé du terri- 
toire actuel du royaume de Naples elles lui donnèrent le nom 
de Grande Grèce. Enfin les Grecs arrivèrent jusque dans 
ls Gaules, où les habitants de la Phocée fuyant armée 
des Perses fondèrent Marseille vers Pan 360 avant J. C. 
Les Grecs suivirent dans leurs colonisations la mar- 
che que leur dictaient leur esprit municipaliste et indé- 
pendant comme aussi l'éloignement de la mère patrie; et 
leur système, pOur ainsi dire instinctif, se résume dans 
l'indépendance la plus complète des colonies, qui n'étaient 
liées avec la mère patrie que par des rapports entière- 
ment libres d'alliance et de commerce. La Grèce établit 
au loin ses colonies, y transporta avec ses habitants ses 
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arts, sa littérature, son industrie, toute sa civilisation en 
un mot, les secourut dans leurs premiers pas, puis les 
abandonna à elles-mêmes en les traitant comme des 
enfants chéris, mais émancipés et libres de toute entrave. 
Ces colonies furent ainsi des États indépendants, vivant 
de leur vie propre, se gouvernant eux-mêmes, faisant la 
guerre Ou la paix avec leurs voisins et exerçant librement 
le commerce avec le monde entier. Cette liberté absolue 
des colonies se révèle en grec par leur nom axo/xfa, qui 
signifie séparation de demeure, tandis que colonia en la- 
tin signifie plantation ou dépendance. 

S 590. Le résultat d’un système aussi sage fut la pros- 
périté de toutes les colonies grecques: sans exposer en dé- 
tail l'histoire de chacune, il suffira de dire qu’elles furent 
toutes égales en richesse et en puissance à leur mére 
patrie, à l'exception de la Grande Grèce qui la laissa 
bien loin derrière elle. On y vit fleurir les arts et les 
sciences, l’industrie et le commerce. Syracuse fut la pa- 
trie d'Archimède, Talète et Pythagore nacquirent l’un dans 
une colonie de Asie mineure et l’autre dans la Grande 
Grèce. Ce futle commerce qui fit de Carthage la rivale 
de Rome, lorsque celle-ci était à apogée de sa gloire et 
qui la rendit assez forte pour faire trembler les Romains, 
lesquels ne se crurent en sûreté qu'après l'avoir rasée et 
en avoir dispersé les habitants. 

Une autre conséquence de ce système fut que les 
colonies ayant une vie à elles propre, ne furent point 
étouflées par la ruine de leur mère patrie. Enfin il fut 
éminemment utile à la métropole comme à ses colonies. 
La Grèce transportait continuellement dans ses colonies 
l'excédant de sa population; elle en reçut en abondance 
tous les produits que leur commerce lui apportait du 
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monde entier, et l’appui de leurs armes ne lui fit point 
défaut lorsqu'elle fut attaquée: Carthage secourut Tyr 
contre les Perses, et lorsque les Romains eurent envahi 
là Grèce et qu'il fut impossible d’arrèter la marche victo- 
rieuse des aigles romaines, les Grecs trouvèrent dans leurs 
colonies un refuge assuré et une généreuse hospitalité. 

$ 591. Les Romains, sans avoir de mème un système 
préconeu de colonisation, suivirent en cela le génie de 
leur politique de conquête et de centralisation. On sait 
qu'ils étendirent de bonne heure leur domination autour 
d'eux, mais les conquêtes ne profitaient qu'aux patriciens 
qui s'emparaient des terres conquises (ager romanus) 
acquéraient des esclaves et ne concédaient qu'à titre pré- 
Caire la culture de leurs terres aux malheureux prolétaires. 
Ceux-ci chassés d’une autre part des arts industriels 
exercés uniquement par les esclaves, durent chercher au 
dehors un remède à leurs maux. Rome alors envoya des 
colonies dans les villes et les provinces conquises. C'était 
à Ja fois un moyen économique de se débarasser des 
citoyens pauvres et mécontents et un moyen politique de 
se éréer une sorte de garnison au milieu des peuples 
conquis pour les maintenir dans Pobéissance. 

Les colonies romaines étaient en grande partie com- 
posées de soldats vétérans ; elles restaient organisées mili- 
tairement, et le colon romain était un soldat laboureur. 
Les colonies prirent dans la division territoriale de l'Etat 
une place intermédiaire entre les municipes et les villes 
confédérées. Elles étaient moins favorisées que les muni- 
cipes à cause de leur éloignement : aussi parmi les émi- 
grants ne vit-0n jamais de patricien; mais elles étaient 
plus heureuses que les villes confédérées, car elles jouis- 
sajents encore de presque (ous les droits des citoyens 
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romains. Elles n'étaient que des corporations sujettes à une 
étroite dépendance de la mère patrie: elles en recevaient 
leurs lois, leurs administrateurs et leurs magistrats; elles 
lui pavaient des tributs, et lui fournissaient sans cesse 
hommes et argent pendant la guerre, qui ne cessa presque 
jamais chez les Romains. 

Le résultat de ce système n’a pas besoin d’être in- 
diqué: les colonies romaines furent un moyen de PuiSr 
sance militaire, mais n’eurent aucune industrie et aueun 
commerce et ne servirent à leur métropole que pour la 
guerre. Ne vivant que par leur mère patrie elles périrent 
toutes misérablement lorsqu'elles furent séparées de son 
sein et que l'empire romain tomba en dissolution. 

$ 592. Après la chûte de cet empire un long espace 

j® temps s'écoule avant que l’on voie surgir de nouvelles 
colonies. Le régime féodal qui clouait au sol les serfs de 
la glèbe les rendait impossibles et pétrifiait en quelque 
sorte la société. Mais lorsque les croisades eurent fait 
renaitre en Europe l'esprit des aventures et des entreprises 
lointaines, les croisés commencèrent à fonder en Orient 
des colonies qui ne purent cependant résister aux armes 
des Musulmans. Bientôt après, un portugais doubla le 
Cap de Bonne-Espérance et un génois découvrit PAmé- 
rique. Alors le Portugal et l'Espagne jétèrent dans ce 
nouveau monde une foule de hardis aventuriers qui 
purent s'emparer aisément de territoires immenses, sans 
y rencontrer une résistance sérieuse. Leur -seul but fut 
d'abord dy trouver de or qui pour eux était la richesse 
par excellence. Mais lorsqu'après en avoir recueilli une 
grande quantité ils durent renoncer à l'espoir de décou- 
vrir les montagnes d’or ou l’eldorado qu’ils supposaient 
exister en Amérique, et que lexploitation des mines ne 
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leur donna plus _. un produit limité, ils durent se livrer 
à la culture du sol et ils fondèrent des établissements agri- 
coles où ils faisaient travailler comme esclaves les malheu- 

reux indigènes. C’est alors que nacquit le système colonial 
qui fut ensuite imité par les autres peuples d'Europe et 
dont nous allons tracer une légère esquisse. 

$ 595. Les colonies espagnoles et portugaises furent 
considérées dès l’abord comme des propriétés nationales 
que les citoyens de État pouvaient exploiter à leur gré. 
On défendit aux étrangers de s'établir dans les colo- 
nies et mème de commercer avec elles, et, pour mieux 
surveiller le commerce, on fika les ports de départ, la 
saison et le nombre de vaisseaux qui devaient chaque 
année partir pour l'Amérique. — Les colons ne pouvaient 
recevoir que de la mère patrie les denrées et les mar- 
chandises assez nombreuses qu’elle se réservait de Jeur 
fournir, — Ils ne pouvaient exercer les industries qui 
étaient cultivées dans la métropole, et ils ne pouvaient 
s'adonner qu'aux productions que le sol d Europe ne 
pouvait fournir et que l'on croyait avoir intérêt d'obtenir 
des colonies. — L’exportation de l'or pour toute autre 
destination que l'Espagne était un crime capital puni des 
peines les plus sévères. — Les emplois ne pouvaient ap- 
partenir qu'aux natifs d'Espagne et de Portugal. — Enfin 
lorsque les durs travaux des mines *et de la culture du 
sol eurent fait périr le plus grand nombre des indigènes, 
on y suppléa par Ja traite des nègres. 

$594. Pendant quelque temps les rois d'Espagne purent 
dire avec orgueil que le soleil ne se couchait jamais sur 
lurs terres, mais cela ne fut que de courte durée. Dès 
que leur puissance en Europe fut affaiblie, la guerre leur 


énleva une à une toutes leurs s possessions, et leurs colo- 
le ni 
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nies lointaines se réduisirent bientôt aux iles Philipines et 
à Cuba. Ils ne cessèrent néanmoins d'y maintenir le 
système de restriction absolue que nous avons retracé, 
jusqu’à la fin du siècle dernier. Un jour cependant les 
guerres qui suivirent la révolution française de 89 em- 


pôchèrent les vaisseaux espagnols de parvenir a Cuba. La 
colonie mourait de faim. Le gouverneur eut la générosité 
de laisser les habitants commercer avec leurs voisins 
d'Amérique et dès lors ce fut en vain que lEspagne es- 
saya de leur arracher de nouveau Ja liberté du commerce, 
qui dut être reconnue en 1818 par un décret royal. Cuba 
était restée 250 ans sous la domination espagnole comme 
une ile pauvre et inconnue, habitée par 96,000 habitans. 
Vingt ans d'émancipation économique avaient sufli en 
1812 pour en accroitre la population de 454,000 habi- 
tants, et pour en faire la reine des Antilles. Cependant 
l'esclavage y règne encore, les impôts les plus lourds et 
le gouvernement le plus absolu pèse sur les colonies 
espagnoles ; d’un autre côté l'Amérique du Nord convoite 
comme une proie assurée la possession de l'ile de Cuba. 
On ne saurait donc présumer que la couronne d'Espagne 
conserve long-temps encore ses colonies sans leur accorder 
elle-même la plus large liberté (1). 

$ 595. Les autres nations n'osèrent point s’aventurer 
dans le nouveau monde jusqu’à ce que l'insurrection des 
Provinces Unies et la destruction de l’invincible Armada 
eurent affaibli la puissance de l'Espagne. Alors la Hol- 


(4) La population des colonies espagnoles en Amérique, en Asie et 
en Afrique était évaluée en 4849 à 4,286,044 habitants. et en 4850 
à 5 millions et demi. Almanach de Gotha et Dict. du Com. 

La population coloniale du Portugal en Afrique et en Asie était 
en 1850 de 2,690,000 habitants. 
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lande, l'Angleterre et la France envahirent à leur tour 
l'Amérique et les Indes, ct y fondérent des colonies où 
elles suivirent à peu de différences près le sysième des 
Espagnols et des Portugais. Seulement au lieu de laisser 
à tous les citoyens de l'État le droit dexploiter les colonies, 
elles en attribuèrent le monopole à des compagnies exclu- 
sives qu’elles investirent à cet effet des plus grands pri- 
vilêges. Telle fut lorigine de la compagnie des Indes 
hollandaise, de la compagnie des Indes française et des 
priviléges de la compagnie des Indes anglaise. Puis les 
cinq peuples se disputèrent avec acharnement Ja posses- 
sion de ces territoires lointains, qui furent l'objet de 
guerres sanglantes et interminables. 

$ 596. Les Hollandais fondèrent d'abord en 1602 une 
société par action à laquelle tout citoyen de la républi- 
que pouvait prendre part, ayant pour but d'exploiter les 
colonies et possédant au nom du gouvernement les droits 
et les privilèges les plus étendus. Cette société, appelée 
Compagnie des Indes orientales, arracha peu à peu aux 
Portugais toutes leurs possessions coloniales, s’empara de 
l'archipel des Moluques, des Célèbes et des îles de la 
Sonde et étendit son commerce jusqu'à la Chine, au Ja- 
pon et à l’Asie entière. Une seconde compagnie fut fondée 
en 1621 pour exploiter les Indes occidentales, mais elle 
ne fit guères que des opérations de guerre Gi de piraterie. 
Après avoir capturé avec ses corsaires, ù (D) nayires en 
15 ans (de 1625 à 1650), conquis le Brésil sur l'Espagne 
ainsi que plusieurs autres points de l'Amérique méridio- 
nale et de l’Afrique, elle dut céder à son tour le Brésil 
au Portugal, perdre une à une presque toutes ses posses- 
sons et fut bientôt dissoute. Jusqu'à nos jours les Hol- 
ndais sont restés maitres de leurs colonies des Indes 
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orientales et de quelques possessions dans les Indes occi- 
dentales et ils les ont constamment exploitées par le moyen 
de leur compagnie privilégiée qui, sous divers noms et 
apres diverses transformetions, en arriva en 1850 à porter 
à son budget un déficit de 400 millions de florins. Alors 
le gouvernement revendiqua ses droits de souveraineté sur 
les colonies et depuis 1856 il les administre Jui-mème en se 
servant toutefois de la compagnie d’une manière qui donne 
à son système colonial une couleur toute particulière. 

Le roi de Hollande se considère comme le proprié- 
taire absolu du territoire de ses colonies. Il y est repré: 
senté par un gouverneur qui les administre en son nom 
en prenant conseil, au moins en apparence, des États- 
généraux qui Passistent, et deux ou trois mille employés 
agissent sous ses ordres. Les habitants de ces colonies 
sont soumis à un travail obligatoire, dont le produit ap- 
partient en majeure partie au maitre du sol, c’est-à-dire 
au roi, tandis que la plus faible partie leur est abandon- 
née. Toutes les industries y sont exercées pour le compte 
du gouvernement: Ja production du sel, du sucre, du 
café, du riz, de l'indigo, de lopium, du tabac, de toutes 
les denrées coloniales, se fait par les indigènes pour le 
Compte du gouvernement, qui prélève sur le produit brut 
les 5/; ou les 5/;, ou retient la totalité des produits en 
Payänt aux producteurs une fraction minime de leur va- 
leur. C’est en vertu du même droit qu’il loue annuelle- 
ment, au prix de plusieurs millions de francs, l'exploi- 
tation des cavernes et des rochers de quelques iles de 
la Sonde d’où l’on retire une grande quantité de nids 
d'hirondelles (arundo esculenta) qui se vendent à prix d'or 
aux Chinois. — Quant à Ja Compagnie de commerce 
(Handels Maatschappii) elle achète en masse du gouver- 
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nement les produits des colonies, à un prix qui est encore 
assez bas pour lui permettre de les revendre en Europe 
avec de larges bénéfices. Voilà les traits particuliers du 
système colonial hollandais qui pour le reste est conforme 
au système espagnol. 

$ 597. Les colonies hollandaises renferment dans les 
iles indiennes 17,170,000, en Amérique et en Afrique 
89,000 habitants, soit en tous 48 millions de sujets (4). 
Les recettes et les dépenses qui se balancent dans les 
Indes orientales sont de 81 millions de florins. Dans Je 
reste des colonies, les recettes sont de 1,265,589 f1, et Jes 
dépenses, de 2,079,785 fl; ce qui laisse un déficit de 
816,496 f., couvert par les subsides des Indes orientales. 
Cependant on croit généralement que ces chiffres officiels, 
accusant une balance exacte des recettes et des dépenses, 
ne sont pas absolument exacts, et que la Hollande peut 
retirer annuellement de ses colonies 8 ou 410 millions de 
florins, c’est-à-dire à peu près 25 millions de francs, sans 
compter les traitements des employés et les bénéfices de 
là compagnie. 

On dit souvent que la Hollande seule a su résoudre 
le problème colonial. En vérité c’est un système mer- 
vellleux que celui par lequel dix-huit millions de colons 
obtiennent un produit net annuel de 25 millions de francs, 
ou de 4 fr. 40 c. par tète, qui leur es! encore arraché 
jar leur gouvernement! Dans un système de liberté, les 
titements des employés et les bénéfices des marchands 
hollandais ne disparaitraient pas; et peut-on croire que 
lproduit-net ou les richesses des colonies ne s’éléveraient 
point à un degré plus haut? 


(1) Dict du comm., verb. colonies et Alnanach de Gotn@ 1860, 
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S 598. L'Angleterre, gràce à sa puissance navale, eut 
bientot devancé tous les autres peuples dans les entre- 
prises lointaines de colonisation. Elle adopta tout d'abord 
le système d'une compagnie privilégiée pour exploiter ses 
colonies; puis elle permit à tous les citoyens de trafiquer 
librement avec elles, en leur accordant même les plus 
grandes franchises. Mais en 1650 un acte législatif ré- 
serva le commerce des colonies aux seuls batiments an- 
glais, et en 1660 le fameux acte de navigation formula 
nettement un système colonial qui se rapproche aussi du 
système espagnol. Le commerce avec l'étranger fut en 
général prohibé : Pirlande même était à cet égard con- 
sidérée comme étrangère. Puis les marchandises furent 
divisées en deux catégories: les marchandises énumérées 
qui ne pouvaient être expédiées que dans la Grande Bre- 
tagne, et les marchandises 207 énumerées qui pouvaient 
être exportées au dehors, mais seulement par les navires 
anglais ou par ceux des colonies. 

« Les marchandises énumérées sont de deux sortes, 
premiérement celles qui sont particulières à l'Amérique 
et qui ne peuvent être ou du moins ne sont pas pro- 
duites dans la mère-patrie. els sont la mélasse, le cat, 
les noix de cacao, le tabac, le piment, le gingembre, les 
nageoires de baleines, la soie écrue, le coton, le castor 
et autres pelleteries d'Amérique, l’indigo, les bois de sen- 
teur et autres bois de teinture: secondement celles qui 
n'étant pas des productions particulières de l'Amérique 
sont et peuvent être produites chez la mère-patrie, mais 
en petite quantité relativement à ce qu’elle en tire des 
pays étrangers. Tels sont les munitions navales, les mûts, 
les vergues, les antennes, le goudron, la poix et la té- 
rébentMine, le fer en saumon et en barre, le minerai de 
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cuivre , les peaux, les cuirs et la potasse. L’importation 
des marchandises de Ja première espèce ne pouvait décou- 
rager la production ni nuire au débit d'aucune partie du 
produit de la mère-patrie. En la bornant à la Grande- 
Bretagne, on se disait que nos marchands pourraient non- 
seulement avoir ces choses à meilleur marché dans les 
colonies, et en tirer par conséquent chez nous un meil- 
leur profit, mais qu'il s’établirait entre les colonies et les 
pays étrangers un commerce avantageux de transport 
dont là Grande-Bretagne serait nécessairement le centre 
où l'entrepôt, puisque l'importation se ferait d’abord chez 
elle. On supposait aussi que l'importation des marchan- 
dises de la seconde espèce pourrait s'établir de manière 
à nuire seulement à la vente des marchandises similaires 
qui venaient de l'étranger, et non à celle des produits 
de la mère-patrie, et dans ce but l'on y mettait des droits 
tels qu’elles fussent en même temps un peu plus chères 
que les nôtres et à meilleur marché que celles des autres. 
Le but de cette disposition était de décourager non pas 
là production de la Grande-Bretagne, mais celle de quel- 
ques pays étrangers avec lesquels on croyait que la ba- 
lance du commerce était défavorable » (4). 

« Les marchandises #0n énumérées étaient celles dont 
ls producteurs anglais pouvaient redouter la concurrence. 
À l'origine, ces marchandises pouvaient être expédiées 
en tous pays; mais l'exportation en fut restreinte , plus 
urd, aux régions situées au midi du cap Finistère. On 
moliva cette nouvelle restriction sur ce que les pays si- 
iués au nord du cap Finistère étant manufacturiers, les 


(1) Richesse des nalions, lib. IV, chap. VI. 











vaisseaux des colonies en rapportaient des choses qui fai- 
saient concurrence aux produits de la métropole. 

« A l'exemple de l'Espagne, PAngleterre prohiba dans 
ses colonies l'exercice d'un certain nombre d'industries. 
La fabrication de l'acier ainsi que le laminage du fer fu- 
rent prohibés. On défendit aussi, dans les colonies de 
l'Amérique du nord, de transporter d’une province à une 
autre des étoffes de laine et des chapeaux provenant de 
l'industrie indigène; enfin, on établit des droits prohibi- 
üifs à l'importation en Angleterre du sucre raffiné. En 
revanche, on accorda des primes à l'importation de cer- 
tains produits coloniaux dont la métropole se croyait in- 
téressée à accroitre artificiellement la produetion. els 
furent la soie écrue, le lin, le chanvre, l'indigo, les mu- 
nitions navales et le bois de charpente (4) » 

$ 599. Le système anglais, comme on le voit, était sur 
quelques points plus libéral que le système espagnol. Mais 
l'oppression était encore assez forte pour que les colons, 
en voyant s'accroitre leurs richesses et leur puissance, 
sentissent naitre en eux le desir de secouer le joug de 
la métropole. En 1776 les États-Unis d’ Amérique pro- 
clamérent leur indépendance et forcèrent bientot l'Angle- 
terre à la reconnaitre après une guerre sanglante. Cette 
dure leçon ne porta point d’abord ses fruits S, parce que 
l'aristocratie, qui avait intérêt à maintenir l'ancien système, 
était toujours prépondérante, mais plus tard les partisans 
de l'abolition de Pesclavage et les ligueurs du libre- échange 
ébranlérent l'édifice du vieux système colonial, en démon- 
trant les dommages qu’il causait à l'Angleterre, Enfin il 
fut renversé en 1850 et l'on proclama le principe de la 


(1) Dictionnaire du Commerce, vol. 1, p.597: 
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liberté du commerce des colonies anglaises avec le monde 
entier (1). Aujourd’hui administration des colonies est 
confiée à un ministre spécial résidant en Angleterre et à 
des gouverneurs locaux assistés tantôt d’un parlement à 
deux chambres, tantôt d’un conseil général et électif. 
Deux causes peuvent expliquer la prospérité relative 
des colonies de l’Angleterre: la puissance de sa marine et 
hdiberté beaucoup plus grande qu’elle a laissée à ses co- 
lons nationaux. 
$ 400. Les États-Unis d'Amérique n’eurent pas plus tot 
conquis leur titre de nation indépendante qu’ils entreprirent 
là colonisation des immenses territoires qui s’étendent 
dans l'intérieur du continent Américain et qui n’était 
peuplé que de tribus sauvages et nomades. De ces tribus 
les unes furent repoussées par la force, et les autres furent 
amenées à conelure des traités par lesquels elles aban- 


donnaient à Ja civilisation européenne leurs territoires : 


de chasse. Le gouvernement des États-Unis est devenu 
ainsi propriétaire de territoires immenses, qu’il s’est hàté 
de diviser et de subdiviser par le moyen de ses agents, et 
quil vend à l'enchère au plus bas prix soit aux citoyens 
américains, soit aux émigrants étrangers qui veulent s'y 
&hblir. En même temps de hardis pionniers ({he pioneers) 
savancent librement dans les forêts de l'Amérique sans 
dépendre en aucune manière du gouvernement, refoulant 
devant eux par la force des armes les tribus sauvages 
qu'ils rencontrent. Puis leur établissement une fois formé, 
ls achètent la propriété des terrains occupés du gouver- 
(1) D'après des dernières statistiques la population des colonies an- 


dhises aux Indes Orientales est de 180 millions, en Asie, en Afrique, 
ñ Mine et en Australie de 7 millions d'habitants; total 487 mil- 
tn Amcr Ce 


lous de colons. 
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nement lui-même, qui leur donne la préférence sur tout 
autre en nexigeant d'eux qu'un prix minime, En avant 
des colons américains s’avance avec plus de : hardiesse 
encore un essaim de population flottante composée de 
chasseurs et de bücherons (the Squalter). Ceux-ci don- 
nent la chasse à tous les hôtes des forêts, aux indi- 
gènes comme aux animaux: ils amonceèlent sur Je bord 
des fleuves des amas de bois immenses pour les vendre 
aux marchands dont ils attirent les bateaux par des feux 
et des signaux; quelquefois, mais rarement, ils finissent 
par se former un établissement agricole. Enfin derrière 
cette population flottante, les colons s’avancent continuel- 
lement dans l'intérieur des terres et se rattachent eux- 
mêmes à la métropole par des chemins de fer, des canaux 
et des voies de communication de toute sorte; les agents 
des banques et des Compagnies de commerce de l'Union 
les accompagnent pas à pas: le gouvernement ne Jeur 
donne que la sécurité par l'appui de sa force armée: el 
lorsqu'il s’est formé de cette manière un établissement 
assez nombreux pour constituer un État, la colonie devient 
à son tour une partie intégrante de la confédération améri- 
Caine, tout en continuant à se gouverner elle-même comme 
elle l'entend, d’après ses propres intérêts. 

Les caractères les plus saillants du système colonial 
américain sont done la contiguité de territoire entre la 
métropole et les colonies, la liberté Ja plus entière accordée 
aux colons mème étrangers, enfin Pingérence presque nulle 
du pouvoir social de la métropole dans l'œuvre de la co- 
lonisation. 

Le résultat en est bien connu. La population de l’A- 
mérique du Nord qui était en 1790 de 5 millions d’ha- 
bitants s’élevait en 4810 à 7 millions, en 1850 à 42 
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millions, en 4850 à 25 millions, en 4859 à 28 millions 
d'habitants et maintenant encore de nouveaux territoires 
colonisés sont sur le point de s’annexer à la Confédération. 
La dette publique des États anciens et nouveaux est 
presque nulle: et dans moins d’un siècle la richesse et 
là puissance de la Confédération américaine se sont ac- 
crues par des progrès gigantesques, et Pont élevée au 
niveau des plus riches et des plus puissantes nations 
d'Europe. 
$ 401. La France tenta aussi dès le commencement 
du47me siècle d'établir des colonies dans les Indes, et 
en 4664 Louis XIV créa une compagnie des Indes orien- 
tales et l'investit des plus larges privilèges. Mais d’un coté 
la générosité naturelle du caractère francais qui ne pouvait 
exploiter aussi froidement les territoires conquis, et de 
l'autre, lexprit exagéré de centralisation qui faisait gou- 
verner des pays situés aux antipodes par la légèreté ou 
les caprices des courtisans de Ja cour de France, l’em- 
pêcha constamment de réussir dans cette voie. Enfin dans 
ls suerres maritimes du siècle passé la France finit par 
üre dépouillée, principalement par l'Angleterre, de la plu- 
part de ses colonies et ce qu'elle en conserve aujourd'hui 
est presque insignifiant. Elle aussi a suivi jusqu'à nos 
jours les errements du système colonial espagnol. 
De nos jours la France s’est emparée d'Alger et en 
à formé une colonie militaire : nous n'avons point à juger 
rtance militaire, mais seulement de son système 
économique. Or nous voyons qu’elle y a fait à profusion 
des travaux publics de toutes sortes en y versant des som- 
mes immenses, qu’elle à presque transformé l'Algérie en 
un véritable département français, et pourtant la colonie 
engloutit sans cesse de nouveaux capitaux sans que ses 
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recettes puissent encore couvrir ses dépenses. Quelle en 
est done la cause? c’est que la France a oublié de do- 
ter sa colonie de l'action fécondante de la liberté qui seule 
pouvait la faire prospérer. Aussi la population de l'Algérie 
n'était-elle composée en 1855 que de 2,524,000 indigènes 
et de 142,000 Européens dont la moitié seulement étaient 
français. Les sommes versées à cette époque en Algérie 
sans compensation des recettes obtenues dépassaient 150 
millions de francs (1). Son système colonial avait donc 
pour résultat de faire vivre 142,000 colons au prix de 
9,000 fr. chacun ou 60,000 français au prix de 48,000 fr. 
chacun (2); et pourtant les émigrants d'Europe préfèrent 
traverser l'océan et se rendre au fond de l'Amérique pour 
Y devenir les citoyens indépendants d’un pays où ils trou- 
vent la liberté civile et commerciale. 

$ 402. Mais tandis que la plupart des nations d'Europe. 
traversaient les mers pour établir des colonies lointaines 
en Amérique ou en Asie, la Russie imitait à Ja fois Le 
Système américain et le système romain pour coloniser 
des territoires immenses et s'étendre au loin dans l'Asie: 
Ses frontières orientales étaient habitées par des popula- 
tions nomades et aventurières (communément appelées Co- 
saques), habituées à une vie dure et frugale, dont l'esprit 
guerrier était entretenu par des luttes fréquentes avec 
les peuplades voisines et qui appartenant à la race russe 
elle-même dont elles parlent aussi purement Ja langue, 
reconnaissaient le Czar comme leur chef suprême temporel 
et religieux. La Russie leur donna une organisation mi- 


{1) V. Dict. de l'Économ. pol. et Dict. du Comm., verb. colonies 
françaises. 

(2) La population totale des colonies françaises étail en 1855 de 
5 willions d'habitants, et en 1858 de 4 millions. 
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liaire plus parfaite en les divisant régulièrement en au- 
ant d'escadrons guidés par les chefs de tribus et soumis 
militairement à un commandement central (1). Cet immense 
cordon de Cosaques une fois organisé sur sa frontière 
d'Asie, elle le poussa insensiblement en avant, en Pap- 
puyant au besoin de troupes régulières Ja où il rencon- 
trait une résistance trop sérieuse. Cest ainsi que les 150 
silnies où escadrons de Cosaques du Caucase étaient ap- 
puyés par une armée régulière qui s'avançait avec eux 
dns Pintérieur du pays. Lorsqu'une tribu était soumise, 
afin qu’elle ne püt se soulever de nouveau en communi- 
quant avec les autres tribus non soumises encore, on la 
fransportait en entier avec toutes ses richesses et son 
bétail à deux ou trois cents lieues en arrière et on lui 
donnait, en échange, des terrains enlevés, d’autres terrains 
plus fertiles de la plaine et plus rapprochés des centres 
de communication. Là où ils ne rencontraient point de 
résistance, les Cosaques agissaient seuls en avertissant 
leurs chefs militaires à mesure qu'ils fondaient un nouvel 
établissement, ou qu'ils s’avançaient davantage dans les 
&rritoires nouveaux. C’est ainsi que la Russie à non seu- 
lement envahi tout le Caucase, mais encore près d'un tiers 
de l'Asie en poussant devant elle au loin cette immense 
frontière mobile, pleine d'énergie et toujours prête au 
combat. Dix années lui ont sufli pour s'emparer de tous 


(4) Les Cosaques forment ainsi 1456 régiments à cheval (de 890 
lommes environ), 845 ssotnies à cheval (de 148 hommes chacune), 
fl bataillons (de 1000 hommes environ), et 51 batteries d'artillerie. 
) û ss ssotnies est suivi de sa 
Almanach de Gotha, 1860. Le Cosaque des 
femme et de ses enfants et chacun de ses enfants màles est à son tour 
ak i Uu 

régimenté dès qu'il est devenu un homme fait, capable de porter 
en 
les armes, 
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les territoires que baigne le fleuve Amour ou Séghalien 
au fond de l'Asie, et aujourd’hui ses frontières touchent 
à tous les peuples asiatiques en s'étendant de la mer 
Noire et la mer Caspienne jusqu’à la mer Okhotsk. 

S 405. Cependant cette immense étendue de territoires 
conquis est presque déserte encore et l’on n'y rencontre 
que de loin en loin des bourgs, des villages ou des postes 
militaires. C'est que les lances et les bayonnettes peuvent 
bien conquérir, mais ne peuvent guères féconder un ter- 
ritoire et que l'action bienfaisante de la liberté, qui fait 
des prodiges en Amérique, y à manqué jusqu'ici. Le 
gouvernement russe parait l'avoir compris. Depuis quelque 
temps il a multiplié les encouragements aux compagnies 
de commerce (4) qui étendent leurs opérations dans ces 
nouvelles contrées, il a laissé à ses colons la plus ample 
liberté de trafiquer avec les peuples voisins, il s’est efforcé 
d'y établir des voies de communication plus parfaites, 
enfin Pémancipation des serfs, qui auparavant étaient 
attachés à la glèbe, lui permettra de peupler ses colonies 
et d'accélérer en même temps l'accroissement de sa popu- 
lation et celui de ses richesses sociales. 

S 404. Il est aisé d'observer maintenant que tous les 
systèmes de colonisation peuvent se réduire à trois classes: 
systèmes militaires, systèmes de monopole commercial et 
systèmes de liberté commerciale. Le système militaire ne 
sert évidemment qu'à la conquête après laquelle il se 


(4) Les principales sont la compagnie russe-américaine fondée 
en 1799, la compagnie du fleuve Amour fondée en 1856, la compa- 
gnie de la mer Blanche fondée en 1838. La Socicté russe de commerce 
et de navigation fondée en 4856 a eu d’abord pour but le commerce 
de la Russie méridionale avec l'Europe, mais elle ya servir aussi au 


commerce du Caucase, 
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convertit en système de monopole. Nous devons he 
ter un jugement sur les deux derniers systèmes qui sont 
diamétralement opposés. 

Les caractères principaux du système colonial pro- 
hibitif sont ceux du système espagnol primitif qui se 
retrouvent avec de légeres modifications dans tous les 
autres. Or voici les dommages qui en résultent pour les 
colonies et pour la métropole d’après la nature des choses 
eble résultat de l'expérience. 

1° Les colonies étant considérées comme une pro- 
priété nationale à exploiter et régies par un système de 
centralisation absolue, sont administrées de loin par des 
fonctionnaires de la métropole qui ne peuvent en connaitre 
les besoins, et elles ne peuvent faire entendre leurs récla- 
mations les plus justes. Toute mesure est dictée par Pin- 
térèt immédiat de la métropole, sans égard pour celui de 
la colonie. Sous l'influence de ces principes, les adminis- 
trateurs et les colons eux-mêmes tàchent de s’y enrichir 
le plus rapidement possible, sans trop de scrupules sur 
ls moyens à employer; car leur fortune une fois faite, 
ils doivent retourner pour en jouir en Europe où personne 
ne pourra leur en demander compte. Tout esprit d'ini- 
lative est éteint en eux par la dépendance aveugle où ils 
sont vis-à-vis de la métropole. Or toute restriction à la 
liberté des hommes et toute spoliation, sous quelque forme 
qu'elle s'opère, équivalent à une perte nette de forces pro- 
ductives. — Pour qu’une colonie puisse prospérer il faut 
que le colon ne la considère point comme un lieu passager 
d'exploitation, mais comme sa patrie véritable, comme la 
re libre et indépendante qu'il laissera à ses enfants et 
où il peut exercer librement toutes ses facultés : pour cela 
il faut nécessairement que les intérèts locaux de la colonie 
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soient administrés par elle-même, avec la même liberté 
que ceux d’une province quelconque de l’État. 

En second lieu la défense intimée aux étrangers de 
s'établir dans les colonies prive celles-ci des Capitaux et de 
l'industrie qu'y aurait apportés lémigration étrangère. 
L’Amérique du Nord est un exemple frappant du système 
contraire, d’où l’on peut calculer l'étendue de cette perte. 
Là même où l’on finit par les admettre, on ne voulut 
point leur reconnaitre des droits civils égaux à ceux des 
citoyens, ni surtout leur accorder une liberté entière 
d'action; et on les repoussa ainsi indirectement. La défense 
faite aux colons de commercer avec les étrangers, les con- 
damna à se procurer, à un prix exhorbitant, chez les né- 
gociants nationaux coalisés, les produits qu'ils auraient 
pu obtenir plus avantageusement ailleurs. De là une 
perte égale à la différence du prix. 

D'un autre côté, lobligation de ne vendre leurs 
produits qu’à la mère-patrie, les prive du prix plus 
avan{(ageux qu’elles pourraient souvent en obtenir à l'é- 
tranger. La défense d'exercer certaines industries réser- 
vées à la métropole, les prive encore &’une source de 
richesses immenses. 

Enfin les droits de douanes différentiels ou protec- 
teurs qu'elles sont obligées de payer pour les produits 
importés dans la métropole, leur font encore supporter 
une nouvelle perte et dévient en même temps leurs in- 
dustries de leur cours naturel, en ouvrant un débouché 
à quelques-unes seulement déterminées par PÉtat et en 
le fermant aux autres. 

S 405. Les dommages n’en sont pas moins grands 
pour la métropole, 

Pour maintenir les colonies dans une dépendance 
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plus où moins Oppressive, il faut une force militaire im- 
posante, qui les empèche de chercher leur délivrance 
dans leurs propres forces ou dans les secours de lé- 
langer. Les frais en sont naturellement payés par Ja 
mère-patrie, tandis qu’elles devraient, comme toutes Jes 
iutres provinces de l’Élai, contribuer à la défense com- 
mune par leurs propres ressources. Les dépenses et Jes 
dangers d’un semblable état de choses augmentent bien 
lvantage lorsqu'une guerre vient à éclater ; car dénuces 
de loute autonomie, les colonies ne peuvent se défendre 
que par les forces de la métropole. 

En outre les dépenses non militaires que État 
porte à son budget pour la prospérité de ses colonies, 
sont de véritables subventions accordées aux entreprises 
de colonisation, sans aucune garantie de succés; tandis 
que, autrement, les capitaux et l'industrie guidés par 
l'ntérèt personnel des hommes ne s'y seraient portés que 
dela manière et dans la proportion les plus justes, et avec 
des chances de gain beaucoup plus assurées. Les droits 
douaniers et différentiels établis, avec plus ou moins de 
hveur sur les provenances des colonies et sur les pro- 
Yenances étrangères, sont toujours où inutiles ou nuisibles. 
Is sont inutiles lorsque le produit colonial coûte moins 
her que le produit étranger ; lorsqu'on ne peut se passer 
dès produits de provenance étrangère (1) ; enfin lorsque 
fs produits des colonies s'obtiennent aux mêmes con- 
lions que ceux des pays étrangers. Ils so nuisibles 
contraire à la métropole lorsque les denrées coloniales 


c pe ar nS NT x les 

{ i rent protéger par des droits de douanes les 

{n Les anglais voulns | 2 is elles » donnaient l'un 
jhottions de vignes faites au cap: mais elles ne donnaient qu 
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coûtent plus cher que les marchandises étrangères (4). 
Du reste les droits de douane, lorsqu'ils sont élevés, 
provoquent toujours une contrebande fort active qui dé- 


truit en grande partie les gains que l'État croyait en 


retirer. 

En dernier lieu l’appauvrissement descolonies équi- 
vaut à l’appauvrissement de la métropole elle-même: 
car celle-ci s'enrichit en leur vendant ses produits: or 
plus une colonie s’enrichit, plus elle opère d'échanges: 
et plus elle s’appauvrit, moins elle peut acheter de pro- 
duits de la métropole. 

Quant aux compagnies de commerce privilégiées et 
à l'esclavage, nous en avons déjà parlé. Mais nous ne 
pouvons nous empêcher d’observer ici, que l'esclavage 
aurait dès longtemps disparu des colonies, si le courant 
de J'émigration avait pu y porter sans obstacles les flots 
des hommes libres d'Europe. 
$ 406. Les nations Européennes sont donc aujourd'hui 
forcées de reconnaitre que le système colonial le plus utile 
est celui qui respecte davantage les préceptes de la jus- 
tice, c'est-a-dire la liberté et légalité de tous.les hommes, 

Le devoir d’un gouvernement vis-à-vis de ses colo- 
nies, est le mème que son devoir vis-à-vis d’une province 
quelconque des États. Il doit y maintenir la sécurité in- 
térieure et extérieure, c’est-à-dire Ja liberté et légalité 
des droits de tous, y faire les travaux que les particuliers 
ne pourraient faire eux-mêmes, et du reste leur laisser la 


(4) Le bois de construction de la Baltique était à la portée des ar- 
mateurs anglais à un prix trois fois plus bas que celui du Canada. 
Les droits protecteurs les forcaient à acheter le second et à se priver 
du premier. — La France paie son sucre des colonies beaucoup plus 
cher que l'Italie et la Suisse qui n'en possèdent aucune. 
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liberte la plus absolue pour leurs industries et leur com- 
merce. 


$ 407. L'Italie ne possède point de colonies, mais la 
marine porte au loin ses émigrants dans toutes les colo- 
nies étrangères. Et même quelques-unes de ses provinces, 
après avoir été un jour le grenier de Rome et malgré 
kur fertilité exceptionnelle, sont retombées aujourd'hui 
dans un état d’apauvrissement extraordinaire, qui fait de- 
mander au voyageur étonné, si lon ne devrait point y 
opérer une véritable colonisation afin d’y rallumer la vie 
économique qui semble prête à s’éteindre. Il suffirait en 
elet d'y rétablir une sécurité parfaite, d'y créer des voies 
de communication et des établissements d'instruction po- 
puliire en laissant ensuite aux nationaux comme aux 
étrangers la liberté la plus entière. L'intérêt personnel 
pousserait alors les populations à une production plus 
active; et Ià où l’industrie ou les capitaux du pays fe- 
raient défaut, l’industrie et les capitaux des nations plus 
avancées viendraient bientôt rendre à l'Italie son ancienne 


splendeur. 


Caarrrre VI 
Système mercantile ou de la balance du commerce. 


$ 408. 11 est bien rare qu’une erreur de principe gé- 
ralement répandue n’engendre à son tour de nouvelles 
#reurs. C’est ainsi que le système colonial donna nais- 
vince au système mercantile autrement dit de la balance 
du commerce. Le système colonial des Espagnols avait eu 
d'abord pour but de se procurer en abondance l'or de 
l'Amérique, que l’on croyait la richesse par excellence, 


Reymond. 28 
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puis d'assurer à la métropole un marché privilégié pour 
son commerce d'exportation, enfin de retirer des colonies des 
marchandises quel’on put vendre à toutes les autres nations, 
afin d'obtenir encore par ce moyen de l'argent en retour. 
Les richesses en or que les Espagnols rapportèrent de leurs 
premières entreprises en Amérique, éblouirent l'Europe 
et rendirent générale l'opinion que l'or et l'argent étaient 
la richesse par excellence, que l’on devait se procurer 
ou directement des colonies, ou indirectement par une 
exportation de marchandises supérieure aux importa- 
tions du dehors, puisque la différence, disait-on, devait for- 
cément se payer en argent. On dit alors que la balance 
du commerce était favorable à une nation quand ses ex- 
portations surpassaient ses importations, qu’elle lui était 
contraire dans le cas inverse; enfin que la balance était 
égale quand les exportations étaient égales aux importa- 
tions. Chaque nation tàchait ainsi de se rendre la balance 
favorable en repoussant par des douanes sévères les pro- 
duits étrangers et en tâchant de s'assurer chez les nations 
voisines un débouché pour ses propres produits. En 
même temps on empèchait par les douanes et par les 
peines les plus rigoureuses la sortie du numéraire. 

$ 409. Cette théorie repose sur deux suppositions er- 
ronées et tend à un résultat absurde qui serait des plus 
nuisibles s’il n’était impossible. Les deux suppositions er- 
ronées sont : 4° que toute la différence entre les impor- 
tations et les exportations relevée par les régistres des 
douanes soit soldée en monnaie d'or et d'argent; 2° que 
cela soit un gain pour la nation qui a la balance favo- 
rable, et une perte pour l’autre. Le but nuisible ou im- 
possible à atteindre est d’accumuler dans une nation une 
quantité de numéraire excédant les besoins des échanges. 
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| $ 410. L’échange n’est point un acte où l'une a 
ties doive gagner et autre perdre, mais il se fait sur 
base de légalité des valeurs échangées et pour l'avantage 
réciproque des parties. Les produits s’échangent Contre 
des produits: la monnaie elle-mème est un Produit et sa 
valeur d'échange est absolument égale à celle des mar- 
chandises auxquelles elle sert de prix. Les échanges entre 
nations sont de la même nature que ceux des individus, 
puisque ce sont Jes individus eux-mêmes qui les font. Hor- 
mis les cas exceptionnels de fraude dont on ne peut tenir 
compte,ils se font sur la base de l'égalité la plus parfaite. 
Il est donc mathématiquement impossible que la masse 
des importations d’un pays n’égale pas la masse de ses 
exportations. L'erreur, qui a fait méconnaitre une vérité 
aussi claire, est venue souvent des évaluations inexactes que 
fournissent les régistres des douanes. En effet Jes mar- 
chandises exportées y sont évaluées ordinairement au mo- 
ment du départ, quand elles n'ont encore supporté que de 
faibles frais de maniement et de transport. Au contraire 
les produits importés y sont évalués d’après leur valeur 
à leur arrivée, c’est-à-dire quand leur prix à atteint son 
mazimum d'élévation par les frais multipliés d’un long 
| voyage. Aussi, d’après ce calcul, les régistres des doua- 
| nes devraient-ils accuser un excédant des importations 
sur Jes exportations chez tous les pays du monde. 
| Mais il n’en est rien, et c'est généralement Je con- 
traire qui arrive. Presque toutes les nations à la fois ont 
eru pendant longtemps relever de leurs régistres de doua- 
nes que la balance du commerce leur était favorable. Ré- 
sultat aussi contradictoire que le premier, qui ne prove- 
nait que des fausses évaluations de leurs fonctionnaires, 
files arbitrairement, dans des vues politiques ou com- 
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merciales, ou obtenues par la corruption même, ou bien 

de la perte des valeurs exportées survenue par naufrage, 

par faillites ou autrement qui ne donnaient ainsi aucun re- 

tour de valeur au pays et constituaient pour lui une perte 

nette. Des exemples feront mieux saisir cette vérité. 

$ 411. « Supposons un navire français partant du Hâvre 
avec une Cargaison pour Ja Martinique. La Martinique 
est, il est vrai, une colonie française, mais s’il s’agissait 
d'un pays étranger, le calcul serait le mème. Au départ, 
la cargaison de ce navire est évaluée à 400,000 fr., et 
c’est sa valeur réelle au port d'expédition. La douane, en 
admettant toujours que ses évaluations soient exactes, 
porte donc sur ses régistres, à la colonne des exporta- 
tions, une somme de 100,000 fr. Jusque là rien de mieux. 
Mais cette même cargaison vaudra naturellement davan- 
tage à la Martinique; car le prix de vente doit payer le 
fret, l'assurance, la commission, le courtage , les frais de 
chargement, de déchargement et le reste. On peut ad- 
mettre qu’elle s’y vendra 120,000 fr. Le prix de vente 
réalisé, on prélève d’abord sur le montant de quoi acquit- 
ter les dépenses faites sur les lieux, et on convertit le reste 
en sucre. Ainsi se forme, pour le retour du navire, une 
nouvelle cargaison d’une valeur plus forte que celle qu'il 
avait au départ: environ 420,000 fr. au lieu de 400,000, 
et, remarquons-le bien, sans qu'il y ait eu de la part de la 
métropole aucun débours à faire en or ou en argent. 

« Ce n’est pas tout. Le sucre acheté 420,000 fr. dans 
la colonie vaudra davantage en France, puisqu'il y aura 
de nouveau un fret et d’autres dépenses accessoires à 
supporter, Rien n’empèche d'admettre qu'il s’y vendra 
140,000 fr. Ainsi cette cargaison, qui ne valait au départ 
que 100,000 fr, revient, sous une autre forme, portée 








457 

par des accroissements successifs à une valeur de 140,000 
francs: et toujours, répétons-le, sans qu'il y ait eu ni émis- 
sion actuelle de monnaie entre les deux pays, ni dette con- 
tractée pour l'avenir. C’est un simple échange de mar- 
chandises ; rien de plus. Qu'arrivera-t-il cependant? La 
douane, relevant exactement les chiffres des valeurs échan- 
gées, après avoir, au départ du navire, porté 100,000 fr. 
àla colonne des exportations, portera, lors de Parrivée, 
140,000 fr. à la colonne des importations. De Jà elle con- 
dura, conformément aux principes admis, que cette opéra- 
tion se résout en une balance défavorable à la métropole, 
et qu'il reste à celle-ci 40,000 fr. à payer en numéraire. 

« Ce qu'il y a d’étrange, c’est que le calcul serait tout 
autre pour la colonie, par cela seul que la colonie n'a pas 
le point de départ de l'expédition et qu'elle n'a pas fourni 
les moyens de transport. Pour elle, en effet, les marchan- 
dises importées de France valaient, à l’arrivée 120,000 fr. 
ebont dù ètre évaluées par sa douane à ce taux; les 
sucres exportés en retour valaient pareillement 120,000 fr. 
sur place. Ce n'est done, aux yeux de la douane colo- 
niale, que ce que c’est en effet, un simple échange de 
marchandises. Ainsi les mèmes opérations peuvent être 
appréciées d’une manière fort différente dans les deux pays 
qui tafiquent ensemble, selon qu’ils constituent point de 
départ ou point d'arrivée de l'expédition, l'un trouvant 
une balance à solder où l’autre n’en voit pas, et cela en 
supposant toujours, ce qui est rare, les évaluations des 
deux douanes parfaitement concordantes , parfaitement 
exactes. Nous laissons à penser quel fondement on peut 
hire sur de pareils calculs (4) ». 


{1) Coquelin, dans le Diclion. d'Écon. rolit., vol. 4, p. 105. 
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Supposons que plus tard notre négociant envoie 
deux navires au Brésil chargés de marchandises dont le 
prix est évalué 200,000 fr. pour chacun sur les régis- 
tres de la douane. L'un fait naufrage à peine sorti du 
port; l'autre va jusqu'au Brésil, mais le négociant qui a 
reçu les marchandises fait faillite et ne paie aucune va- 
leur en retour. La nation, selon les régistres de la douane, 
aura fait le maximum des profits, puisque le chiffre 
d'exportation est 400,000 fr. et l'importation zéro. Et 
re ce n'est qu'une pure perte. 

412. I peut arriver néanmoins, qu'un État ne puisse 
ire un autre État en échange des produits qu’il en recoit 
les marchandises que celui-ci désire. Cela ne veut point dire 
qu’il doive alors le solder en argent: mais il le paiera le 
plus souvent par des effets de commerce tirés sur des 
négociants d’autres pays, auxquels il a vendu Jui aussi 
ses marchandises sans retour. Et comme la somme des 
importations de chaque pays égale nécessairement celle 
de ses exportations, il arrive ainsi par des échanges cir- 
culaires continuels, enchainés par des titres de crédit, 
que les produits s'échangent toujours contre d’autres 
produits entre les nations, sans que la monnaie d'or où 
d'argent y intervienne, sinon en quantités minimes. 
Supposons, p. eX., qu'un négociant de Gênes expédie une 
cargaison de draps de la valeur de 200,0000 fr. à un 
négociant de New-York, sans en recevoir d’autres mar- 
chandises en échange: il en sera payé non en argent, mais 
par une lettre de change tirée sur un négociant de Mar- 
seille, auquel le négociant américain aura à son tour ex- 
pédié des marchandises sans retour; et le négociant gè- 
nois en retirera peut-être la valeur sous la forme d’une 
cargaison de tissus de soie ou de quincaillerie. Le cercle 
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de cet échange circulaire peut s’élargir ainsi indéfiniment. 


En 1842 le Brésil a reçu de la France pour 15 millions de 
marchandises et lui en a envoyé en retour pour 6 millions 
seulement, ÿ compris or qu’il à fourni: mais d'un autre 
côté il lui à aussi envoyé pour 9 millions de fr. de traites 
sur l'Angleterre et PAllemagne qui en ont été retirées sous 
forme de marchandises. Le système mercantile conduit 
d'ailleurs à la conséquence absurde, que les Pays produc- 
teurs d'or devraient toujours avoir la balance défavorable, 
andis que ceux qui, n’en produisant point, commercent 
axec ceux-ci, devraient toujours l'avoir favorable. 

S 415. Cest une erreur de supposer que l'argent 
soit la richesse par excellence et que la nation qui en 
reçoit une quantité plus grande pour prix de lexcédant 
de ses exportations, s’enrichisse davantage que si elle 
recevait d’autres produits. L'argent n'a d'utilité pour 
nous que dans certains usages de luxe ou de bien-être 
et pour les besoins de l’échange. Ce n’est donc qu’une 
espèce de richesse qui ne Pemporie en rien sur la ri- 
chesse que renferment tous les autres produits. Le pré- 
jugé de croire que l'argent est la richesse par excel- 
lence, est né de l'observation empirique qu'un homme 
qui a beaucoup d’argent est riche. Mais celui qui a des 
krres et des maisons, des troupeaux ou des marchan- 
dises, ne Pest-il pas aussi? L’argent peut-il servir direc- 
kment à apaiser notre faim où à étancher notre soif? 
Vindividu dont la richesse consiste principalement en 
agent, n'est-il pas obligé de le dépenser, pour se pro- 
tirer tous les objets qui lui sont nécessaires, utiles ou 
agréables? Une nation qui aurait la majeure partie: de 
«s richesses en valeurs métalliques, serait de mème 
obligée de les dépenser au dehors, c'est-à-dire de les 
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réexporter pour se procurer tous les produits qu'elle 
désire, et de rendre de nouveau défavorable la balance 
qui lui était auparavant favorable. Ce n’est done pour 
ainsi dire qu'une illusion d'optique qui peut nous faire 
voir dans l'argent la richesse par excellence, tandis qu'il 
n'en est qu'une espèce et une fraction minime. 

$ 414. La monnaiequi existe chez toutes les nations d'Eu- 
rope, ne représente pas mème {/, de leurs revenus an- 
nuels(1). L’Angleterre possède annuellement pour les échan- 
ges de son commerce annuel d'Europe environ 750 millions 
de francs de valeurs métalliques. La France pour le même 
usage en emploie trois milliards et demi. L’Angleterre en 
est-elle plus pauvre pour autant? Non sans doute. On 
peut dire au contraire, en ne calculant que les intérêts 
au 5 p. 0{0 du capital métallique employé de plus en 
France, que celle-ci pert annuellement 459 millions de 
francs de revenu, que l'Angleterre gagne en substituant 
à la monnaie usage des titres de crédit. On peut done 
aflirmer, que les nations ont intérêt à ne posséder des 
valeurs métalliques que dans la plus basse proportion, 
ou dans la proportion strictement nécessaire aux échanges. 

$ 415. Le résultat que se propose ce système serait 
fort nuisible s’il n’était impossible. On ne peut accumuler 
dans une nation plus d'argent qu’il n’en faut pour opérer 
les échanges. Dès qu’il dépasse cette proportion il baisse 
nécessairement de valeur, et, si on ne pouvait l'exporter au 
dehors, la masse de ce numéraire n’aurait pas plus de va- 
leur que la somme exactement nécessaire aux besoins des 
échanges et à la fabrication des objets d’or et d'argent. 


{4) Selon quelques auteurs elle ne représente pas même !/; des 
valeurs produites annuellement dans une nation. 
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Ce système aurait done pour résultat de diminuer cons- 
tamment les richesses d’un pays en y accumulant l'or 
et l'argent au delà du besoin qu’on peut en avoir, de 
R même manière que si Von voulait accamuler unique- 
ment dans un pays du drap, du riz, ou un autre pro- 
duit quelconque au delà des besoins de la consommation 
et en repoussant tous les autres. — Mais d’un autre coté 
dest I un résultat impossible à obtenir. Dès que la 
Monnaie d’un pays dépasse la proportion nécessaire aux 
changes et par conséquent baisse de valeur, l'intérêt de 
cux qui la possèdent les pousse à l'exporter au dehors 
où sa valeur est plus élevée, sans qu'aucune loi ni les 
peines les plus sévères puissent les en empêcher; car 
de toutes les marchandises, la monnaie est la plus facile 
à transporter et à dérober à la surveillance des préposés 
du gouvernement. Lorsque la valeur du thé était un peu 
plus forte en Angleterre qu’en Hollande, la contrebande 
y transportait impunément, malgré les douanes les plus 
sévères, le thé hollandais: et pourtant, observe Smith, 
le thé, à valeur égale, à un volume cent fois plus grand 
que l'argent et deux mille fois plus grand que lor. 
L'Espagne a décrété autrefois la peine de mort contre 
l'exportation de l’or sans pouvoir lempècher, car c’est 
l'effet d’une loi aussi naturelle que celle qui, dans des 
bassins d’eau contigus et communiquant entr'eux, fait que 
l'eau accumulée dans l’un d'eux se répand forcément 
dans tous les autres, de manière à conserver partout le 
mème niveau. 

$ 416. Il peut arriver néanmoins, dans quelques cas 
exceptionnels et dans des proportions minimes, que l’ar- 
gent fasse défaut dans un Etat et y ait une valeur un 
peu plus élevée qu'ailleurs. Alors cette légère élévation 
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de prix y attire en abondance l’argent du dehors jus- 
qu'à ce que le niveau soit rétabli. Deux causes peuvent 
amener ce résultat: 4° des achats considérables de pro- 
duits faits sans retour direct ou indirect d’autres mar- 
chandises, et par conséquent, payés avec des valeurs 
métalliques. Le cas s’en est présenté en 1849 et en 1848, 
lorsque l’Angleterre et la France furent forcées par la 
disette d'acheter en Russie et en Amérique des quantités 
de grains considérables payées en argent. 2° Les crises 
commerciales causées par un abus du crédit, car alors 
les titres de crédit ne pouvant plus remplacer dans la 
mème proportion la monnaie dans les échanges, le besoin 
de celle-ci se fait plus vivement sentir. — Mais il faut 
noter en premier lieu que ces causes sont heureusement 
assez rares, et en second lieu qu'elles font affluer prom- 
ptement le numéraire étranger dans l'État par la prime 
naturelle d'importation qu’on y trouve. 

Ainsi les partisans du système mercantile devraient 
dire sérieusement aux nations: exportez tout votre ar- 
gent et il rentrera bientot chez vous, avec perte, il est 
vrai, mais en vous rendant la balance favorable. Ruinez 
votre crédit: vous y perdrez, il est vrai, mais Pargent 
viendra chez vous en abondance du dehors et la balance 
aura penché en votre faveur. 

Peut on croire aujourd’hui, que l'ignorance des prin- 
cipes les plus élémentaires sur la nature des richesses et 
sur le mécanisme des échanges ait pu conduire à tant 
d'erreurs et à tant de contradictions ? 

$ 417. La seule chose qui soit vraie dans le système 
mercantile @’est que lor et l'argent sont l’objet d'un 
commerce international comme toute autre marchandise, et 
que leur valeur peut subir de légeres oscillations, comme 
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celle de tous les autres produits. Ces oscillations se com- 
Dinent avec celles des effets de commerce, et donnent 
leu au commerce du change et aux opérations d’arbi- 
rage que font les banquiers. Mais les expressions, dont 
on se sert dans ce commerce, en disant que le change 
est favorable à une place vis-à-vis d'une autre place, 
quand la première a plus de créances sur la seconde 
que celle-ci sur elle, et que le change lui est défavorable 
ans le cas contraire, sont tout-à-fait inexactes. Si le 
change entre Turin et Milan est favorable à Turin, cela 
veut dire qu’un négociant de Turin pourra faire payer à 
moins de frais une somme à Milan: mais en revanche, 
quil devra supporter plus de frais pour retirer une 
somme de Milan ; en sorte que ce qui lui est favorable 
d'une manière, lui est défavorable de l’autre. 

$ A8. Enfin l'on peut conclure que la balance est 
Woujours égale entre toutes les nations du monde, parce 
que les échanges s’opèrent sur la base de l'égalité des 
Yaleurs qui sont toutes également précieuses (qu’elles 
soient en argent, en draps, en blé, ou en produits quel- 
tonques); — que le résultat naturel de tout échange in- 
lernational est l'utilité simultanée des deux parties; — que 
ls nations n’ont pas besoin pour s'enrichir de se dé- 
puiller entr’elles, mais que leur propre intérèt doit leur 
faire désirer de voir tous les autres peuples s'enrichir 
aussi; car ce n’est qu’à cette condition qu'elles peuvent 
leur vendre une quantité croissante de marchandises et 
en obtenir en retour Ja plus grande quantité de produits 
où de richesses au plus bas prix possible. En vérité la 
brmule naturelle de Péchange est: do ut des et non pas 
leo ut lædas. 











Cuarirre VIL. 


Système dit protecteur. 


$ 419. De même que le système colonial avait engen- 
üré le système mercantile, celui-ci à son tour donna nais- 
sance au système protecteur. Avant de lexposer, nous 
dirons quelques mots de l'institution des douanes qui à 
servi successivement à divers systèmes, et qui joue un 
role important dans celui qui nous reste à décrire. 
$ 420. Les taxes sur l’entrée et Ja sortie des marchan- 
dises sont fort anciennes. Boek nous apprend qu’on les 
percevait à Athènes sur l'emporium, c'est-à-dire sur le 
marché, et qu'elles étaient du 2 p. °/, de la valeur des 
produits. Plutarque, Denys d’Halicarnasse et Tite-Live 
parlent aussi des droits de douanes (portorium) et des 
douaniers (portilores) qui existaient déjà aux temps d’Ancus 
Tullius roi de Rome et qui subsistèrent constamment dès 
lors. Ces droits étaient perçus dans un but purement fis- 
cal, mais avec la plus grande rigueur sur tous les objets 
de commerce, excepté les denrées; et leur taux, qui subit 
de nombreuses variations, atteignit sous l'empereur Gra- 
tien la proportion d’4/, de la valeur des marchandises. 
Au moyen-âge, les droits de douane se confondent 
avec les droits de circulation et les péages. Le sol, comme 
la souveraineté des États, était fractionné en une infinité 
de fiefs et de communes, et à chaque pas le commerçant 
rencontrait une barrière où il était rançonné impitoyable- 
ment au passage. Sur un trajet de 22 milles, nous dit 
Cibrario (4), de Turin à Suse, il y avait cinq barrières, 


(1) Cibrario. Economia polilica del medio cvo. 
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soit celles de ces deux villes et celles des bourgs intermé- 
diaires, Rivoli, Avigliana et Bussolino. Cependant on n'y 
Dereevait en général que des droits fiscaux. Mais de bonne 
heure Venise en fit l'instrument d'un système commer- 
cial destiné à repousser les marchandises étrangères et à 
Protéger ses propres industries. Son commerce de sel, ses 
manufactures de tissus de soie, de fils d’or, de quincail- 
krie, de verres et de glaces étaient célèbres et lui pro- 
curaient d'immenses richesses. Pour en conserver le mo- 
nopole, elle établit à ses frontières une prohibition absolue 
contre entrée des produits similaires, affranchit de droits 
l'entrée des matières premières de ces industries, assujettit 
ses fabriques (en 1275) à des règlements et à des magis- 
iris spéciaux, et defendit sous les peines les plus sévères 
aux ouvriers de l'État de transporter leur art dans un 
Pays étranger. Si l’un d’eux violait la loi, on emprison- 
nait ses parents jusqu'à ce qu’il fut de retour ou qu’il 
fut mort et s’il tardait à rentrer, on chargeait des émis- 
saires de le tuer. 

Dans le reste de lItalie, les droits n'étaient guères 
que fiscaux. À Gênes, au 12e siècle, ils étaient de 5 de- 
Biers par livre à la sortie et de 9 deniers à l'entrée. En 
Angleterre depuis Guillaume le conquérant jusqu'à Crom- 
well, le droit de douane custuma, selon le latin barbare de 
temps, ne fut qu'un droit fiscal, mais depuis lors il de- 
Yint protecteur. En France les douanes ne se bornèrent 
point à percevoir des droits fiscaux, mais dès le 15me 
sécle elles servirent à empècher l’exportation de certains 
produits, tels que le blé en cas de disette, les métaux 
précieux, les armes, les chevaux, ete., et dès 1578 chaque 
province fut séparée des autres par une barrière de 
douanes. Aussitôt que les colonies se furent formées, les 
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douanes devinrent un instrument nécessaire du système 
colonial. L'Espagne et le Portugal d’abord, puis les autres 
nations d'Europe firent à l’envi les lois de douanes lès 
plus prohibitives pour se réserver le commerce de leurs 
colonies. Puis vint le tour du système mercantile, et les 
douanes servirent encore à empêcher l'exportation du 
numéraire et l'importation des produits étrangers. Enfin 
les tarifs de douane devinrent une arme de guerre entre 
les nations, au moyen de laquelle on tàcha de protéger 
les industries du pays et de ruiner les industries étran- 
gères. Elles furent dès lors l'instrument du système 

protecteur. 
$ 421. Le système protecteur qui a pour but, comme 
son nom l'indique, de protéger l'industrie nationale, se 
compose, pour ainsi dire, de trois pièces: 4° de droits 
protecteurs ou même probibitifs établis sur l'entrée des 
marchandises étrangères; 2° de droits établis sur la sortie 
de certaines matières brutes ou de certains matériaux 
servant aux industries nationales, lesquels, par leur élé- 
vation, équivalent ordinairement à une défense absolue 
d'exportation; 5° de primes de sortie pour l'exportation 
des produits nationaux et de restitution des droits perçus 
(drawbaks) pour les matières premières ou pour les ma- 
tériaux importés, lorsque, après les avoir convertis en 
produits nationaux, on les exporte de nouveau à l'étranger. 
Ce système , comme on le voit, est né de l'idée 
qu'un État, pour s'enrichir, doit exporter plus de mar- 
chandises qu’il n’en importe dans son propre territoire, 
afin avoir la balance favorable à son propre commerce. 
Les principales raisons sur lesquelles il se fonde sont les 

suivantes. 
$ 422. Un État doit tâcher de se suffire à lui-même, 
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ca acclimatant sur son territoire le plus grand nombre 
d'industries possible, surtout de celles nécessaires à l’e- 
xistence; puis, d'exporter la plus grande quantité de pro- 
duits et d'en importer la moindre quantité possible, afin 
de s'enrichir en produisant ainsi plus de richesses qu'il 
wen consomme et en inondant de son superflu les marchés 
tlrangers. Or une industrie naissante ne peut lutier ai- 
sément avec l’industrie rivale d’une autre nation déjà 
pourvue de nombreux capitaux, de débouchés déjà formés, 
d'une longue expérience acquise, et peut-être aussi de 
conditions naturelles plus avantageuses pour la production. 
Il faut donc la protéger à son début, en lui assurant pour 
débouché le marché du pays, et pour la formation des 
@pilaux qui doivent Ia faire progresser les bénéfices 
qu'elle retirera de sa vente privil(giée aux consommateurs 
du pays. Les conditions sont ainsi rendues égales entre 
ls producteurs du pays et les producteurs du dehors 
prune barrière de douanes, qui arrête l’inondation des 
produits étrangers et les empêche de pénétrer sur le 
marché du pays à un prix inférieur au coût de produc- 
tion qu'ils exigent dans l’industrie nationale. En mème 
{emps la concurrence des producteurs nationaux entr'eux 
étlappàt des bénéfices à obtenir, sufMisent pour les pousser 
au progrès et pour hàter le moment où ils pourront se 
passer de la protection nationale. Le gouvernement qui 
agit ainsi fait payer, il est vrai, aux consommateurs les 
encouragements accordés aux producteurs, mais Sa Con- 
uite est semblable à celle d’un bon pére de famille qui 
restreint ses consommations pour améliorer ses terres par 
de nouvelles plantations et de nouveaux travaux de fonds, 
din d'en retirer plus tard des richesses plus abondantes. 
La solidarité qui existe entre tous les membres d'une 
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nation, exige nécessairement que tous fassent des sacrifices 


pour les intérêts communs. D'ailleurs les consommateurs 
sont en même temps des producteurs. Ils recouvrent donc 
en cette qualité le prix de leurs sacrifices. La protection 
pationale augmente à la fois les capitaux du pays aux- 
quels elle procure un emploi sûr dans un grand nombre 
d'industries, et la quantité du travail offerte aux ouvriers, 
puisque chaque industrie nouvelle établie dans le pays est 
une source intarissable de travail et de salaires pour les 
travailleurs qu'elle emploie. Sans cette protection bienfai- 
sante, une nation se verrait réduite à abandonner toutes 
les industries pour lesquelles d’autres peuples posséde- 
raient des conditions de production plus avantageuses, et 
à perdre ainsi les bénéfices qu’elles procurent à ses ca- 
pitalistes et le travail qu’elles donnent à ses ouvriers. Puis, 
en cas de guerre, elle se verrait tout d'un coup privée 
de (ous les produits qu’elle retire de l'étranger devenu 
alors son ennemi. Mieux vaut encore payer un tribut 
temporaire aux producteurs de son pays, que de payer un 
tribut à l'étranger et d’être à la fois frustré des béné- 
fices qu'une industrie procure aux capitalistes et aux ou- 
vriers du pays, et livré à la merci de l'étranger qui nous 
en fournirait les produits et pourrait à son gré nous les 
refuser aussi. 

Enfin, ajoute-t-on quelquefois, si les peuples n’étaient 
jamais en guerre entr'eux et si le système protecteur 
n'avait jamais existé, le libre échange entre tous les peu- 
ples serait plus rationnel. Mais aujourd'hui, que chaque 
Etat à concentré dans son sein un certain nombre d'in- 
dustries, labolition du système protecteur entrainerait une 
perte immense, en supprimant dans chaque nation un grand 
nombre d’industries qui ne pourraient plus résister à la 
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tncurrence étrangère, en détruisant ainsi la valeur des 
@pitaux fixes qui y sont engagés, et en laissant en proie 
ila misère tous les ouvriers qu'elles emploient et qui 
n'auraient plus de travail. 
$ 425. Cependant le but que poursuit ce système n’est 
Quune chimère. La justice condamne les moyens qu'il 
emploie et l'intérêt même des peuples réclame son abolition. 
Nous avons déjà signalé dans le système mercantile 
hchimère des mesures par lesquelles un peuple voudrait 
&porler plus de marchandises qu'il n’en importe. La na- 
lure même de l'échange s’y oppose. D'ailleurs une nation 
qui croit s'enrichir, en fermant son marché au commerce 
désautres nations, ne leur conseille-t-elle pas implicitement 
par son exemple de suivre la même voie? Et cela fait, 
chacune d'elles n'est-elle pas réduite à produire chère- 
menbsur son propre territoire des marchandises de mau- 
vase qualité qu’elle aurait pu au contraire, par la pro- 
duction indirecte et l'échange, obtenir excellents et à bas 
prix du commerce étranger? Les nations dans ce système 
suivent Paxiome barbare de Montaigne et de Voltaire, 
d'après lequel on croyait autrefois que le bien des uns 
ne peut s'obtenir que par Je mal des autres, et chacune 
d'elles en définitive ne fait que ruiner ses rivales en se 
minant elle-même. Voilà pour les effets de ce système à 
lextéricur. Voyons maintenant ses effets à l'intérieur. 
$ 424, Il es aisé d'observer à première vue que le 
sslème d’encouragements, par lequel le protectionisme 
prétend favoriser les industries nationales, consiste en 
premier lieu dans un surcroît de prix qu'il permet aux 
producteurs du pays de percevoir des consommateurs , 
fquivalant à la différence qui existe entre le prix de leurs 
goduits sur le marché national et le prix. auquel pour- 


a 
Reymond. 29 
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raient y être vendus les produits étrangers, s’ils n’étaient 
arrètés par les douanes ou aggravés des droits d'en- 
trée; en second lieu, dans un rabais forcé du prix des 
matières premieres et des matériaux du pays au profit 
des manufacturiers et au préjudice des producteurs de 
ces objets, équivalant à la différence qui existe entre le 
prix auquel ceux-ci sont forces de les vendre sur le mar- 
ché national et le prix auquel ils les auraient vendus au 
dehors sur le marché général. Ce n’est donc autre chose 
qu'un système de subventions forcées payées par les 
consommateurs aux producteurs du pays. Or quel en 
est l’eflet? — D'abord il attire par l’appèt du gain dans 
les industries protégées, des capitaux et des travailleurs, 
et ensuite il leur assure un débouché et un prix déter- 
miné pour leurs produits. Voilà ce qu'on voit, comme au- 
rait dit Bastiat: voici maintenant ce qu'on ne voit pas 
tout d’abord. 

$ 425. Les consommateurs, qui doivent payer la sub- 
vention, sont eux-mêmes pour la plupart des producteurs, 
car le nombre de ceux qui vivent sans travailler est as- 
sez restreint. Or ces personnes, au lieu de subventionner 
d'autres producteurs, pourraient aussi bien se subvention- 
ner elles-mèmes, en économisant le surcroît de prix qu’el- 
les doivent payer pour les produits qu’elles achètent; ou 
bien, si elles ne voulaient point capitaliser cette économie, 
elles pourraient se procurer une utilité plus grande à un 
moindre prix. On peut donc affirmer, sans même de- 
mander de quel droit le gouvernement opère ce déplace- 
ment de capitaux des mains de ceux qui les ont créés 
aux mains de ceux qui ne les ont pas créés, que ce dé- 
placement n'apporte par lui-même aucun bénéfice à la 
société, Allons plus loin. 
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Les producteurs protégés emploient les capitaux ainsi 

reçus en subvention, à Pexercice de leur industrie, ou en 
consommations improductives, comme il leur plait. Mais 
Ceux qui en ont té privés n’auraient-il pas fait de même? 
Il ny a entre les deux c1s qu'une différence : c’est que, 
sans la protection, ces capitaux se seraient portés vers les 
industries que les producteurs eux-mêmes auraient jugées 
ls plus avantageuses selon les conditions économiques 
du pays et sous le frein de leur intérêt personnel qui les 
rend responsables de leurs actes; tandis que sous le régime 
de la protection, ils se portent aveuglément vers les indus- 
tries privilégiées que le gouvernement déclare avantageuses 
et où il leur garantit un gain assuré. Or quel est le juge 
le plus compétent et qui présente le plus de garanties pour 
le choix des industries à exercer? Évidemment ce n’est 
pis le gouvernement, mais le producteur qui est guidé 
par son intérêt personnel (4). 

$ 426. Sans doute, si le gouvernement possédait un 
secret magique pour créer, sans les enlever à personne, 
ls capitaux dont il gratifie les industries privilégiées, un 
semblable système de protection serait merveilleux et on 
ne saurait assez le louer; mais s’imaginer que l’on pro- 
te Jes industries nationales, en donnant aux unes les 
œpitaux que l’on enlève aux autres, et en érigeant le 
souvernement pour arbitre absolu des industries qui re- 
ARE les faveurs et de celles qui doivent les payer, 
Mesl-ce pas poursuivre une ho pour mieux 
dire, se soumettre à une insigne duperie ? 

& 427. Évoquons maintenant ce système au tribunal 
de la justice sociale. 


H) V. $ 505 et suiv. 
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La justice a pour mesure inviolable la liberté et l'e- 
galité des droits de tous; or voici ce qu'elles deviennent 
sous cette protection de mauvais aloi. — La liberté du 
travail exige que chacun puisse choisir à son gré l’in- 
dustrie qui lui plait, pour y porter ses capitaux ou son 
travail, et les y employer de la manière qu'il juge a 
plus avantageuse à ses intérêts. Dans le système protec- 
teur, le gouvernement, qui a pour devoir de maintenir 
cette liberté, en commet lui-mème la violation, En impo- 
sant aux citoyens une subvention forcée en faveur de 
certaines industries, il prive ceux qui les paient des som- 
mes qu'il leur enlève, il dirige forcément les bras etles 
capitaux des producteurs vers les industries qu'il favo- 
rise, et il les empêche de se porter là où leurs intérèts 
les appellent. Si malgré ce détournement forcé, les pro: 
ducteurs veulent encore donner aux industries les plus 
naturelles du sol qu'ils habitent, une extension suflisante 
pour en exporter les produits à l'étranger et en obtenir 
en échange de plus grandes richesses, le système pro- 
tecteur les arrète de nouveau, car les représailles qu'il 
fait naitre chez les États voisins, élèvent autour de la na- 
tion une barrière presque infranchissable. 

Le producteur veut-il se procurer à l'étranger les élé- 
ments de son industrie, en les choisissant de la meilleure 
qualité et au plus bas prix possible, la loi s’empresse de 
le lui défendre. La laine, le fer, la soie, le fil ou le co- 
ton de l'étranger sont, peut-être, les matières premières 
qu'il pourrait se procurer de meilleure qualité et à plus 
bas prix: la loi lui défend de les acheter, ou ne le per- 
met qu’à des conditions aussi onéreuses que dans lin- 
térieur de l'État. La houille que Pon a justement nom- 
mée Je pain quotidien de tant d'industries, les bois, les 
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huiles sont peut-être des matériaux indispensables pour 
son art, et l'étranger les lui offre dans les meilleures con- 
ditions: la loi veut qu’il s’en passe, ct qu'il se contente 
des matériaux du pays. Les instruments qu'il voudrait 
tirer des pays où leur qualité est meilleure et leur prix 
le plus bas lui sont refusés. Ceux qu’il trouve à l'inté- 
nieur, sont peut-être mauvais ou trop chers: n'importe, il 
ne doit point en acheter d’autres, dût-il mème pour cela 
renoncer à son entreprise. — Et voilà ce qu’on appelle 
protéser l’industrie. 

$ 428. La liberté du consommateur n'est pas mieux 
respectée: il ne peut acheter les produits étrangers lors- 
qu'ils sont meilleurs ou à plus bas prix, sans payer un 
droit qui détruit Putilité qu'ils auraient eue pour lui: au 
contraire, il est forcé de payer une subvention aux indus- 
iies du pays qui ne lui fourniront peut-être jamais que 
de mauvais produits. Il est done deux fois dépouillé de 
sa liberté, car il paie les fonctionnaires de l'État pour la 
lui garantir et ceux-ci, non seulement ne Ja défendent pas, 
mais l'en dépouillent, en le forçant à dépenser plus de 
travail et à percevoir moins de satisfactions que s’il était 
resié libre d’agir à son gré. 

« Que le citoyen français, dit M. Chevalier, passe en 
revue les articles qu'il porte sur lui, lors mème que sa 
mise est la plus simple, ou qu'il fasse un voyage autour 
de sa chambre: les neuf dixièmes des objets usuels sur 
ksquels il mettra successivement la main, il est forcé, 
matériellement forcé de les acheter en France, quand bien 
même son goût ou l'attrait du bon marché le porterait 
âs’en pourvoir au dehors, quand même les ateliers fran- 
tais ne les produiraient qu'en qualité détestable, ou ne 
ks produiraient pas sous la forme qu’il lui faut. Il ne 





peut tenter d'en faire venir du dehors sans ètre rebelle 
aux lois. Étrange moyen de rétablir le respect des lois 
que d'en faire l'instrument de vexations pareilles! » 

$ 499. La liberté économique, dit-on souvent, n'est 
pas la mème chose que la liberté politique; celle-ci est 
un droit, tandis que la première n’est qu’une affaire de 
convenance, Mais comment done l’homme serait-il libre, 
parce qu’il peut élire Pierre, Paul ou Jacques conseiller 
de sa Commune ou député, tandis qu’il ne peut disposer 
de son travail, de ses capitaux et de ses richesses? 
L'homme qui pour se procurer un produit est forcé 
de dépenser deux journées de travail, tandis quil pou- 
vait n’en dépenser qu'une, est-il véritablement libre? et 
celui qui souffre de la faim, de la soif ou du froid, parce 
qu'il ne peut se procurer à un prix élevé sur le marché 
national les objets qu’il pourrait acheter à bas prix au 
dehors, l’est-il aussi? Combien de citoyens n’abandonne- 
raient-ils pas la seconde de ces libertés pour la première? 

$ 450. L'égalité des droits de tous est violée d’une 
facon non moins révoltante. Le gouvernement accorde au 
hasard ou par un pur arbitre sa protection à telle ou 
telle industrie plutôt qu’à telle autre. En effet, comment 
pourrait-il être compétent pour juger si l’entreprise est 
avantageuse ou non? Les seuls juges compétents en cetle 
matière sont les entrepreneurs eux-mêmes, qui ont acquis 
les connaissances pratiques nécessaires pour cet objet; 
mais ceux-ci, intéressés à obtenir la protection de l'E- 
tat, ne manquent jamais de présenter leur entreprise Sous 
aspect le plus séduisant. Le choix des industries pri- 
vilégiées une fois fait, le tarif protecteur est fixé arbitrai- 
rement , Car personne autre que les producteurs eux- 
mêmes ne pourraient déterminer le coût nécessaire de 
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leurs produits, et par conséquent le tarif des droits pro- 
tecieurs. Or ces producteurs exagérent à l’envi leur coût 
de production pour obtenir une protection plus forte. Les 
uns reçoivent donc une protection ou des subventions 
indirectes fort inégales, tandis que les autres en sont en- 
tiérement privés (1). Et, chose singulière, les industries 
qui sont le moins protégées, ou qui ne le sont pas du tout, 
sont précisement celles qui se trouvent dans les condi- 
tions les plus avantageuses, et pourraient donner le plus 
de richesses au prix des moindres efforts. Elles sont 
mème maltraitées en proportion directe des avantages at- 
iibués aux autres, puisqu'on leur enlève capitaux et ou- 
vriers pour les porter vers les industries privilégiées, et 
qu'on les empêche d'exporter au dehors la surabondance 
de leurs produits. Ces privilèges que la loi accorde aux 
producteurs privilégiés, sont donc autant de fiefs ayant 
pour serfs de la glèbe les consommateurs nationaux tail- 
lbles et corvéables à merci. En vérité les privilèges que 
renversa la révolution de 89, ne pouvaient ètre plus 
odieux. 

Il est impossible de ne pas être frappé de l'affinité 
étroïte qui existe entre le système protecteur et le com- 
munisme ou le socialisme. Si l'État peut organiser les 
industries pour l’avantage des capitalistes en leur per- 
mettant de prélever gratuitement des subventions sur 
ls contribuables, pourquoi ne devrait-il pas aussi or- 
ganiser le droit au travail ou créer un autre système 
communiste quelconque à l'avantage des classes ou- 
vrières ? Pourquoi ne pas créer des ateliers nationaux? 


(1) M. à cet égard M. Chevalier. Examen du Système commercial 


connu sous Le nom de Système prolecteur, 
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I n'est donc point étonnant que le socialisme et le com- 
munisme aient surgi dans le pays classique du système 
protecteur (4). 

$ 451. Le système soit-disant protecteur est donc en: 
opposition directe avec les principes de la justice sociale 
que les gouvernements ont le devoir de maintenir, et 
le seul système véritablement protecteur est celui du 
libre échange. Ici encore les peuples ont cru que leur 
utilité pouvait être contraire à Ja justice. Et pourtant il 
était aisé d'observer, en ceci comme en toutes choses, 
que l'intérêt des peuples est étroitement lié à l’observance 
des lois immuables de la justice. 

$ 452. À supposer tout d’abord que les producteurs 
et les consommateurs soient deux classes distinctes de 


(4) « Qu'est-ce done que la loi, ou du moins que devrait-elle étre? 
quelle est sa mission rationnelle et morale ? N'est-ce point de tenir 
la balance exacte entre tous les droits, toutes les libertés, toutes les 
propriétés? n'est-ce pas de faire régner entre tous la justice? n'est-ce 
pas de prévenir et de réprimer l'oppression et la spoliation de quelque 
part qu'elles viennent? 

» Et n’êtes-vous pas cffrayé de l'immense , radicale et déplorable 
innovation qui s’introduit dans le monde le jour où la loi est chargée 
d'accomplir elle-même le crime que sa mission était de châtier? le 
jour où elle se tourne, en principe et en fait contre la liberté et la 
propriété? 

» Quoi, la loi n’est plus le refuge de l’opprimé, mais l'arme de l'op- 
presseur! La Joi n’est plus une égide mais une épée! La loi ne tient 
plus dans ses mains augustes une balance, mais de faux poids et de 
fausses clés. Et vous voulez que la société soit bien ordonnée? 

» Votre principe a écrit sur le fronton du palais législatif ces mots: 
Quiconque acquiert ici quelque influence peut y obtenir sa part de 
spoliation légale. . 

» Et qu’est-il arrivé? Toutes les classes se sont ruées sur les portes 
de ce palais, criant: à moi, à moi une part de spoliation». Bastiat, 
Sophismes économiques. 





tioyens, ayant des intérèts opposés, il est évident que 
ls producteurs étant le petit nombre et les consomma- 
leurs tout le monde, les intérèts de ceux-ci devraient avoir 
là préférence. 

« Prenons un producteur quel qu'il soit, dit Bastiat, 
quel est son intérèt immédiat? Il consiste en ces deux 
choses : 4° que le plus petit nombre possible de per- 
sonnes se livrent au mème travail que lui; 2 que le 
plus grand nombre possible de personnes recherchent le 
produit de ce genre de travail; ce que l'économie poli- 
tique exprime plus succinctement en ces termes: que 
Yoffre soit très restreinte et la demande très étendue ; en 
d'autres termes encore: concurrence limitée, débouchés 
ilimites. 

» Quel est lintérèt immédiat du consommateur ? 
Que l’offre du produit dont il s’agit soit étendue et la 
demande restreinte. Puisque ces deux intérêts se contre- 
disent, l’un d'eux doit nécessairement coincider avec 
l'intérèt social ou général, et l'autre. lui est antipathique. 
Mais quel est celui que la législation doit favoriser, comme 
étant l'expression du bien publie, si tant est qu'elle en 
doive favoriser aucun? Pour le savoir, il suffit de re- 
chercher ce qui arriverait si les désirs secrets des hommes 
étaient accomplis. 

» En tant que producteurs, il faut bien en convenir, 
chacun de nous fait des vœux antisociaux. Sommes-nous 
vignerons ? nous ne serions pas fâchés qu'il gelàt sur 
toutes les vignes du monde, excepté sur la nôtre: c’est 
lu théorie de la disette. Sommes-nous propriétaires de 
forges? Nous désirons qu'il n’y ait sur le marché d'autre 
fer que celui que nous y apportons, quel que soit le be- 
soin que le public en ait, et précisément pour que CE 
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besoin, vivement senti et imparfaitement satisfait, déter- 
mine à nous en donner un haut prix; c’est encore la théorie 
de la disette. Sommes-nous laboureurs ? nous disons: Que 
le pain soit cher, c’est-à-dire rare, et les agriculteurs 
feront bien leurs affaires; c’est toujours la théorie de la 
disette. 

« Sommes-nous médecins ? nous ne pouvons nous 
empêcher de voir que certaines améliorations physiques, 
comme l'assainissement du pays, le développement de 
certaines vertus morales, telles que la modération et la 
tempérance, le progrès des lumières poussé au point que 
chacun sût soigner sa propre santé, la découverte de cer- 
tains remèdes simples et d’une application facile, seraient 
autant de coups funestes portés à notre profession. En tant 
que médecins, nos vœux secrets sont antisociaux. Je ne 
veux pas dire que les médecins forment de tels vœux. 
J'aime à croire qu'ils accueilleraient avec joie une panacée 
universelle; mais, dans ce sentiment, ce n’est pas le mé- 
decin, c’est l'homme, c’est le chrétien qui se manifeste; 
il se place, par une louable abnégation de lui-même, 
au point du vue de consommateur. En tant qu'exerçant 
une profession, en tant que puisant dans cette profession 
son bien-être, sa considération et jusqu'aux moyens d’exis- 
tence de sa famille, il ne se peut pas que ses désirs, ou, 
si l’on veut, ses intérêts, ne soient antisociaux. 

« Fabriquons-nous des étoffes de coton ? Nous dé- 
sirons les vendre au prix le plus avantageux pour nous. 
Nous consentirions volontiers à ce que toutes les manu- 
factures rivales fussent interdites, et si nous n’csons ex- 
primer publiquement ce vœu ou en poursuivre la réalisa- 
tion complète avec quelques chances de succès, nous 


y 
parvenons pourtant, dans une certaine mesure, par des 
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moyens détournés: par exemple, en excluant les tissus 
étrangers, afin de diminuer la quantité offerte, et de pro- 
duire ainsi, par l'emploi de la force et à notre profit, la 
rarelé des vêtements. 

«Nous passerions ainsi toutes les industries en revue, 
el nous trouverions toujours que les producteurs, en tant 
que tels, ont des vues antisociales. © Le marchand, dit 
» Montaigne, ne fait bien ses affaires qu'à la débauche de 
» | jeunesse ; le laboureur, à la cherté des blés ; l'archi- 
à ecte, à la ruine des maisons; les officiers de la justice, 
» aux procez et aux querelles des hommes. L’honneur 
même et practique des ministres de la religion se tire 
» de notre mort et de nos vices. Nul médecin ne prend 
) plaisir à la santé de ses amis mêmes, ni soldat à la paix 
> de Ja ville; ainsi du reste ». 

» II suit de là que, si les vœux secrets de chaque pro- 
ducleur étaient réalisés, le monde rétrograderait rapidement 
Yers la barbarie. La voile proscrirait la vapeur; la rame 
proscrivait la voile, et devrait bientôt céder les transports 
au chariot, celui-ci au mulet, et le mulet au porteballe. La 
hineexclurait le coton, Je coton exelurait la laine, et ainsi 
de suite, jusqu’à ce que la disette de toutes choses eût 
kit disparaitre l’homme même de dessus la surface du 
globe. , Fe 
» Supposez pour un moment que la puissance légis- 
htive et la force publique fussent mises à la disposition du 
wmité prohibitioniste, et que chacun des membres qui 
tmposent cette association eùt Ja faculté de lui faire ad- 
mettre et sanctionner une petite loi, est-il bien malaisé de 
deviner à quel code industriel serait soumis le pays ? y 

» Si nous venons maintenant à considérer l'intérêt 
immédiat du consommateur, nous trouverons qu'il est en 
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parfaite harmonie avec l'intérêt général, avec ce que ré- 
clame le bien-être de l'humanité. Quand l'acheteur se pré- 
sente sur le marché, il désire le trouver abondamment 
pourvu. Que les saisons soient propices à toutes les ré- 
coltes ; que des inventions de plus en plus merveilleuses 
mettent à sa portée un plus grand nombre de produits 
et de satisfactions; que le temps et le travail soient épar- 
gnés; que les distances s’effacent; que l'esprit de paix 
et de justice permette de diminuer le poids des taxes; 
que les barrières de toutes natures tombent; en tout 
cela, l'intérêt immédiat du consommateur suit parallèle- 
ment la même ligne que l'intérêt public bien entendu. 
Il peut pousser ses vœux secrets jusqu'à la chimère, 
jusqu'à l’absurde, sans que ces vœux cessent d’être hu- 
manitaires. 11 peut désirer que le vivre et le couvert, 
le toit et le foyer, l'instruction et la moralité, la sécurité 
et la paix, la force et la santé s’obtiennent sans efforts, 
sans travail et sans mesure, comme la poussière des 
chemins, l’eau du torrent, lair qui nous environne, la 
lumière qui nous baigne, sans que la réalisation de tels 
désirs fût en contradiction avec le bien de la socicté. 

» On dira peut-être que, si ces vœux étaient exaucts, 
l'œuvre du producteur se restreindrait de plus en plus, et 
finirait par s’arrêter faute d’aliment. Mais pourquoi ? Parce 
que, dans cette supposition extrême, tous les besoins et tous 
les désirs imaginables seraient complètement satisfaits. 
L'homme, comme la toute-puissance, créerait toutes choses 
par un seal acte de sa volonté. Veut-on bien me dire, dans 
cette hypothèse, en quoi la production laborieuse serait 
regrettable ? 

» ‘Je supposais tout à lheure une assemblée legis- 
lative composée de travailleurs, dont chaque membre 
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bmulerait en loi son vœw secret en tant que producteur, 
el je disais que le code émané de cette assemblée serait 
le monopole systématisé, la théorie de Ia disette mise en 
pratique. 

» De même, une chambre où chacun consulterait ex- 
dusivement son intérêt immédiat de consommateur abouti- 
rail à systématiser la liberté, la suppression de toutes les 
mesures restrictives, le renversement de toutes les barrières 
arlicielles, en un mot, à réaliser Ja théorie de l'abondance. 

» Il suit de là: que consulter exclusivement l'intérêt 
immédiat de la production, c’est consulter un intérêt anti- 
sil; que prendre exclusivement pour base l'intérêt im- 
médiat de la consommation, ce serait prendre pour base 
l'intérêt général ». 

Ÿ 455. Les intérêts de la classe ouvrière, c’est-à-dire, 
de h classe Ja plus nombreuse de la société réclament 
impérieusement le libre échange. Les objets qu’elle con- 
some, étant les plus communs, sont dans le système 
potecteur frappés des droits les plus élevés. Dans ce sys- 
me, le blé paie à l'entrée, le vin, la viande paient, 
but ce que l'ouvrier peut mettre dans son estomac, les 
issus dont il se couvre, tout ce qu’il consomme enfin 
it plus ou moins écrasé de droits. La classe la plus 
pauvre et la plus nombreuse est ainsi celle qui paie la 
jus large part des encouragements prodigués à un petit 
ombre d'industriels. La prompte abolition des droits 
protecteurs est done nécessaire, si Pon veut accroitre le 
bien-être de cette classe, ou diminuer sa misère (4). 

D'ailleurs, les consommateurs et les producteurs sont 


{1} W. l'ouvrage classique de M. Chevalier. Examen du système 
ümmercial connu sous le nom de système protecteur. 


462 
une seule et même personne, car tout le monde produit 
et tout le monde consomme. Par conséquent le bénéfice 
que la protection apporte au producteur , lorsqu'il est 
protégé (et tous ne le sont pas), est compensé par une 


perte qu'il supporte comme consommateur. 

$ 454. Puis il est toujours impossible que l'oppression 
et la spoliation produisent pour les spoliateurs eux-mêmes 
des fruits aussi abondants que ceux dont elles privent les 
opprimés. Le système protecteur en est une nouvelle 
preuve; car il est en opposition avec les principes les plus 
essentiels de l’économie des forces productives. La pre- 
mière loi de l'économie dans la production, c’est que l'ac- 
tivité humaine se meuve dans une atmosphère entière- 
ment libre, afin que l'intérêt personnel de l’homme lui 
serve à Ja fois de mobile et de frein. Remplacez la liberté 
du travail par la restriction, faites que le gouvernement 
protège certaines industries aux dépens des autres et la 
perte de forces sera évidente. Si ces industries ont be- 
soin de protection, C’est qu’elles ne peuvent produire 
qu'avec un coût plus élevé les objets similaires à ceux 
de l'industrie étrangère. La protection fait donc obtenir 
aux producteurs eux-mêmes, par la voie d’une produc- 
tion directe et avec un travail beaucoup trop grand, les 
richesses qu’ils auraient pu obtenir par la voie d’une 
production indirecte avec un travail beaucoup moindre. 
A travail égal elle leur fait obtenir moins de richesses. 
Voici la démonstration mathématique de cette vérité don- 
née par Bastiat: 

« Deux produits A et B ont en France une valeur 
normale de 30 et 40. Admettons que À ne vaille en 
Belgique que 40. Ceci posé si la France est soumise au 
régime restrictif, elle aura la jouissance de A et de B 
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en détournant de l’ensemble de ses efforts une quantité 
igle à 90, car elle sera réduite à produire À di- 
recement. Si elle est libre, cette somme d'efforts égale 
à 90, fera face: 4° à la production de B qu'elle livrera 
à a Belgique pour en obtenir A; 2 à la production d’un 
autre B pour elle-même; 5 à la production de C. — C’est 
œlle portion de travail disponible appliqué à Ja produc- 
ion de G dans le second cas, c’est-a-dire, créant une 
muvellerichesse égale à 10, sans que pour cela la France 
soit privée ni de À ni de B, qui fait toute la difficulté. 
Aa place de À mettez du fer; à la place de B, du vin, 
de la soie, des articles de Paris; à la place de C mettez 
dela richesse absente, vous trouverez toujours que la 
restriction restreint le bien-être national » (4). 

Puis à Pombre du monopole toute industrie som- 
mellle. Le producteur s’habitue a voir dans son privilège 
ün droit patrimonial qu'il peut exploiter à son gré. Une 
hhyention se fait-elle à rétranger pour diminuer les frais 
de production et le prix du produit ou pour l'améliorer? 
IL ne se hâtera point de Padopter, car il est protégé. 
Pourquoi se donnerait-il la peine de changer? Ses revenus 
habituels lui sont garantis; il est protégé contre la con- 
turrence et le progrès. Si même la nouvelle méthode 
exigcait des machines ou des appareils dispendieux, il se 
gardera bien de les adopter. Il aura plus d'intérêt, au con- 
aire, à acheter à vil prix les anciennes machines dont 
l'étranger ne veut plus. Tant pis pour le consommateur 
qui sera forcé d'acheter des produits de mauvaise qua- 
lié à un prix trop élevé. Le producteur est garanti (2). 


{1} Bastiat. Protectionisme el Communisme. 
(2) Une immense quantité de faits prouve la réalité de œtle as- 
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$ 455. Une loi non moins importante de l'économie 
des forces productives, c'est la coopération complexe qui 
partage les industries et même les diverses opérations 
de chaque industrie entre les différents producteurs, se- 
Jon la nature diverse et inégale des éléments de pro- 
duetion qu'ils possèdent. La nature engage les peuples 
par leurs propres intérèts à respecter cette loi providen- 
tielle. L'État qui pratique le système protecteur la foule 
aux pieds. Il est ainsi un inventeur à rebours. Il aug- 
mente le coùt de production et diminue la valeur d'usage 
de tous les produits du travail national; il diminue en un 
mot la valeur de mérite de tous les produits et la ri- 
chesse générale (4). 

Une autre force qui accroit prodigieusement la fécon- 
dité du travail humain, c’est le capital qui assure à la 
fois des progrès à l’industrie et du travail aux ouvriers. 
Eh bien, le système protecteur la combat constamment, 
car il empêche le capital de se former et de se déve- 
lopper. Si les douanes ne m'obligeaient pas à payer le 
10, le 20, le 50 p. 0,0 de plus que si j'étais libre, les 
matières brutes, les matériaux, les instruments de ma 
profession, mes aliments, ceux de mes ouvriers, et tous 
les objets qui servent à mon usage, il est clair que je 
pourrais capitaliser tout ce que je paie de trop ou au 
moins une partie de ce que je perds. Cette somme est 
capitalisée par les producteurs privilégiés, me direz-vous. 
Non, répondrai-je, elle est absorbée par leurs frais de pro- 


sertion. V. entr'autres dans loue, cité de M, Chevalier Les lettres 
de Jean Dolfus manufacturier de Mulhouse, pour ne pas parler de 
faits plus rapprochés de nous. 

(4) V. Bastiat. Sophismes économiques. 
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duction nécessaires, Puisqu'ils ont besoin de la protection 
douanière jusqu'à ce niveau. 

Les producteurs privilégiés peuvent s’enrichir et ils 
Senrichissent souvent aux dépens du public, soit avant 
que la concurrence intérieure soit assez développée pour 
lire baisser leurs prix au niveau de leurs frais de pro- 
duction, soit en se coalisant constamment entr’eux pour 
maintenir les prix à un niveau plus élevé que ces mêmes 
iris; mais ils ne peuvent s’enrichir en proportion de Ja 
Rrie qu'ils causent aux consommateurs de leurs produits, 
puisqu'ils ont besoin de la protection douanière précisé- 
Int à cause de leurs frais nécessaires de production qui 
Sont plus élevés que ceux des produits étrangers. 

Ÿ 456. Sous le régime de la liberté, au contraire, les 
&pllaux se seraient formés et accumulés beaucoup plus 
“pidement dans les industries plus anciennes. Puis, lors- 
Quls ÿ auraient été accumulés en quantité suffisante, de 
Matière à suflire à tous les débouchés et à atteindre tous 
IS progrès possibles selon l'état actuel des sciences et 
des arts, l'intérêt même des hommes les aurait poussés 
ïalurellement à les appliquer à de nouvelles industries, 
jour en retirer des gains plus abondants (4). C’est ainsi 
que la force d’accumulation et d’expansion des capitaux, 
inie aux progrès des sciences et des arts et guidée par 
l'intérêt personnel des hommes, aurait accompli des pro- 
gros plus rapides et fondé de nouvelles industries avec 
des garanties beaucoup plus assurées de succès. 

$457. Il est cependant un rapport sous lequel les doua- 
ms peuvent sembler utiles. Dans Ja CORÉEN actuelle des 
Înances de presque toutes les nations d'Europe, elles four- 


U} V. le chap: Du capilal. 


Reymond. 
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nissent une large part de leurs recettes et l’on pourrait de- 
mander si lPaugmentation des droits de douane nest 
point un bénéfice pour l'État, en lui procurant de plus 
larges revenus qui sont payés par les producteurs étran- 
gers. Mais ce n'est qu'une illusion. En premier lieu, les 
droits que paient à Pentrée les produits étrangers qui 
peuvent encore se vendre malgré ces droits sur le mar- 
ché national, ne font que grossir leur prix et sont payes 
en définitive par les consommateurs du pays. En second 
lieu, comme la consommation des produits diminue à me- 
sure que le prix s’en élève et augmente à mesure quil 
s’abaisse (1), l'élévation des droits de douane diminue Ja 
consommation des produits étrangers et les ressources fi- 
nancières qu'on espérait en retirer par les douanes: tan- 
dis que leur abaissement augmente leur consommation, et 
le plus souvent la somme des droits moins forts, prélevés 
par les douanes sur un plus grand nombre d'objets, de- 
vient beaucoup plus forte. L'histoire des douanes en offre 
de nombreux exemples (2). Ce n’est donc point une perte 
pour l'État de diminuer ses tarifs douaniers. En troisième 
lieu la contrebande qui, stimulée par l’appàt du gain, est tou- 
jours très active, lorsque le tarif des douanes est élevé (5) 


(1) V. & 994. 

(2) Sir Robert Perl en Angleterre avait soulevé un orage de ré- 
criminations lorsqu’en demandant la réduction des tarifs douaniers il 
annonça qu'il espérait en obtenir une recette plus forte, Cependint 
les événements justifièrent ses prévisions. Il en fut de même aux 
États-Unis d'Amérique et en Piémont. 

(5) La contrebande, sous le système protecteur, s’est faite souvent 
par les producteurs nationaux eux-mêmes, qui trouvaient plus avan- 
tageux de vendre des produits étrangers comme produits de leurs fi 
briques, que se produire eux-mêmes toute la quantité qui en était 
demandée sur le marché. — En France, il est méme arrivé que la 





diminue au contraire lorsque le tarif s’abaisse: et c'est Jà 
non seulement un gain pécuniaire pour l'État, mais encore 
Un avantage moral immense pour la moralité des popula- 
tions de frontière, qui acquièrent par l'usage de la con- 
tebande ? habitude d’être en révolte continuelle contre 
h loi, et de risquer souvent leur vie et celle des agents 
de l'État pour se procurer des gains faciles et abon- 
dants. Mais le système protecteur est-il funeste pour tou- 
ls les industries sans exception ? 
S 458. Quelques agteurs ont enseigné que l’on devait 
hire deux exceptions à la doctrine du libre échange, 
l'une pour les industries qui produisent les denrées ali- 
mentaires, lorsque la production de l'État n° est pas 
sufisante pour sa population, et l’autre pour les indus- 
iris qui fournissent les objets nécessaires à la guerre, 
el qui ne pourraient se soutenir d'elles-mêmes dans le 
pays. — Mais la première de ces exceptions ne nous 
semble point fondée: il n’est presque aucun pays d'Eu- 
rope qui puisse produire sur son territoire une quan- 
tilé suffisante de denrées alimentaires pour se suffire en- 
tièrement et constamment à lui-même. Lors même que sa 
production habituelle serait suffisante, une disette peut le 
forcer de recourir aux producteurs du dehors. Or si le 
commerce étranger lui apporte en abondance la quantité 
- qui lui manque, en échange des marchandises qu'il exporte, 
pourquoi devrait-il s’obstiner à produire chèrement sur 
son territoire cette quantité de denrées qu'il peut obtenir 
à plus bas prix au dehors par la production indirecte et 


some des drawbaks accordés aux manufacturiers surpassaient la somme 

des droits payés à l'entrée. — V. M. Chevalier, ouv. cité et Etudes 
ï 

économiques sur les larifs des douanes, par Aimé, 1860. 


Été 
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l'échange. En temps de guerre même le commerce des 
neutres ne se maintient-il pas? un peuple peut-il se trou- 
ver longtemps en guerre avec tous ses voisins à la fois. 
Les approvisionnements de ces denrées ne se font-ils 
pas toujours par le commerce quelque temps à l'avance? 
Et peut-on voir de nos jours une nation affamée par un 
blocus général ? 

Quant à la seconde de ces exceptions elle nous sem- 
ble vraie en partie et nous en parlerons bientôt en réfu- 
tant les sophismes de l'école proteetioniste. 

$ 459. Maintenant l'intérêt d'un État qui est engagé 
dans la voie du protectionisme lui conseille-t-il de passer 
brusquement et d’une manière absolue à la voie du libre 
échange? Quelques auteurs l’affirment , mais la généralité 
des économistes est d’un avis contraire. Les partisans 
de la première opinion allèguent que si le libre echange 
procure une économie de forces productives et une aug- 
mentation de richesses, le système qui le met plus tôt 
en vigueur doit être préfèré. D’un autre côte l’on observe 
que lPadoption du libre échange produit nécessairement 
dans une nation déjà soumise au protectionisme J’aboli- 
tion d’un certain nombre d'industries, dont elle porte les 
capitaux et les travailleurs vers les industries plus natu- 
relles au pays, comme aussi qu’elle force celles-ci à adopter 
les perfectionnements de fabrication qui se sont introduits 
chez les autres peuples. Or parmi les capitaux d’une in- 
dustrie, les capitaux circulants peuvent subir aisément et 
sans perte cette transformation, mais les capitaux fixes 
des industries supprimées ne peuvent guères se transfor- 
mer et sont ainsi perdus en tout ou en majeure partie; 
ceux mêmes des industries qui sont conservées, mais qui 
doivent se perfectionner, tels que les anciennes machines, 
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les vieux métiers, etc. sont également perdus en tout ou 
tn partie. Puis il est difficile aux ouvriers des industries 
tbandonnées de passer tout d’un coup dans une autre indus- 
trie, et la crise qui priverait de travail pendant un certain 
{eMps une classe nombreuse de personnes vivant au jour le 


jour serait pénible et dangereuse. La transition graduelle, 
du contraire, précédée d'avertissement aux producteurs | 
el opérée avec une certaine lenteur, obyie à Ja plupart 
de ces inconvénients. Les capitaux fixes ne sont point 
éternels; ils s’usent peu à peu et doivent se renouveler 
au bout d’un certain temps (comme les métiers, les ma- 
chines). Ceux qui s’usent moins (comme les édifices), peu- 
vent la plupart du temps être transformés et adaptés à 
de nouveaux usages. La perte des forces productives et 
des richesses sociales est ainsi moins grande dans un 
Système de transition graduelle (4). 

$ 440. Analysons maintenant les raisonnements de Pé- 


cole protectioniste. 


(1) Le système de la transition graduelle a étè adopté dans le Zollve- 
rein qui marche peu à peu vers le libre échange, en Toscane, comme 
aussi en Piémont , où M. le Gomte de Cavour a joué hardiment le 
rôle qui a fait la gloire de Sir Robert Peel en Angleterre. La loi 
du 6 Juillet 1850, düe à son initiative, a supprimé tout droit difié- 
renliel tant de douane que de navigation, en faveur des nations qui 
nous accorderaient le même traitement, et a autorisé le Gouvernement 
à abolir ces droits en faveur des nations qui, sans offrir la réciprocité, 
dccorderaient en retour des avantages équivalents, Les lois de 4851 
de 1855 et de 4856 sur les tarifs des douanes et les traités nombreux sti- 
pulés dès lors par le Gouvernement du Roi, ont continué celte œuvre. 
Les deux derniers traités, dont l’un établit une ligne douanière avec les 
Élats de l'Italie Centrale et l’autre commence à relier partiellement les 
jutérêts du Zollverein allemand avec ceux du Piémont et des Etats qui 


forment avec lui une ligne douanière, prouvent encore que celte vole 


de progrès continuels vers le libre échange sera constamment suivie. 
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a) La nationalité doit servir de base à la coopération 
complexe et aux échanges, afin que chaque État puisse 
se sufire à lui-même en produisant directement sur son 
territoire tout ce qui lui est nécessaire. Il ne doit rece- 
voir du dehors que les objets de luxe dont il peut au 
besoin se passer. — Pourquoi ne pas soutenir aussi par 
la même raison que tout individu doit se suffire à Jui- 
même et produire directement tout ce qu’il doit consommer? 
Si la nature à distribué les forces et les éléments de la 
production des richesses d’une facon si variée et si int- 
gale entre les différents peuples comme entre les individus, 
afin de les forcer à s’unir entr'eux dans une immense 
coopération complexe, pourquoi devraient-ils s’obstiner à 
obtenir dans l'isolement, par une production directe et 
avec un travail immensément plus grand, des richesses 
qu'ils obtiendraient aisément dans l’association internatio- 
nale par une production indirecte, avec un travail et des 
frais immensément plus restreints? La coopération com- 
plexe des peuples assure au contraire à chacun d'eux la 
plus grande somme de richesses au prix des moindres 
efforts possibles, c’est-à-dire, la plus haute valeur de mérite 
possible pour tous les produits. 

b) La solidarité nationale exige que les consomma- 
teurs fassent quelques sacrifices pour la prospérité des 
industries du pays. Ils regagnent d’ailleurs comme pro- 
ducteurs ce qu’ils perdent comme consommateurs. — La 
solidarité suppose l'égalité dans l'échange des services. 
Quelle solidarité y avait-il, s’il vous plaît, entre le vassal 
qui payait une redevance féodale et le Seigneur qui la 
percevait? Le système protecteur n’est point un système 
de solidarité; c’est au contraire, un système de monopole 
au profit d’un petit nombre de producteurs privilégiés: 
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d'est le Système féodal, on bien c’est la taxe des pauvres 
iganisée en faveur de certains manufacturiers, sans qu'ils 
dent à justifier de leur pauvreté effective. 

S 441. c) Toute industrie nouvelle acclimatée dans un 
PAYS, est une source inépuisable de richesses pour ses Capi- 
ülistes et pour ses ouvriers, qui mérite bien qu'on impose 
quelque sacrifices aux contribuables de l'État pour rendre 
leur établissement et leur maintien possibles. — D'abord 
ilimporte peu pour Femploi des capitaux et des ouvriers 
quil y ait un grand nombre d'industries peu étendues 
où qu'il y en ait un moins grand nombre employant la 
mème quantité de capitaux et d'ouvriers. Mais ce qui 
importe réellement, c’est qu'il ne s’établisse dans le pays 
Que des industries conformes aux éléments de produetion 
du territoire afin d'obtenir des produits ayant la plus 
haute valeur de mérite, c’est-à-dire, la plus grande ri- 
chesse au prix des moindres eflorts possibles. Or nous 

avons démontré que l'intervention de l'État ne fait que 
dévien les forces productives d’une nation de leur voie 
naturelle. Ce qui importe ensuite, c’est de favoriser l'as- 
sociation et la division du travail dans leur plus large 
élendue, ainsi que l'accumulation des capitaux , parce 
qu'elles augmentent d’une façon prodigieuse la fécondité 
du travail humain. Or nous avons aussi prouvé que le 
système protecteur ne fait qu'étouffer le développement 
de ces forces merveilleuses. , 

$ 442, d) On ne peut nier cependant, qu un plus grand 
nombre d'industries ne présente des emplois plus nom- 
breux et plus variés aux capitaux et aux travailleurs. — 
Cela est vrai, si l'on considère le travail AE sa nu: 
pénitentiaire, mais c’est entièrement faux si on le consi- 


dère sous l’aspect de son résultat utile. « Si quelque Khan 
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de Tartarie, dit M. Chevalier, dans un accès d'humeur 
atrabilaire ordonnait qu'à l’avenir les ouvriers travaillas- 
sent une main liée derrière le dos, il faudrait, pour pro- 
curer à la société qui lui est soumise une très médiocre 
quantité de produits, que tout homme valide travaillàt 
seize heure par jour, au lieu de dix ou douze; cet édit 
Sauvage ferait donc travailler davantage; il n’en serait pas 
moins un fléau ». 

$ 445. e) Il faut rendre les conditions égales entre les 
producteurs nationaux et les producteurs étrangers, et 
compenser par des droits de douane la différence entre le 
coùt de production plus bas des produits étrangers et le 
coût plus élevé des produits nationaux. — Mais cela est 
absurde et contre nature. L’aveugle de Florian s’efforce-t-il 
d'enlever la vue à son voisin le paralytique pour le met- 
tre à son niveau sous ce rapport (1)? Pourquoi les nations 
ne profiteraient-elles pas aussi librement par léchange 
des avantages que la nature ou les progrès de l’industrie 
ont attribués aux peuples voisins, au lieu de les repous- 
ser obstinément? Bastiat a retracé admirablement les con- 
séquences absurdes de ce principe dans la comique pétition 
qu'il prête aux fabricants de chandelles, bougies, lampes, 
aux producteurs de suif, résine, alcool et généralement de 
tout ce qui concerne l'éclairage, contre la concurrence 
traitresse du soleil qui fournit la lumière gratis et ruine 
ainsi le commerce français. Nous demandons, disent-ils, 
qu’on fasse une loi pour ordonner Ja fermeture de toutes 
fenêtres, lucarnes, contre-vents, volets, vasistas, œils-de- 
bœuf, en un mot, de toutes ouvertures, trous, fentes et 
fissures par lesquelles le soleil a coutume de pénétrer 


(4) V. $ 90. 
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dans les maisons. Cela fait, il faudra plus de suif, plus 
d'huile, plus de résine. Par conséquent il faudra élever 
d'immenses troupeaux de plus, envoyer à la pêche de Ja 
baleine vingt fois plus de navires; planter et exploiter 
de vastes forèts de pins, fabriquer par milliers des lampes 
et des chandeliers, etc. etc. 

$ 444. f) Sans les droits protecteurs, les produits étran- 
gers viendraient inonder le marché de l'État et ruiner toutes 
ses industries. — Mais Pétranger ne nous donne pas ses 
marchandises ‘gratis, il les vend et reçoit en échange des 
produits d’une égale valeur. Ses importations requièrent 
une exportation égale de nos produits. Sans doute la con- 
currence étrangère empèchera de subsister les industries 
implantées comme des plantes exotiques dans un sol qui 
ne leur convient pas; mais c'est un bien, car les capi- 
taux et les bras qu’elles employaient à perte se porteront 
vers les industries les plus naturelles au sol et par con- 
séquent les plus avantageuses. 

$ 445. g) 1 y a des pays qui n’ont aucune spécialité 
dans laquelle ils puissent exceller; et d’un autre côté la 
plupart des industries manufacturières peuvent s'établir 
avec Je même avantage chez toutes les nations du monde. 
La protection douanière est donc nécessaire dans le pre- 
mier cas pour créer et maintenir dans un pays les in- 
dustries qui peuvent alimenter ses habitants et leur fournir 
des moyens d'échange avec les autres nations; et dans le 
second, pour fixer dans l'État les industries que le hasard 
ou une protection mieux entendue pourraient porter ailleurs. 
_— D'abord il est très rare qu'une nation ne possède pas sur 
son territoire des éléments plus avantageux pour certaines 
industries que d’autre peuples, bien que souvent plusieurs 
peuples à la fois se trouvent dans les mêmes conditions 
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à cet égard. Ensuite, quelques soient les éléments de pro- 
duction qu'il possède, il est certain qu'il ne peut acheter 
les marchandises étrangères qu'avec celles qu'il produit 
pour les donner en échange, et il cultivera naturellement 
celles qui pourront lui offrir le plus d'avantages. Quelque 
soit l’état de pauvreté d’un pays, le protectionisme le 
rendra plus pauvre encore, tandis que le libre échange 
lui permettra d'acquérir plus de richesses au prix de 
moindres efforts. Quant aux industries qui peuvent pros- 
pérer indifféremment chez tous les peuples d’une même 
zone, elles se fixent là où peuvent les établir la science 
et les capitaux. Or le protectionisme , bien loin de les 
créer, étouffe, au contraire, le développement de ces deux 
forces bienfaisantes. 

$ 446. à) Sans les droits protecteurs, l'industrie natio- 
nale n’aurait aucune stabilité; elle serait exposée à toutes 
les oscillations que pourrait causer un perfectionnement 
quelconque de l’industrie étrangère et de vastes manu- 
factures pourraient tout d’un coup rester sans débouché, 
lorsque les manufactures. d’un autre pays viendraient à 
réaliser une réduction quelconque dans leurs frais de 
production. — Mais les droits fiscaux des douanes qui 
restent encore seraient déjà une barrière suffisante contre 
ce danger, surtout si on y ajoute les frais de transport 
que supportent les produits étrangers pour ètre vendus 
sur le marché national. Puis, si la concurrence est bonne 
au dedans malgré ces oscillations, pourquoi ne le serait- 
elle pas au dehors ? Pourquoi les manufacturiers ne se 
tiendraient-ils pas au courant des perfectionnements de 
leur art? D'ailleurs les progrès de quelque importance 
se font assez lentement, et si les droits protecteurs de- 
vaient garantir les producteurs nationaux contr eux, 
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ils seraient une véritable prime d'assurance donnée à 
l'ignorance et à la paresse contre l’activité et le progrès, 
aux dépens du pays. 

$ 447. j) L’étranger qui nous vend ses produits nous 
fait payer un tribut à son industrie: mieux vaut encore 
le payer aux producteurs nationaux, car ainsi notre argent 
he sort point du pays. — Mais nous ne payons aucun 
tribut en achetant les marchandises étrangères, puisque 
l'échange est un acte où chacun reçoit une valeur d'usage 
plus grande que celle qu’il cède. Chaque peuple au con- 
traire s'efforce de nous offrir au plus bas prix les pro- 
duits que nous ne pourrions produire directement qu’au 
prix d'un travail beaucoup plus grand. 

k) Les producteurs nationaux paient des impôts as- 
sez lourds pour lexercice de leurs industries. Il est donc 
juste que les producteurs étrangers paient des droits 
équivalents pour porter leurs produits sur le marché 
national. — En premier lieu, les producteurs étrangers 
ont déjà payé chez leur propre nation les impôts de leur 
industrie; mais lors même que les impôts qu'ils ont 
payés chez eux seraient moins lourds ou qu’ils n’en au- 
raient payé aucun, il est impossible de leur imposer à 
eux-mêmes la charge des droits d'entrée que paient 
leurs produits, puisque ces droits ne font que grossir le 
prix des marchandises qui est payé en définitive par le 
consommateur national. 

$ 448. L) Si la guerre n'avait jamais lieu, le libre 
échange serait excellent; mais que deviendrait en cas de 
guerre une nation qui ne cultivant qu'un certain nombre 
d'industries, devrait tirer ses approvisionnements du 
dehors et peut-être du pays mère de son ennemi qui 
s’empressera de les lui refuser? — Il suffirait de répondre 
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que la guerre n’élant heureusement qu'un accident, il se- 
rait aussi absurde de négliger les avantages du libre 
échange par la crainte d’une guerre, que de ne pas cul- 
tiver la vigne ou des arbres fruitiers dans un terrain 
propice par la crainte de la gelée qui survient quelque- 
fois. Il est aisé d'observer en outre que les nations neutres 
s'empresseront toujours de fournir à une nation en 
guerre tous les objets qu’elle désire, et que l'ennemi 
lui-même s’empressera de les lui apporter sous pavillon 
neutre, puisque son propre intérèt l'y engage. La guerre 
d'un peuple contre tous ses voisins coalisés ne peut 
être longue, surtout de nos jours, où les progrès des aris 
de la guerre et les moyens rapidès et multipliés de com- 

lunication en rendent les opérations si promptes. 
$ 449. m) Un État doit au moins protéger les indus- 
ties qui fournissent les armes et les objets nécessaires 
la guerre, puisque la guerre une fois déclarée, ces ar- 
icles de commerce formant la contrebande de guerre, 
les neutres mêmes ne pourraient les lui fournir et PÉtat 
serait alors privé de tout moyen de défense. — Nous 
admettons tout d’abord qu'au moment d’une guerre et 
même dès les premiers symptômes qui en annoncent 
l'approche, un gouvernement peut défendre lexportation 
des objets pouvant servir aux usages de la guerre: que 
ses arsenaux doivent être organisés et approvisionnés de 
manière à faire face à toutes les exigences du service 
militaire; enfin que s’il était impossible d'obtenir tout d'un 
Coup, au moment d’une guerre, les produits d’une indus- 
trie donnée nécessaires à la défense nationale, on pourrait 
en vertu de cette nécessité absolue soutenir cette industrie 
par le moyen de la protection douanière. Le cas peut se 
présenter chez quelques nations pour le fer et dans les 





ÀTT 
guerres navales pour le charbon de terre. Mais en pre- 
Mier lieu nous observerons que souvent ces pays pour- 
raient se procurer plus économiquement ces objets à 
l'avance dans une proportion suffisante aux besoins éven- 
luels; et en sécond lieu, que cette mesure serait inutile 
et nuisible dans les pays où ces produits ne peuvent pas 
du tout s'obtenir, ou ne peuvent s'obtenir qu'à un prix 
fort élevé. L'Italie ne possède presque point de houillère. 
Doit-elle pour cela renoncer à entretenir une marine de 
guerre ou protéger une industrie que peut-être elle ne 
pourra jamais avoir ? L’Angleterre n'extrait de ses mines 
aucun minerai qu’elle puisse convertir en bon acier, et 
la France, très-peu. Doivent-elles se priver d'outils et de 
machines en bon acier, afin d'encourager les industries na- 
tionales? Ne peuvent-elles pas toujours obtenir du dehors 
et en quantité suflisante des fontes aciéreuses de qualité 
meilleure ? 

n) Si le protectionisme n'avait jamais existé, il ne 
faudrait point le créer, mais une fois établi il ne peut 
plus être aboli; car cette mesure entrainerait la perte 
des capitaux engagés dans les industries qui ne pour- 
raient plus résister à la concurrence étrangere, et la ruine 
des ouvriers qui s'y trouvent employés. — Cette objec- 
tion contient une portion de vérité, et c’est que la tran- 
sition au libre échange doit être lente et graduelle; mais 
on ne peut d'ailleurs soutenir sérieusement que l’on doive 
reculer devant une perle partielle et momentanée que 
causerait la transition, pour en supporter une autre beau- 
coup plus grande ct continuelle que causerait le maintien 
du système protecteur. 

Ce n’est donc que dans le cas d’une nécessité ab- 
solue pour la défense nationale, qu'on peut admettre une 








exception au libre échange pour les objets servant direc- 
tement à la guerre. 

Nous ne pouvons cependant ici passer sous silence 
le caractère éminemment civilisateur du libre échange 
qui, une fois établi entre les peuples, rendrait les guerres 
extrêmement difficiles par la solidarité d’intérêts qui les 
relierait étroitement les uns aux autres. Et cette immense 
fraternité internationale, qu’il établit forcément entre les 
peuples, nous prouve une fois de plus qu’il est conforme 
aux lois naturelles et bienfaisantes du Créateur de lu- 
nivers. 

Enfin nous devons encore conclure que les nations 
sont aujourd hui ramenées, par l’impulsion de leur propre 
intérèt, à la liberté universelle de l’industrie et des échan- 
ges, qui est la loi naturelle des hommes et des peuples. 


Cuarrrre VIII. 


Des trailés de commerce. 


S 450. Les gouvernements des nations sont soumis, 
comme les individus eux-mèmes, aux lois suprèmes et 
naturelles de la justice. Les législateurs humains en lai- 
sant des lois positives pour régler les rapports de leurs 
sujets entr’eux ne font que déclarer et appliquer aux 
différents peuples, selon leur condition spéciale, les pré- 
ceptes du législateur divin dont ils ne sont que les in- 
terprètes ; tout acte par lequel ils tentent de substituer 
leur arbitre à la volonté du Créateur est un sacrilege. 
Mais au dessus des nations il n’y a aucun législateur 
bumain et aucune loi positive pour régler les rapports 
des nations entr’elles: elles n’ont d’autres règles à cet 
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Ügard que Ja loi naturelle de la justice suprême et les 
règles positives qu’elles établissent par des accords ex- 
près (les traités) ou tacites (la coutume) entr'elles. — 
Le devoir des gouvernements est par conséquent de 
respecter scrupuleusement la justice dans leurs rapports 
avec les nations étrangères, et de ne sanctionner dans 
leurs traités d’autres règles que celles qui sont conformes 
aux Jois suprêmes de la Providence. Tout traité par le- 
quel les gouvernements établissent et sanctionnent des re- 
gles arbitraires, opposées à ces lois naturelles, est donc 
un acte insensé, s’il est involontaire, et sacrilège, s’il est 
commis volontairement. Et cependant ces actes n'ont été 
que trop fréquents jusqu’ici. 

$ 451. Nous ne passerons point en revue l’immense 
quantité de traités qui ont pour objet des rapports civils 
ou politiques et qui composent le corps du droit inter- 
pational des nations d'Europe, mais seulement ceux qui 
ont pour but de régler les rapports économiques des 
nalions, et nous les classerons pour cel objet en deux 
espèces et en trois groupes. Les traités concernant les 
intérèts économiques des nations peuvent avoir pour 
objet ou un acte isolé, comme la construction d'un pont, 
d'une route; ou une maxime, une règle de conduite à 
observer pour un ordre de choses déterminé, tel que la 
libre entrée ou sortie de certaines marchandises moyen- 
nant le payement de certains droits; ou bien enfin une 
communauté d intérêts plus ou moins large a établir 
deux ou plusieurs nations. Nous n'avons point à 


entre 
jei de la première espèce qui est de peu 


pous occuper 
d'importance, mais seulement des deux autres. — Puis 


les traités se divisent par ordre de temps en trois groupes 


bien distincts. 
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452. Le premier groupe dont l'origine se perd dans 
les ténèbres du moyen-àge revêt un caractère éminem- 
ment bienfaisant en même temps qu'ils nous rappelle des 
faits bien douloureux. Après l'invasion des barbares et 
la chûte de l'empire romain, non seulement les pations 


$ 


d'Europe étaient restées isolées les unes des autres, mais 
encore la féodalité avait fractionné le territoire de cha- 
eune en autant de parcelles distinctes et isolées, qu'il 
contenait de fiefs ou de communes. L’épée servait alors 
de code, la justice internationale était inconnue et les 
seuls droits reconnus aux étrangers dans un État étaient 
ceux que les princes où les seigneurs voulaient bien leur 
accorder. D'un côté l'arbitre et la violence, et de l’autre 
les préjugés religieux rendaient impossible tout commerce 
international. 

Peu à peu cependant l'intérèt poussa les hommes 
les plus hardis et les plus entreprenants à porter leurs 
marchandises de chateau en chateau jusqu'aux contrées 
les plus lointaines. Mais des obstacles insurmontables les 
arrêtaient à chaque pas. Tantôt il fallait se défendre contre 
les voleurs de grand chemin sur terre et contre les pira- 
tes sur mer, tantôt il fallait subir les extorsions des sei- 
gneurs eux-mêmes, ct toujours on devait leur payer un 
droit de passage plus ou moins élevé; la faculté de ven- 
dre ou d'acheter était elle-même soumise à de nouveaux 
droits; enfin, lorsque les marchands parvenaient à vaincre 
tous ces obstacles, le prix de leurs marchandises s'était 
tellement accru par les frais du voyage, qu’ils ne pou- 
vaient guêres les vendre qu'aux seigneurs eux-mêmes, 
ou aux plus riches bourgeois des villes. Les négociants 
durent alors se réunir en corporations et stipuler en leur 
nom, ou au nom de leur commune ou de l’État dont ils 








faisaient partie, des traités avec les princes et les sei- 
gneurs étrangers, afin d'en obtenir la sécurité et des con- 
ditions moins onéreuses pour leur commerce. C’est ainsi 
que se formèrent les premiers traités de commerce qui 
intot assuraient des privilèges durables et perpétuels, 
tantot et le plus souvent n’assuraient que des privilèges 
temporaires et partiels que l’on retirait ensuite pour les 
revendre au plus offrant, et qui n'étaient accordés quel- 
quefois que pour la durée de peu de jours, à Poccasion 
d'une foire où d’un marché qui étaient pour ainsi dire Je 
rnaval du commerce. 

$ 455. D'un autre côté, les préjugés religieux et po- 
tiques ne présentaient pas moins d'obstacles. On répu- 
jait communément un crime de commercer avec les in- 
fidèles, mais on ne se faisait aucun scrupule de s'emparer 
de leur territoire ou de Jeurs propriétés. Il est superflu 
de dire que les mèmes idées regnaient aussi chez les 
peuples de l'Orient qui croyaient avoir un droit absolu 
sur la vie et les propriétés des chrétiens tombés entre 
leurs mains. Cependant le mobile des intérêts commer- 
ciaux fut bientôt assez fort pour en triompher. Les répu- 
bliques italiennes, qui avaient le plus grand intérêt à tra- 
fiquer avec l'Orient pour en répandre les produits dans 
oute l'Europe, furent les premières à ouvrir la voie. Ve- 
nise et Gènes firent de bonne heure des traités avec les 
sultans. Puis François I, en se liguant avec Soliman, dé- 
dara à l'Europe chrétienne dans le préambule de son 
waité, qu'il y était forcé par la nécessité, pour résister 
aux armes de Charles-quint. Ensuite vint le tour des Hol- 
hndais qui voulaient commercer avec le monde entier 
eb mème avec l'enfer, disaient-ils, si l'enfer avait des 
marchandises à leur livrer. Enfin toutes les autres na- 


Reymond. 31 








482 


tions d'Europe conclurent successivement avec les inf- 
dèles des traités de commerce, dans lesquels étaient sti- 
pulés labolition de la piraterie, du droit d'épaves et de 
l'esclavage des chrétiens, le droit de maintenir des con- 
suls et des ambassadeurs inviolables, le droit d’une ju- 
ridiction spéciale pour les nationaux européens, le libre 
exercice de la religion, la liberté du commerce moyen- 
nant des redevances proportionnelles sur l'entrée et la 
sortie des marchandises, et le droit des nationaux de dis- 
poser librement äe leurs propriétés à l'étranger comme 
dans leur propre patrie. 

$ 454. Plus tard, lorsque l’autorité souveraine de cha- 
que État eut rétabli sa puissance sur les ruines de la 
féodalité et que l'unité des nations se rendit plus com- 
pacte, les souverains eux-mêmes multiplièrent les traités 
internationaux pour faciliter le commerce au dedans et 
au dehors et lui accorder des goranties durables. C'est 
à leurs traités que nous devons en Europe la liberté d’im- 
portation et d'exportation des marchandises, sous la res- 
triction cependant de certains droits à payer, la faculté 
accordée aux étrangers de jouir des droits appelés na- 
turels et de se faire défendre par des hommes de loi du 
pays, le droit des marchands étrangers de tenir leurs 
comptes ct leurs correspondances, de débarquer leurs 
marchandises, et d’exercer leur commerce à leur gré et 
selon leurs convenances, etc. Ce sont eux aussi qui ont 
reconnu le droit des peuples neutres en temps de guerre 
de commercer librement avec les belligérants en s’abs- 
tenant toutefois de transporter la contrebande de guerre, 
le droit des propriétaires de navires capturés d’être sou- 
mis à un jugement de bonne prise, la définition du blo- 
eus, la maxime que le pavillon neutre couvre la mar- 
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candise ennemie, ete. Les traités de Westphalie, des 
Pyrénées, de Riswik et dernièrement encore le traité de 
Paris sont à ranger dans Ja catégorie de ces traités bien- 
fisants qui ont toujours plus raffermi la sûreté du com- 
nerce extérieur, quoiquils laissent encore aujourd’hui 
Beaucoup à désirer. Ils ont recomposé peu à peu tout l’é- 
tifice de la société internationale européenne détruit par 
lirruption des Barbares, et reconquis un à un là plupart 
des droits qui appartiennent à l'homme vis-à-vis de tous 
ls peuples du monde. Cependant leur œuvre n’est point 
achevée et il leur reste encore beaucoup à faire pour 
qu'un homme puisse jouir librement de tous ses droits 
dans Je monde entier ou même seulement chez tous les 
peuples d'Europe. 

Passons au second groupe. 

$ 455. Dès que les peuples eurent la conscience des 
avantages que pouvait procurer le commerce internatio- 
nil, l'esprit d’hostilité et de rivalité qui régnait entr'eux, 
leur persuada de bonne heure, qu'ils ne pouvaient 
s'enrichir qu'en réduisant en esclavage les habitants des 
pays lointains , et en ruinant l’industrie et le com- 
merce de leurs voisins. Le système colonial, puis le sys- 
me mercantile, enfin le système protecteur dominèrent 
{our à tour, ou mème {ous à la fois la politique exté- 
rieure des gouvernements d'Europe, et les traités fous 
rent les instruments de cette politique malfaisante. Cha- 
que nation s’efforça de fermer aux marchandises de ses 
rivales non seulement son pr 
lui de toutes les autres nation 


lérminer par la ruse où par l Pr 
une nation pratiquait une ouverture dans la barrière de 


ses douanes, afin de laisser entrer certaines marchandises 
à) 1 


opre marché, mais encore Ce- 
s que lon pouvait y dé- 
a force ouverte. Au besoin 
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d’un autre État qu'elle ne pouvait produire chez elle, et 
afin d'obtenir la même faveur de cet État pour l'in 
troduction d’une espèce déterminée de ses propres pro- 
duits. Mais toujours on ajoutait la clause que les produits 
similaires des autres nations seraient sévèrement repous- 
sés de leurs territoires respectifs, ou n’y seraient admis 
qu'en payant des droits beaucoup plus élevés. La gloire 
des diplomates consistait alors à pouvoir se vanter de 
ruiner le mieux possible les peuples rivaux et celui-là 
même avec lequel on stipulait le traité; et ils ne s’aper- 
cevaient pas que cette spoliation réciproque les ruinait 
tous au lieu de les enrichir (1). Sous l'empire de cette 
politique malfaisante, les traités de commerce ne furent 
entre les mains des gouvernements que des armes de 
guerre au lieu d'être, selon leur nature, les liens de l’as- 
sociation universelle de tous les peuples. Il serait super- 
flu de démontrer l'erreur et les maux incalculables de ces 
traités, après avoir réfuté le système mercantile et le sys- 
tème protecteur dont ils ne sont que les instruments, 


(4) « A l’époque où cette politique malfaisante était devenue la loi 
des relations internationales où chaque nation s’efforcait de ravir des 
industries à l'étranger, une brochure fort spirituelle fut publiée en 
Angleterre sous ce titre: Les singes économistes. Une vignette repré- 
sentant une baraque de singes servait de frontispice, Une demi-dou- 
zaine de singes placés dans des compartiments séparés venaient de 
recevoir leur pilance quotidienne; mais au lieu de consommer en paix 
celte pilance que le maitre de la ménagerie leur avait distribuée d’une 
main libérale, ces animaux pleins de malice s’efforcaient de ravir les 
portions de leurs voisins sans s’apercevoir que ceux-ci faisaient exac- 
tement le même manège. Chacun se donnait ainsi beaucoup de peine 
pour dérober des aliments qu'il aurait pu prendre aisément devant 
lui et la masse de la subsistance commune se trouvait diminuée de 
tout ce qui se gaspillait ou se perdait dans Ja bagarre ». Molinari, art. 
du Dict, de l'Écon. polit., vol. 2, p. 52, sur la liberté du commerce. 
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mais nous citerons comme exemple les deux traités les 
plus célèbres de cette espece. 

$ 456. Le premier est le traité appelé traité de Methuen, 
d’après le nom du négociateur anglais et stipulé en 1703 
entre Angleterre et le Portugal. En substance il conte- 
nait deux pactes: par l’un le Portugal abaissait ses droits 
de douane jusqu’au 45 p. °/, pour l'importation des draps 
anglais en les maintenant à un taux très élevé pour les 
draps de toute autre provenance; et de son côté lAngle- 
erre accordait un privilége exclusif de 55 p. ?/, de ra- 
bais sur ses droits d'entrée aux vins du Portugal. L’in- 
tntion des parties contractantes était manifeste. Le but 
de l'Angleterre était d'écarter du marché portugais les 
draps français et ceux de toute autre provenance et mème 
de ruiner, si cela était possible, les manufacturiers por- 
tugais. Le but du Portugal était de fermer le marché an- 
ghis aux vins français et d'en avoir le monopole. On a 
dit souvent que ce traité avait ruiné le Portugal, mais la 
vérité est qu'il a causé un grand dommage aux deux 
cal vendit dès lors en Angleterre seule- 


parties. Le Portug 
ment Je vin qu'il vendait dans le monde entier, soit à 
soit parce qu'il ne 


œuse des représailles qu’il dut subir, 

pouvait plus accepter en échange de ses vins les draps 
de l'Allemagne ou d’autres nations; et pour avoir le mO- 
nopole d’un marché de 18 millions d'habitants, il se priva 
de celui du monde entier. L'Angleterre de son côté pui 
jouir seule pour ses draps d’un marché de deux ou trois 
millions d'hommes; mais ne pouvant plus acheter les vins 
de la France, elle ne put Y vendre ses draps en echange 
et perdit ainsi un marché de 20 millions d hommes, en 
soulevant en mème temps contre elle des représailles nom- 


breuses chez Jes autres patons. 
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En 1786 un traité du mème genre fut conclu entre 


Ja France et l'Angleterre. L’Angleterre obtenait la réduc- 
tion des droits d'entrée sur ses tissus de coton jusqu'aux 
10 ou au 12 p. °/, et la France obtenait l'assimilation 
de ses vins à ceux du Portugal et de ses toiles à celles 
de la Hollande ainsi que d’autres réductions de droits. 
Les diplomates français se proposaient de ruiner le com- 
merce des vins du Portugal et celui des toiles de la 
Hollande; tandis que les diplomates anglais avaient pour 
but de ruiner les manufactures d’étoffes de coton fran- 
çaises et d'exploiter exclusivement le marché français. En 
France les passions populaires se soulevaient contre la 
perfide Albion, et au delà du détroit un ministre anglais 
déclarait en plein parlement que, pour chaque millier de 
francs que ce traité aurait fait gagner aux Français, les 
Anglais auraient gagné au contraire des millions de livres 
sterlings. En vérité, si la guerre qui éclata bientot après 
n'avait point arrèté l’exécution du traité, on aurait vu 
que ce n'étaient pas les gains, mais les pertes que les 
deux peuples devaient calculer à millions. 

S 457. Le troisième groupe de conventions internatio= 
nales est formé des traités qui ont pour but d'établir le 
libre échange entre deux ou plusieurs États, et il n’a paru 
que dans notre siècle. 

Tout les États de l'Allemagne étaient en 1815 épui- 
sés par la guerre et, dans le même temps qu'ils tachaient 
de relever leur puissance par une confédération politique, 
ils durent s’efforcer aussi de ranimer leur agricullure, 
leur industrie et leur commerce par un système uniforme 
de mesures économiques. L'idée en avait même été for- 
mulée dans l’art. 49 du traité qui créa la confédération 
germanique et dans le dernier art. du traité final de 
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Vienne; mais elle était restée sans résultat par lindéci- 
sion de la Diète. La Prusse alors prenant Pinitiative 
abaissa elle-même ses tarifs de douane pour les produits 
allemands comme pour les marchandises étrangères et, par 
un manifeste, proposa une ligue douanière à tous lés États 
dAllemagne. L'année suivante une vasle association de 
particuliers se forma à la foire de Francfort sur le Mein 
sous la présidence de List, pour faire une pétition à la 
Diète contre les trente-huit lignes de douanes qui décou- 
paient la patrie allemande. On y demandait: 1° de sup- 
primer les douanes à l'intérieur; 2° d'établir vis-à-vis des 
nations étrangères un système commun de tarifs plus 
libéral et fondé sur le principe de rétorsion afin d'obte- 
nir insensiblement le libre échange. La pétition échoua 
devant la Diète, mais dès 48224 des associations partielles 
se formérent entre les divers États; en 18928 la plupart 
d’entr’eux se réunissaient autour de la Prusse; et en 1856 
le Zollverein (de Zoll douane et Vera association) réu- 
nissait onze États ayant alors 25 millions et aujourd'hui 
50 millions d'habitants. Plus tard trois autres Etats déjà 
ligués sous le nom de Steuerverein firent un traité avec 
la ligue sans cependant Se fondre avec els. Ce fut alors 
(en 4841) que la Belgique proposa à le, France une as- 
sociation douanière semblable à celle de l'Allemagne, mais 
les protectionistes français furent assez forts, non seule- 
ment pour la faire repousser , mais encore pour faire 
augmenter les droits protecteurs qui ne SsRaaIenpse as- 
sez, disaient-ils, l’industrie francaise contre les manufac- 
tures anglaises. Le contre- we ro 
qui frappait aussi les manufacturiers ne ont une 
mesure semblable prise par le Zollx erein contre les pro- 
duits français et la publication du système national d'é- 


coup de cette dernière mesure 
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conomie politique de List. Le célèbre économiste voulait 
prouver dans son ouvrage que le protectionisme était 
nécessaire pour introduire largement l’industrie manufac- 
turière en Allemagne et pour multiplier les rapports d'inté- 
rêts entre tous les producteurs, afin de rendre plus com- 
pacte l'unité de Ja patrie allemande. Ses idées gagnèrent 
rapidement du terrain et en 4848 la Diète était appelée à 
juger entre le libre échange et le système protecteur. 
Mais pendant qu'elle ordonnait des enquêtes, elle fut dis- 
soute par la révolution. 

Pendant ce temps le Piémont avait imité en Italie 
l'exemple de la Prusse. Sur sa proposition, le Souverain 
Pontife et le Grand Duc de Toscane avaient signé, le 5 
nov. 1847, un traitè de ligue douanière; mais ces princes 
retirèrent presque aussitôt leur promesse dans la crainte 
des effets politiques qui pouvaient en dériver. 

$ 458. Quant à l'Autriche, elle était restée jusqu'alors 
à l'écart, croyant ces débats commerciaux entièrement 
étrangers à la politique et à Ja force de ses armes. Mais 
lorsqu'en 1849 le Parlement de Francfort offrit au roi 
de Prusse la couronne impériale d'Allemagne, elle sortit 
promptement de son indifférence et le 50 déc. 1849, elle 
demanda formellement son entrée dans le Zollverein, en 
faisant valoir elle aussi les avantages du libre échange 
et en offrant au commerce de l'Allemagne l'accès des 
ports de l’Adriatique et des riches provinces de l'Italie. 
La Prusse résista de toutes ses forces à l'entrée de sa ri- 
vale dans l'association qu’elle avait formée; puis négociant 
secrètement avec le Hanovre elle obtint, moyennant une 
réduction de droits, l'accession du Steuerverein à la ligue 
(T sept. 1851). De son côté Autriche avait aussi abaissé 
ses tarifs, supprimé ses douanes intérieures de la Hongrie, 





de la Dalmatie et de la Bohême, révisé os 

5 e, révisé son système de 
is se poids et ses mesures, et le 51 déc. 1852, 
ne il s agit de renouveler l'association allemande pour 
2 ans, l'Autriche avait enlevé tous les obstacles, prévenu 
Cuss les objections et demandait de nouveau son admis- 
sion. La Prusse lui opposa encore une résistance éner- 
gique ; Ja ligue fut d'abord renouvelée sans la partici- 
pation de l'Autriche (19 fév. 1853), mais un traité fut 
conclu entre cette puissance et la Prusse par lequel celle- 
ci obtenait le droit d'entrer dans le Zollverein en 1860 
selon les conditions qui seraient alors réglées d’un com- 
mun accord ; et en attendant elle devait jouir vis-à-vis 
de l'association allemande d’un certain nombre d'avantages 
commerciaux assez importants. Dès lors (en 1856) la ville 
de Brème s’est encore rattachée au Zollverein par un 
traité relatif à des droits d’entrepôt et de transit. Des 
négociations fort actives se rouvrirent à Berlin (en 1857), 
puis à Vienne (en 1858) entre la Prusse et l'Autriche, 
sans aboutir à aueun résultat, pour l'admission de celle-ci 
dans Ja ligue. En Italie, l'Autriche s’efforça de rallier au- 
tour d’elle tous les États du centre à l'exclusion du Pié- 
e ligue douanière et les faire 


ensuite entrer de concert avec elle dans l'association al- 
ait fermé au Piémont tout 


Jemande. Mais ce projet qui aur 
débouché en Italie s'est évanoui avec le prestige des armes 
äutrichiennes et c'est au contraire le Piémont qui à réuni 


autour de lui tous ces États dans une étroite association. Il 
importe donc de connaitre les conditions, les avantages 
ents d’une ligue douanière. 

$ 459. Plusieurs conditions sont nécessaires pour qu’une 
ère soit possible. {1 faut en premier lieu la 
des États à associer, Car autrement 


mont, pour en former un 


et les inconvéni 


union douani 
proximité de territoire 
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il y aurait discontinuité de ligne douanière et un traité 
seulement serait possible entr’eux. Au contraire l’associa- 
tion est presque nécessaire pour les petits États à fron- 
tières irrégulières et surtout pour ceux dont le territoire 
forme une enclave au milieu d’autres États. Ainsi en Al- 
lemagne, la partie septentrionale de la Prusse est séparée 
de la partie occidentale par le Hanôvre, les deux princi- 
pautés de Hesse et Francfort sur le Mein; quelques-unes 
de ses dépendances sont au centre d’États voisins comme 
les cercles de Wetzlar, de Sulha et les principautés de 
Hohenzollern situées sur les confins méridionaux du Wur- 
temberg; enfin des possessions étrangères sont enclavées 
dans son propre territoire comme lOldenbourg , les du- 
chés de Anhalt, ete. De même les pays qui n'ont aucun 
accès vers la mer ont intérêt pour leur commerce d’outre- 
mer à se liguer avec les États maritimes. Telle était en 
Allemagne la condition du plus grand nombre des États, 
tels que la Saxe et la Bavicre. 

En second lieu, une ligue sera facile entre des États 
qui ont une communauté d’origine, de langue, de croyan- 
ces et de constitution morale et politique, qui en un 
mot sont des fractions de la même nationalité. Elle de- 
vient au contraire diflicile là cu vient à manquer un seul 
de ces liens. C’est ainsi que les économistes ont réclamé 
en vain jusqu'ici l’union douanière du Portugal et de 
l'Espagne, de la France et de la Belgique, de la Hollande 
et de l'Autriche avec l'Allemagne, de tous les États ita- 
liens entr’eux, La seule différence de constitution politi- 
que est souvent un obstacle insurmontable, car avec les 
ballots de marchandises circulent les idées: un gouverne- 
ment absolu craint la propagande libérale et un gouver- 
nement libéral craint de voir étouffer sa liberté par un 
puissant voisin. 





Il faut encore une certaine égalité de f 
Is États à s ; : É 3 orces entre 
nu s à associer. Les petits États craignent souvent 
qu une ligue douanière ne soit un premier pas vers l'u- 
nion politique et la destruction de leur indépendance: aussi 
se liguent-ils plus volontiers entr’eux ou mème avec un 
puissant État, lorsqu'ils croient pouvoir par leur nombre 
pAeIeNEs son influence. Quelquefois même l'étendue 
d'un vaste empire comme la Russie, rend impossible lu- 
nion de ses douanes avec celles d’une autre nation. 
$ 460. Les avantages d’une union douanière sont: 
40 La réduction des frais de perception et d'adminis- 
tration qui sont considérablement diminués par la sup- 
pression des rayons de douanes intérieures des États coa- 
lisés et par l’unité d'administration. Dans le Zollverein ces 
frais étaient tombés du 21 p. 010 des recettes qu’ils étaient 
auparavant, au 14 p. 0,0 en 1855, et au 10 p. 010 en 
1850. Mais c'est là le moindre de ses avantages. 
® [L’accroissement de Ja somme perçue par les 
droits de douane. Dans le Zollverein, elle s’éleva en 1855 
à 64 millions 4[2 et en 1845 à 105 millions Ge francs. 
La répartition de ces recettes entre tous les États, faite 
sur la base de leur population respective, procura à la 
Bavière une augmentation de recette de 116 p. 010, au 
duché de Nassau de 160 p. 00, au Brunswik de 50 
p. 0,0. Elle rendit sept fois plus grande la recette de la 
Saxe et dix fois plus forte celle du grand duché de Hesse, 
La Prusse en profita moins que les autres États en pro- 


portion, parce que sa population était déjà plus riche et 


plus industrieuse. 
5° Un système uniforme de poids et de mesures, de 


monnaies, de tarifs, l 
un réseau régulier et complet de routes, de canaux, de 


abolition des péages et des barrières, 
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voies de communication de toute espèce, que l’accrois- 
sement mème des recettes des douanes permet de cons- 
truire chez les États plus pauvres, enfin une certaine 
uniformité des impôts relatifs à l'industrie dans toute 
l'étendue de la confédération. 

4° L'application du libre échange dans tout le ter- 
ritoire de la ligue. Le premier effet peut en ètre une 
perturbation momentanée ou une crise industrielle, mais 
bientôt il s'opère une division de travail plus naturelle et 
plus féconde: chaque industrie s'établit naturellement dans 
la localité la plus avantageuse par les forces productives 
et les éléments de production qu'elle présente. La for- 
mation des capitaux a lieu plus promptement. Puis à me- 


sure que le marché s'agrandit, les débouchés de chaque 


industrie sont plus avantageux pour les producteurs et pour 
les consommateurs eux-mèmes. En un mot tous les avan- 
tages du libre échange pour les producteurs et pour les 
consommateurs ont lieu à l’intérieur de la ligue. 
5° Au dehors, une ligue présente aux États étran- 
gers une importance beaucoup plus grande; elle obtient 
plus aisément des traités avantageux pour son commerce 
extérieur que des États isolés et elle peut lui accorder 
une protection plus efficace. En effet l’union fait la force 
et il suffit pour s’en convaincre d'examiner les traités que 
stipulaient d’un côté le Zollverein, et d’un autre côté le 
Piémont faible et isolé vis-à-vis de puissants voisins. 
$ 461. Quantaux désavantages d’une ligue douanière, ce 
sont ceux du protectionisme lui-mème dans les rapports de 
la confédération avec les États étrangers; à moins pourtant 
qu’elle ne veuille adopter un tarif modéré et parvenir in- 
sensiblement au libre échange; car alors les droits de 
douanes n'étant plus prohibitifs ni protecteurs, mais pu- 
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rement fiscaux, la ligue conserverait tous ses avantages 
sans l'inconvénient que nous avons signalé. 

Mais il ne faut point oublier qu'une ligue douanière 
est déjà un premier pas vers le libre échange, quelque- 
fois aussi vers Punité politique. Dans les États confédé- 
rés, l'association et la division du travail qui se ramifient 
à l'infini, les échanges qui se multiplient en proportion 
relient tous leurs habitants par les liens les plus étroits 
des intérêts industriels et commerciaux. Les voies de 
communication devenues plus nécessaires et plus nom- 
breuses facilitent ces rapports incessants et rendent lu- 
nion plus compacte. Enfin lorsque tous Îles membres 
d'une confédération douanière ont acquis la conscience 
de leur communauté d’intérèts, des avantages qu’apporte 
l'association et de la force plus grande encore que pour- 
rait leur donner une union plus étroite ou l'unité politi- 
que, le problème de Punité nationale est résolu beaucoup 
mieux que par la force des armes; Cr il existe Set en 
apparence dans Ja ligue plusieurs États et plusieurs RÈts 
ples, mais chacun d'eux peut répondre cou le Gt 
de Lammenais: € Combien êtes-vous ? Nous His un, 
car nos frères c'est nous, et nous» UE frèr Je » 
€ 462 Vers 4820, un mél présidé par Richard 
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faveur de sa cause l'Angleterre entière. Enfin maitresse 
de l'opinion publique et de la presse, elle porta (en 1845) 
au ministère Robert Peel, qui réussit (en 1846) à faire 
adopter par le Parlement la Joi de la libre importation des 
céréales, et le principe général de Ja liberté du commerce. 


— Dès lors la politique commerciale de Angleterre et les 
traités qu’elle a conclus avec d’autres États, ont toujours 
été inspirés par les principes du libre échange. La France 
a maintenant imité son exemple. Aujourd’hui l'Allemagne, 
PAngleterre, la France et le Piémont sont dans la voie 
du libre échange, et l’on peut espérer que bientôt tous 
les États d'Europe auront adopté ce régime de liberté 
naturelle dont ils n'auraient jamais dù s’écarter. Les trai- 
tés qui rétabliront ainsi les lois naturelles de l'économie 
internationale ont donc un caractère éminemment juste et 
utile. 

Nous pouvons maintenant conclure que les traités 
du second groupe sont entièrement contraires aux lois 
naturelles de l'économie des peuples, tandis que ceux du 
premier et du troisième groupe reconduisent les nations 
à l'observance des lois bienfaisantes de la providence. 

$ 465. Une question nous reste encore à résoudre: 
c’est celle de savoir si l'intérèt des peuples leur conseille 
plutôt d'établir le libre échange par une loi générale 
sans conclure aucun traité, ou bien si le système des 
traités est préférable pour cet objet. 

Lorsqu'un État veut modifier ses tarifs de douanes 
d’après le système du libre échange, et qu'il ne peut 
obtenir des autres États une réduction de droits simul- 
tanée sur ses propres produits, il est certain que son 
intérêt lui conseille de décréter lui-même le libre échange 
par une loi générale plutôt que de maintenir le système 
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protecteur. En effet il vaut mieux éviter la moitié des 
maux de ce système que de les conserver en entier et 
mieux vaut une demi-liberté que son absence complète. 
— Mais s’il était possible d'obtenir par des traités une 
réduction simultanée dans les tarifs de douane des autres 
peuples, on obtiendrait à la fois des débouchés plus as- 
surés et une liberté plus parfaite. En outre les traités 
inspirent au commerce et à tous les producteurs beaucoup 
plus de confiance dans la stabilité de cet état de liberté, 
qu'une loi ou un acte unilatéral qui peut être révoqué plus 
tard par la volonté d’un souverain où d’un nouveau minis- 
tre (1). Puis les traités permettent de graduer progressive 
ment et plus sûrement la transition d'un système de pro- 
tectionisme à un système de libre échange, car en même 
temps qu'ils augmentent la liberté d? importation des 
ils assurent des débouchés à 
Yexportation des produits du pays; tandis qu’une nation 
qui réduirait simplement Scs tarifs par une Loi 1AÉRRRES 
pourrait être exposée à voir quelqu’autre nation suivant 
encore le système protecteur proftien peur ses Me 
dises de Ja libre entrée établie, mais ne ARR à son 
{our que par privilége et à d'autres one ne les- 
quelles elle stipulerait des concessions ins as 
dant qu’elle repousserait les produits de la nation hbre 


échangiste. 


marchandises étrangères, 


à pour le commerce des Etats-Unis d'Amé- 


(1) Cela est arrivé déj 


i Il: \Lerre. 
rique avec l'Angleter 











CONCLUSION. 


$ 464. Nous venons d’esquisser à grands traits les 
principaux systèmes de rapports internationaux qui se 
sont établis artificiellement entre les peuples depuis le 
commencement du monde. Toujours nous avons vu le 
génie de loppression et de la spoliation régner dans le 
monde et ruiner les peuples, tantôt sous la forme Ja plus 
brutale par les guerres, les conquètes et l'esclavage, tantôt 
sous une forme plus séduisante par les compagnies de 
commerce privilégiées, les lois prohibitives de lémigra- 
tion, les systèmes restrictifs de colonisation, la balance 
du commerce et le système soi-disant protecteur. 

Une expérience de six mille ans d’épreuves enseigne 
aujourd'hui aux hommes la vérité qu'ils ont jusqu'ici 
méconnue, c’est-à-dire que les lois de la justice univer- 
selle sont en même temps les règles de leurs propres 
intérêts. 

La science et l’expérience du passé disent done aux 
nations comme aux individus qui les composent: 

Respectez la justice, car la violer serait commettre 
votre suicide. 

Votre loi naturelle est la justice, c'est-à-dire la li- 
berté et Yégalité des droits, et la fralernité des intérêts. 


—— {Co ———— 
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